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Georges-Jacques Danton naquit à Arcis-sur-Aube, le 26 
octobre 1759. Il était fils de Jacques Danton, procureur au 
bailliage d'Arcis, et de Marie-Madeleine Camut son épouse. 

Nous empruntons les détails suivants sur sa famille à 
rintéressant travail de M. Bougeart^ qui les a recueillis au- 
près de M. Menuel-Seurat, propriétaire à Arcis sur-Aube, et 
de M. Danton, inspecteur général de TUrAversité, neveux 
du célèbre conventionnel : 

« Jacques Danton, procureur au bailliage d'Arcis-sur- 
Aube, avait épousé Marie-Madeleine Camuten 1754, et mou- 
rut le 24 février 1762, âgé d'environ 40 ans, laissant sa 
femme enceinte et quatre enfants en bas âge. Cette circons- 
tance de la grossesse et le nombre de quatre enfants sont 

I. Danton, Documents authentiq'uet pour servir d V histoire dé la 
ËèwUtUion française, par Alfred Bougeart. Uo yol. in-8o. 1861. Paris 
et BmxeUes, Librairie internatioaale. 

! 



attestas pur M» Bttolai, 6amaraàe d'école du isonveationnel 
mais ils ne sont pas confirmés par les deux fils du monta- 
gnard dans le Mémoire iiiÊkt qu'ils ont laissé sur leur père 
Mémoire dont nous parlerons plus tard. Selon toutes leî 
probabilités, Georges Danton avait deux sœurs et un frère. 
La sœur aînée fut mariée à M. Mehuel, l'autre mourut reli- 
gieuse à Troyss, il y a qtteiques.annee6.Vot le frère est sans 
doute le père de M. Danton, aujourd'hui inspecteur de l'Uni 
versité. Nous ne savons quelles furent les suites de la 
grossesse de Marie-Madeleine Gamut, femme de Jacques 
Danton. 

» Marie-Madeleine Gamut (les petits-fils l'appellen» 
Jeanne-Madeleine) épousa en secondes noces, en 4770» 
Jean Récordain ; elle mourut à Ârcis au mois d'octobre 
1813. 

a Georges-Jacques Danton^ le conventionnel, se maria 
deux fois. En juin 1787, il épousa Antoinette-Gabrielle 
Charpentier, qui mourut le 10 février 1793. Vers le mois de 
fain de cette même année, il épousa en secondes noces 
mademoiselle "Sophie Gély. Celle-ci, après la mon de Dan- 
ton, se remaria avec M. Dapin, conseiller à îacour des 
comptes; elle vivait encore en 1844; elle n'osait avouer, 
dit-on, son premier mariage. Tant pi^ pour elle. 

a Danton ne Isââsa que deux flts iissus de sa première 
'têflame ; l'aîné naquit le'tS juin 1790; l'autre, le 2 février 
1792. Nous lisons dans la corre^ondance de Camille Des- 
moulins (tome II) : « J'ai nommé mon fils Horate-Camille 
Desmoulins. Il est allé aussitôt eu nourrice à llle-Adam 
(Seine-et-Oise) avec le petit Danton. » Sa seconde femme 
était enceinte au moment de sa mort. 
^ « Après la calaistrophe du 5 avril 1794, les pauvres or- 
phelins, déshérités de la fortune de leur père, furent re- 
"îU^Ute^par^. François^érûme Gharpeiitier, leur ^and- 
père malerfiél^'leur tuteur. Celui-ci mourut en 1804, 
3on fils, François-Yïctor Charpentier, n'abandonna pas les 
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deux enfants. Mais il maorut aussi eo 1810, ce fut alovs la 
bonne gnwd'mère^ madame^écordâiD, q»i ppit avec elle 
ses petits-fils et les aima, comme autrefois elle atalt aimé 
son Georges. 

« Les detu fils de Danton avaient été ramenés à Ârcîs eu 
1805 par leur tuteur Victor Charpentier. Ils ne devaient plm 
quitter cetie ville. Ils s'y sont fait estimer comme indus- 
triels ; en 1832, ils étaient à la tôted^ane filature de coton 
qu'ils avaient fondée. L'un d'eux est mort il y a douze ans, 
l'autre en l«Se. » » 

M. Bougeart dit encore : 

«Dans les journaux de 1789et 1790 on.trQuvequel^lue- 
fols le nom de famille écrit ainsi : d'ÂntoA, jQptamment 
dans le Moniteur et dans les RévoiuHom de CamUle D&k" 
mcmlim. Aucun autograplie n'a 4)u nous ^prouver (|ue.ûan- 
ton adhérât jt cette pyrétentlon nobiliaire ; nous dewns 
ajouter auflsi que nous n'avons trowéaucuneréclamalion 
de sa pert. Âuesi le gitondiu Briœoty devenu l'ennemi du 
montagnard, écrivait-il plus tard : « Il sera plaisant de 
nous voir mis en jugement par le républicain Danton qui, 
il n'y a pas deux ans, se faisait appeler M* d'Anton. » Le 
républicain ne daigna pas répondre. » 

Danton n'entre dans Thistoire qu'en 1789^ où on Je 
trouve à Paris à la tôte du district des Gordeliers, lequel 
district, dit Fréron, « était la terreur de l'aristocratie et fe 
xefuge de tous les opprimés de la capitale. » 

Danton exerçait alors la profession d'avocat au Parlement 
et«u Conseil d'État. On n'a pas de renseignement précis 
sur sa vie antérieure. On sait seulement qu'il avait acheté 
son ofiBce, de M. fluet de Paîsy, le 29 mars 1787, et qu'il 
é'était marié, le 9 juin de la même année avidc mademoi- 
selle Gharpentier, fille d'un contrj&leur des &rmes^ 

i.M« iBoliinel, dans ion int l gêos an t Mémoire twrlatteUe Danton 
(Paris^ Ghamerot, éditeur, 1865, un vol. in-8<>), pi^ie le texte de 



Danton prit une part active aux journées des 5 et 6 oc- 
tobre. C'est Camille Desmoqjins qui nous Papprend : a Dan- 
ton, de son côté, dit-il, sonne le tocsin aux Gordeliers. Le 
dimanche, ce district immortel affiche son manifeste et dès 
ce jour faisait avant-garde de l'armée parisienne, et mar- 
chait à Versailles, si M. de Crèvecœur, son commandant, 
n'eût ralenti cette ardeur martiale. On prend les armes, on 
se répand dans 1q3 rue^.*.. » (Révolutions de France et de 
Brabant.) 

La première ffts que le nom de Danton apparaît au Mont- 



l'acte 4e vente à Danton» par M. Huet de Paisy, de sa charge 
d'avocaty moyennant la somme de . soixante-dix-huit mille livres. 
Cette piôce établit que Danton paya au contrat cinquante-six mille 
livres en espèces. Il ne laissait due qu'une somme de douze mille 
livres, et une autre quittance notariée, que publie aussi M. Robinet, 
nous apprend que Danton la remboursa le 3 décembre de la même 
année. « Avec quels deniers, dit M. Robinet, Danton avait-il pu 
consommer le payement de ces soixante-dix-huit mille livres? D'a- 
bord au moyen 4e ceux provenant de deux obligations, l'une de 
trente-six mille livres, à deznoiselle Duhaultois, et l'autre de quinze 
mille livres, à sieur François-Jérôme Charpentier, contrôleur des 
fermes, toutes deux souscrites par Danton avec le cautionnement de 
ses oncles et tantes d'Arcis, qui s'étaient engagés en sa faveur, par 
actes notariés, jusqu'à concurrence de quatre-vingt-dix mille livres ; 
ensuite les vingt-sept mille autres sur un patrimoine porté comme 
caution dans le traité d'achat, et «ans doute aussi sur ses profits 
comme avocat au Parlement. » —M. Robinet publie toutes ces pièces, 
il publie aussi le contrat de mariage de Danton avec M"* Charpentier, 
duquel il résulte que la future apportait en dot vingt mille livres, 
dont TobUgation de quinze mille souscrite le 39 mars précédent en 
faveur de son père par le futur, et qui lui fut remise à la signature 
du contrat; le reste en espèces sonnantes. Le futur, de son côté, 
apportait sa charge d'avocat aux conseils, soit une valeur de soixante- 
dix-huit mille livres, et son patrimoine en terres, maisons, etc., 
montant à douze mille livres; en tout une fortune de quatre- vint^t- 
dix mille francs^ 
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teur, c'est le 30 novembre 1789, à propos de rorganisatioa 
des municipalités. « Les membres du district des Gordeliers, 
à l'instigation de leur président, y est-il dit, crurent de- 
voir exiger de leurs députés à la Commune qu'ils jurassent 
et promissent de s'opposer à tout ce que les représentants 
de la Commune pourraient faire de préjudiciable aux droits 
généraux des citoyens constituants; qu'ils jurassent de se 
conformer scrupuleusement à tous les mandats particuliers 
de leurs constituants, qu'ils reconnussent qu'ils sont révO' 
cables à la volonté de leurs districts après trois assemblées 
tenues consécutivement pour cet objet. » 

«On sent, observe M. Bougeart, qu'il ne s'agit ici de rien 
moins que de la responsabilité des députés, de leur révoca- 
bilité, de la nécessité des mandats impératifs. » 

Le Moniteur du 13 décembre 1789 publie encore l'ex- 
trait suivant des délibérations du district des Gordeliers du 
7 décembre 1789 : 

« L'assemblée du district des Gordeliers, vivement aifectée 
de Tétat de crise où se trouve la capitale, par la cessation 
presque absolue de son commerce, ce qui réduira un grand 

nombre d'ouvriers dans la dernière misère : arrête 

que jusqu'au mois d'avril prochain, tous les citoyens du 
district seront tenus de payer vingt sols par chaque mois; 
il sera libre à tous les citoyens fortunés de se taxer à 
raison de leurs facultés... 

Signé, Danton, président. » 

Le rédacteur du Moniteur, en rapportant cet arrêté, re- 
marque, au sujet de Danton « que si les principes politi- 
ques de ce président se ressentent trop d'un régime pure- 
ment démocratique, absolument inadmissible dans une 
grande ville comme Paris, ils ne sont sûrement point 
ncompalibles avec Tordre et le bonheur des citoyens 
pauvres. » 
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Lafayette, dan^ ses Mémoires^ accuse Danton d'avoir été 
complètement et sciemment dans le parti orléaniste. L'accu 
satlon se retrouve dans les Mémoires de madame Roland, e* 
elle e^t répétée dans plusieurs autres publications contem- 
poraines: On Ta aussi accusé d'avoir reçu de l'argent de la 
Cour. 

Ces accusations de vénalité sont généralement articulées 
à cette époque par les contemporains et ont été plus facile- 
ment encore recueillies par les historiens. Robespierre est 
à peu prés'le seul que n'ait pas atteint cette manie diffama^ 
toire qui était dans les mœurs du temps. Nous croyons que, 
d'une façon générale, il ne faut accueillir les assertions de 
cette nature qu'avec une très-grande réserve. Pour ce qui 
est de Danton spécialement, 1. Rougeart, M. Robinet et 
M. Despois (ce dernier dans un article de la Revue de Paris 
du 1«' juillet 1857), ont discuté avec beaucoup de soin 
toutes les allégations des contemporains et nous paraissent 
les avoir repoussées victorieusement *. D'ailleurs, c'est aux 

1. La principale accusation de vénalité formulée contre Danton se 
base sur une note des Mémoires' de Lafayette, disant que Danton avait 
reçu cent mille firancs pour le remboursement de sa charge d'avocat 
au CooseiU qui venait d'être supprimée. Mais la valeur réelle de la 
eharg8y selon la note, n'était que de dix miUe francs : le présent du 
roi fut donc de quati e-vingt^ix mille francs. Les documents pu* 
Uiés par M. Robinet et que nous avons analysés plus haut» éta* 
blissent d'une façon irrécusable que la valeur de sa charge d'ayocat 
était beaucoup plus rapprochée de cent mille francs que de dix mille 
francs. Mais, pour qu'aucun doute ne puisse rester à cet égard» 
M. Robinet publie encore la Reconnaissance définitive de la liquidation 
de la charge possédée par Danton et sa Quittance à l'État, qui cons- 
tatent qu'il avadc fait le dép^t de ses titres avant le 90 avril 1791 
pour obtenir remiMursemênc, et qu'aux tevmes du décret du 30 oe* 
tobre 1790, il fat liquidé, le 8 octobre 1791, à soixante^neuf mille 
' trente-et-une livres quatre sous, c'est-à-dire au prix même qu'il avait 
icbeté. « De plus, observe M. Robinet, les documents en question 
prouvent au'à la date du 10 octobre de cette même année, aucune 
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actes publics des hommes, c'est à leurs paroles publigue^^ 
ment exprimées qu'il faut les juger, et cette publication a 
précisément pour objet de réagir contre les petites discus- 
sioxK&ôtroilameQtr personnelles auxquelles ont trop saorifié 
leshistoi^îene de cette époque. 11 faut à rhlstoii:e un aliment 
plus sérieux et plus mâle. 

Jusqu'au 10 août 4792» Danton n'apparaît que de loin en 
loin, mais toujours pour se signaler par des actes d'uu& 
singulière énergie et d'une singulière audace. 

En mars 1790, il s'oppose formellement à l'exécution du, 
décreit de prise de corps lancé contre Marat par le Cbàtelet. 
La délibération prise à cette occasion par le district des Coc^ 



oppositioB s'existait sur Danton an rembounemrai de sa chaip, 
éCoù Von pent ecmclure qu*il n^avuU à cette époque aucune daU^ » 
Voici donc un point désormais élucidé, et qui explique common^t 
dftDs cette même année 1791, il put acheter à Arcis pour guAtre- 
mg^cinq mille francs enyiron de biens immeubles, et il résulte de 
tous les autres documents , réunis avec un soin méritoire par 
MM*. Boii||0trt ew Roèioet (iUTQntaire, liquidation de sa mcœaiifto 
QiobiJiài^.at ûiunûbiUèi!e« tuteUe de ses fils), que D^ton est marine 
possédas^ dnfoiilane que ce qu'il airail apporté de biens en i78Q, m 
Bomeni où il entra, sur la scène politique. Il résulte encore de tous 
ces dommaiila que Danton n!était pas rbomme débaucbil, prodigue 
et perdn de daUes qu'on suppose généralement, maie que c'était m 
eontraiUBua: homme d'ordre, rangé et économe. -^ « PeutrOR; cildir Ws 
maitxesses de Danton? demande AL Despois. On a beaocom» pi^lé 
ie son lâèertinage, et cependant rien n'est mieux eon^t^ iput ss^ 
tendresse passionnée pour ses deux fexftm^; Teul de< sa. pi^emi^e 
femme, qu>'ii aicait aimée pour,Uknt au point de fairiO exhumer soa 
cadavre sept joujv i^eôs sa mort pouc faire mouler sa iîgni:e et pour 
remtousser une dernière lois ; la, yin de famille était pour Ini ^n 
besoin ai iapérieux« qu'on le voit se remarier presque immédiate* 
ment avec une jeune fille scms fortune : chose bizarre chez cet homma 
qu'on nous peint, si cupide. Combien il Ta aimée, chacun le sait ; 
c'était elle dont la pensée le poursuivait sur l'échafaud et torturait 
en cet instant suprême cette âme or^eUleuse et violente : « Ma 
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deliers, mérite d'être rapportée : c'est un document intéres 
sant pour Thistoire de la liberté individuelle : 

« Le district des Cordeliers, persévérant dans les principes 
de son arrêté du 11 janvier, et ayant délibéré de nouveau 
sur la matière qui a donné lieu à cet arrêté, considérant 
que dans ces temps d'orage que produisent nécessairement 
les efforts du patriotisme luttant contre les ennemis de la 
Constitution naissante, il est du devoir des bons citoyens, 
et par conséquent de tous les districts de Paris, qui se sont 
déjà signalés glorieusement dans la révolution, de veiller à 
ce qu'aucun individu de la capitale ne soit privé de sa 
liberté, sans que le décret ou l'ordre en vertu duquel on 
voudrait se saisir de sa personne' n'ait acquis un caractère 
extraordinaire de vérité capable d'écarter tout soupçon de 
vexation ou d'autorité absolue ; 

» Considérant encore que, sous quelque rapport qu'on 



pauvre femme f... Allons, Danton, point de faiblesse! » Tout cela ne . 
prouve pas une vie bien désordonnée. Quant aux hôtels tomptueux, 
i'il les a rêvés, il ne les a jamais habités. Ministre un moment, après 
.6 10 août, il se hâte, au bout de six semaines, à la première séance 
ie la Convention, de déposer son portefeuille^ acte singuUer pour un 
iomme réputé si avide ; car c'était renoncer aux avantages de toute 
3spèce que sa position de ministre semblait lui assurer, et surtout — 
puisqu'on en fait un fripon — à la puissance qui facilite les gains 
ilUcites et permet de les enfouir dans l'ombre. On peut voir encore 
aujourd'hui le somptueux hôtel qu'habitait Danton en i788^ et qu'il 
habitait encore le jour où il fut arrêté; c'est la première maison à 
gauche en entrant dans le passage du Commerce, par la rue de 
i'École-de-Médecine (n» 30). Chacun peut s'assurer par ses yeux de 
la modestie bourgeoise de cette habitation : maison triste, point de 
porte cochêre. Ce point est important, car une habitation modeste 
suppose qu'on n'a ni nombreux domestiques, ni riche mobilier, ni 
chevaux, ni voiture, rien enfin de ces grandes dépenses, qui ne sont, 
en effet, possibles ou' avec un hôtel somplneux. » 
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enyisage, soit les décrets émanés du Ghàtelet (qui n'a été 
que proYisoirement institué juge des crimes de lèse-nation), 
soit tous les ordres émanés du pouvoir municipal établi pro- 
yisoirement dans la ville de Paris, on ne doit qu^applaudir 
aux districts qui soutiennent que ces décrets ou ordres ne 
doivent pas être exécutés qu'après avoir été visés par des 
commissaires honorés à cet effet du choix de la véritable 
Commune, jusqu'à ce que le grand œuvre de la régénéra- 
tion française soit tellement accompli qu'on n'ait plus à 
craindre de voir les hommes attachés aux principes de Tan- 
cien régime, et imbus des préjugés et des fausses maximes 
de la vieille magistrature à finance, tenter d'étouffer la voix 
des écrivains patriotes dont le zèle, en le supposant même 
exagéré, ne peut que contribuer au triomphe de la vérité 
et à raffermissement d'une Constitution qui deviendra su- 
périeure à celle de quelques peuples que nous ne regardions 
comme véritablement libres que parce que nous étions plon- 
gés dans le plus honteux esclavage ; 

» A arrêté qu'il serait nommé cinq commissaires conser- 
vateurs de la liberté, au nombre desquels le président se 
trouverait de droit, et que nul décret ou ordre, quelqu'er 
soit la nature, tendant à priver un citoyen de sa liberté, ne 
serait mis à exécution dans le territoire du district, sauf 
qu'il n'eût été revêtu du visa des cinq commissaires qu 
seront convoqués par le président, et dont les noms seron 
affichés dans le corps de garde. 

1» Et l'assemblée ayant procédé à l'élection desdits com 
missaires, son choix est tombé sur MM. Danton, Saintin 
Chef telet Labiée. 

» L'assemblée a arrêté en outre que le commandant du 
bataillon du district et tous les officiers du poste tiendraient 
la main à l'exécutidn du présent arrêté, qui serait imprimé 
affiché, envoyé à tous les districts, pour les inviter à y accé 
der; et en outre communiqué aux mandataires provisoires 
à la Ville, aux juges du Chùteiet, au commandant général 
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de Ift mîliee pari«lei»ie, et enfia porté par deux coini^a- 
saire&à m(msiei]^r le président de l'ÂB8eizil>lée aatieaale. 

Signé : Paré, président, 

Fa6Re D'ÉGLAarTiNE, Yioe^présideut^ 
Dantor, Lablée, secrétaires. » 

Cette intervention sanva Marat, mais elle attira Porage 
tSùT la tête de Danton^ Un décret de prise de corps fut lancé 
contfB lui pour des propos séditieux tenus dans rassemblée 
de son district, préciséoient à Toccasion des recherches 
contre Marat: « Ëh bien! s'il te faut, aurait dit Danton, 
nous ferons venir le faubourg Saint- Antcâne. » Ce nouvel 
attentat à la liberté individuelle souleva tout Paris. Les jour- 
naux prirent fait et cause pour la liberté de parier persé- 
cutée en la personne de Danton : a Trois questions se pré- 
sentent ici à juger, écrivait notamment Brissot, dans le 
Patriote français. Des propos peuvent-ils jamais être un 
délit capital ou digne d'un décret de prise de corps? I)es 
propos tenus dans une assemblée légale peuvent-ils être la 
matière d'une accusation hors de cette assemblée ?£t enfio, 
U. Danton a-t-il tenu les prc^os qu'on lui prête? Les deux 
premières fuestioiis tiennent essentiellemenJt ^ la liberté de 
penser et de parier^ et à la Constituticm. VL n'en existerait 
bientôt plus, s'il était permis de travestir en délits capitaux 
des discours quels qu'ils sotent, lorsqu'ils échappent dans 
une discussion légale *« » 

Est-il besoin d'ajouter qu'à une époque où l'opinion était 
souveraine, ie décret lancé contre Danlon n'eut g^ière d'au- 

1. On a dit — et c^est une calomnie t<mte grataite dont quelques 
historiens se sont trop crédulemenl fait l'écho — que le motif réel de 
ce décret était les dettes du fougueux iribon du peuple. On yoit 
que celle opinion ne peut être en aucune façon soulenable. 
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tre coQâéquence que celle d'accroître cousidérablemcat 1« 
popularité de celui qu'il prétendait frapper? 

Danton, d'ailleurs, ne voulut pas paraître avoir bravé 1^ 
force légale, et il prit soin de se justifier par la proctaona- 
tiozi suivante : 

« L'iasfiemblée ^éoérate du dislirict d^ Cordeliers, cahun*' 
Dsée dans ses piiaelpas par les enuemis de la cbo^e pnbli-* 
(|ue> croit se devoir à eUe-méxue de repousser ces attdqiies 
de te ntaniére la plus authentique. Eu conséqluteace, fidèle 
an seroiêut civique, qu'elte a prêté solennellemenjt» H qu'elle 
scelterait même de son sang, elle déclare que soa oj^miou 
est qu'cm doit regardier comm infâme et traître h la patrie, 
tout citoyen ou toute assemUée de citoyens qui refuse fo* 
béir aux décrets de l'Assemblée nationale, ou qui setp^imet 
les {KTotestatious contre un seul de ses décrets ? 

» Arrête en outre, que la présente proclamation $(efa im- 
oriiu^, affîcbée, et envoyée aux 59 autres districts. 

Danton, président. » 

Nous empruntons à Marat, dans VÂmi du peuple, la petite 
iuecdote suivaAte qui se rapporte à la première fédération, 
3n juillet 1790 : « Les députés de Marseille, au pacte fédé* 
ratif, désiraient voir Charles IX (tragédie de J, ;Cbénier)« 
(Joe députatlon du district des Gordeliers, dans Tarrondis- 
ornent duquel se trouve le Théâtre-Français (aujourd'bui 
Odéou) demanda la pièce, plusieurs acteurs firent des diffi- 
cultés, et finireut par déclarer qu'ils avaient ordre de ne pas 
ji jouer. Cet ordre était émané du maire et du commandant 
le la milice parisienne, tous les deux bas valets de la cour. 
•Jne nouvelle députation des Cordeliers triompha de cette 
résistance. Cependant une faction de jeunes gens formée, 
lit-on, par les soins du sieur Moitié (Lafayette) auxquels il 
It distribuer des billets d'entrée remplit le parterre. Au 
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lever de la toile commença le tumulte... Les factieux sou- 
doyés pour faire vacarme contre les patriotes des Gordeliers. 
n'attendaient qu'un prétexte. Danton, l'énergique Danton, 
le leur fournit au premier acte, en se couvrant la tête. 
Gomme aucune loi n'interdit l'usage des chapeaux lorsque 
les acteurs ne sont point en scène, Danton ne crut pas de- 
voir obéir aux ordres impérieux des automates, qui vou- 
laient perpétuer cet usage serviie, reste de l'ancien régime. 
J'ai vu pendant quelques jours une multitude de citoyens 
abusés prendre parti contre Danton ; ils le blâmaient hau- 
tement d'avoir voulu jouir des droits de l'homme libre; et 
les raisons qu'ils en donnaient, c'est qu'il faut respecter les 
usages, et ne pas donner l'exemple de l'insubordination. 
Juste ciel! si cette funeste maxime eût toujours été suivie, 
quel peuple eût jamais rompu ses fers, et comment aurions- 
nous secoué nous-mêmes le joug? Avec ce penchant funeste 
qu'ont presque tous les hommes à la servitude, que devien- 
draient les nations, s'il ne se trouvait au milieu d'elles 
quelques hommes de tête, assez intrépides pour fouler aux 
pieds les ordres des despotes, lever l'étendard de l'insur- 
rection, attaquer les remparts de la tyrannie, et monter les 
premiers à l'assaut? » 

M. Bougeart cite l'arrêté que prit le bataillon du' district 
des Gordeliers, dont Danton venait d'être nommé comman- 
dant, à propos du massacre de Nancy, « arrêté sublime, 
dit-il, comparable aux plus beaux monuments que l'anti- 
pdté nous ait transmis en ce genre : » 

« Quelqu'opinion que nous ayons de la valeur de toutes 
les gardes nationales qui ont eu part à la malheureuse affaire 
de Nancy, nous ne pouvons manifester d'autre sentiment 
que celui de la douleur. G'est la réponse du chancelier de 
l'flospital, à l'éloge qu'on lui demandait de la Saint-Bar- 
Ihélemi : excîdat illa dies œvo. » 

En février 1791, Danton fut nommé administrateur du 
rlLîpartemcut de Paris. Frôron nous a conservé, dans VOra' 
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teur du peuple^ la lettre qu'il écrivit au corps électoral le 
lendemain de sa nomination; elle est adressée à M. Gérutti, 
président : 

a Monsieur le président, 

» Je vous prie d^annoncer à l'assemblée électorale que 
j'accepte les fonctions auxquelles elle a cru devoir m'ap- 
lieler. 

» Les suffrages dont m'honorent les véritables amis de la 
liberté ne peuvent rien ajouter au sentiment de mes devoirs 
envers la patrie ; la servir est une dette qui se renouvelle 
chaque jour, et qui s'augmente à mesure qu'on trouve l'oc- 
casion de la mieux acquitter. 

» J'ignore si je me fais illusion, mais j'ai l'assurance 
d'avance que je ne tromperai point l'espérance de ceux qui 
ne m'ont pas regardé incapable d'ailier aux élans d'un pa- 
triotisme bouillant, sans lequel on ne peut pas concourir 
ni à la conquête ni à l'affermissement de la liberté, l'esprit 
de modération nécessaire pour goûter les fruits de notre 
heureuse révolution. 

« Jaloux d'avoir toujours pour ennemis les derniers par- 
tisans du despotisme abattu, je n'aspire point à réduire au 
silence la calomnie; je n'ai d'autre ambition que de pouvoir 
ajouter à l'estime des citoyens qui m'ont rendu justice, celle 
des hommes bien intentionnés que de fausses préventions 
ne peuvent pas induire pour toujours en erreur. 

» Mais quels que doivent être le flux et le reflux de l'opi- 
nion sur ma vie publique, comme je suis convaincu qu'il 
importe à l'intérêt général que la surveillance des fonc- 
tionnaires du peuple soit sans bornes, et son exercice 
sans danger, même pour ceux qui se permettraient des 
inculpations aussi fausses que graves, ferme dans mes prin- 
cipes et dans ma conduite, je prends l'engagement de n'op- 
poser à mes détracteurs que mes actions elles-mêmes, et 
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de ne me Tenger qu'en signalant de i^us en plue mou alla 
ehement à la nation, à la lai et au roi, et mon déyouemea 
éternel au maintien de la Constitution *. 

Signé : Danton. 

« C'est à peu près à cette épeqtre, dil M. Boug^art, ({ue 
nousapercevonspour la première fois DaiHônaux Jacobina.» 
Le 19 juin, il combattit très-vivement à cette tribuae h 
profK)6itioa émi^e par Sieyés, de coastàtuer deux chambres 
dans la législature : « Le prêtre Steyès, dit^l, qui a défendu 
k dlifie, le prêtre Sieyès qai ne voulait pas que lea biens 
du etergè ôiasent déclavés natid&^ax ; le préire Bîey^ <{ai a 
fait un projet de loi pour modérer la liberté de la presse... 
Et c^est joe môme homme tant prôné qui, déserteur de cette 
société, est Pauteur de œ projîel dasfi un temps de régénér 
ration où Umi homme qui eiuarebe & morcekr un établia- 
sèment utMe à la lièerté est un traître. Ils espérait rester 
nobles eo dépit de Tharreur que la noblesse in^re à twte 
la France. Us violent lea deux ebambrea. Mais non. H y 
aura toujours unité de lieu, de temps et d'action et la pièce 
rest^^. Mais qiio«pie votre ennesui Boét pins qu'à demi 
battu puisque sa trame est découverte, ae vous endormes 
pas dans une Êuisse sécurité. Songez que vous avez à faire 
su prêtre Sieyès. » 

i. « Nous priitts 1« lecteur, olraerveM. Bo«ge«ft, en rapportant ceUe 
eUre de ne pas oublier ce\ engage Baettt ; c'eiit pour n'avoir jamais voula 
jy^etenir le publie de détails qui lui iCusseat personnels, c'est pour 
Vavoir jamais yoiila répondre par des incuminations aux calomnies, 
|ue Danton a laissé tout dire sur son compte sans daigner rien releFrer, 
3t ses ennemis ont profité d'autant plus ardemment de cet ayaiitafe 
ïu'ils savaient le pouvoir faire impunément. On comprendra éés 
ors aussi que nous n'ayons cherché à réfuter ces calomnies qu'en y 
apposant les actes de pairiolisme de Danton ; il semblait Iiii«»Qaie 
louse» avoir intimé l'ordre. > 
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A quelques joura de là, à la même tribune, il fit une 
sortie ^us vive encore contre Lafayette qu'il accusait d'à- 
TOir favorisé la fuite du roi à Yareones, dans la nuit du 
21 juin. A la nouvelle annoncée par le président, que le 
maire, le commandant général et les ministres allaient 
venir : « M. le président, s'était-il écrié, si les traîtres se pré- 
sentent, je amande à parler. Je consens qu'on dresse deux 
6cbafa»d8 ; je consens de périr sur l'un, si je ne lui prouve 
en face que leur tête doit rouler aux pieds de la nation, 
contre iaquelle elle n'a cessé de conspirer. » L'arrivée de 
Lafayetle lui donna la parole. Voici comment il termine ses 
interpellations véhémentes : « Vous aviez répondu de la per- 
sonne du ixÂ sur votre tête. Croyez- vous que vous présenter 
ici, ce soit avoir payé cette dette? Quel moment attendez- 
vous poar vous réconcilier? Celui où le peuple a acquis le 
droit de vous exterminer. Et vous venez vous réfugier ici, 
dans cet asile que tous vos amis, tous vos journalistes, tous 
vos confidents, vos flagorneurs n'ont cessé de représenter 
200UBe le repaire de factieux, de calomniateurs, de bri- 
gands, de régicides. Ces factieux, ces assassins seront plus 
9énà«ax. lis vous donnent un asile, mais répondez ! Vous 
ivez juré que le roi ne partirait pas, vous vous êtes fait sa 
caution. De deux choses Tune : ou vous êtes un traître qui 
avez livré votre patrie, ou vous êtes stupide d'avoir répondu 
i'une personne dont vous ne pouviez pas répondre. Dans le 
jas le plus favorable, vous êtes déclaré incapable de nous 
^(MQmaQder. Je descends de la tribune, j'en ai dit assez pour 
nontrer que, si je méprise les traîtres, je ne crains pas les 



1. Cest Canûlle DesmovUns qui, dans ses Révolutions de France et 
àe BrabaU^ mens a conservé le texte de ce discours. — Quelques 
aenuines auparavant, le 18 avril, le roi avait été empêché par le 
peuple d'aUer à Saint-Cloud. C'était Danton qui avait donné Talarme, 
A il avait eu déjà à cette occasion une prise violente avec Lafavette* 
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On vient d'apprendre que le roi a été arrêté dans sa 
fuite. Plusieurs questions s'agitent à ce propos ; quelques- 
uns prétendent que par le fait Louis XVI a abdiqué la 
royauté. Un membre de la société prétend le contraire. 
Danton prend la parole : — « L'individu déclaré roi des 
Français après avoir juré de maintenir la Constitution s^esf 
enfui, et j'entends dire qu'il n^est pas déchu de sa couronne. 
Mais cet individu, déclaré roi des Français, a signé un écrit 
par lequel il déclare qu'il va chercher les moyens de dé- 
truire la Constitution. L'Assemblée nationale doit déployer 
toute la force publique pour pourvoir à sa sûreté. Il faut 
ensuite qu'elle présente son écrit ; s'il l'avoue, certes, il 
est criminel à moins qu'on ne le répute imbécile. Ce serait 
un spectacle horrible à présenter à l'univers, si ayant la 
faculté de trouver ou un roi criminel, ou un roi imbécile, 
nous ne choisissions pas ce dernier parti. L'individu royal 
ne peut plus être roi, dès qu'il est imbécile, et ce n'est pas 

C'est encore GamiUe Desmoalins qui rapporte les détails sniTants : 
• On sait que le roi se disposait à se retirer pour quelques jours à 
Saint-Cioud ; mais la foule s'eiTraie de ces préparatifs de départ et 
le retient aux Tuileries. .— « Lafayette court au Directoire, le dépar- 
tement s'assemble. Il demande à mains jointes la loi martiale. Garnier 
«t ses pareils la lui accordent. Mais Danton y était. Et Lafdyette et 
Baiily qui la sollicitaient, et Garnier qui l'accordait, sont terrassés par 
son éloquence victorieuse, par l'empire de la raison et plus encore 
par l'empire des circonstances, et il fait rejeter le réquisitoire de la 
loi martiale ; Lafayette offre sa démission : c II n'y a qu'un lâche, 
dit Danton, qui puisse déserter son poste dans le péril ; au surplus, 
ce n'est pas le département qui tous a nommé, allez porter votre 
démission aux quarante- huit sections qui vous ont fait général. » Le 
môme jour, le département de Paris présenta au roi une adresse, la 
première peut-être qui ait été écrite dans le style d'un peuple libre, 
aussi avait-ellc été rédigée par Danton et Kcrsaint; il lui dit : « Sir«, 
cachant sous un saint voile leur orgueil humilié, les prùtres versent 
sur la religion des larmes hypocrites... On voit avec peine que vous 
favorisez les rcfraclaircs, que vous n'Oies servi presque que par des 
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un régent qu'il faut, c*est un conseil à l'interdiction, ce 
conseil ne peut être pris dans le corps législatif. Il faut que 
les départements s'assemblent, que chacun d'eux nomme 
un électeur qui nomme ensuite les dix ou douze membres 
qui devront composer ce conseil et qui seront changés 
comme les membres de la législature, tous les deux 
ans. » 

Le 15 juillet, M. La Clos venait de demander aux laco*. 
bîns qu'on fît une pétition signée par tous les citoyens sans 
distinction, pour décider sur le sort de la royauté: M.Biau- 
zat lit remarquer que la motion du préopinant tombait 
d'elle-même, puisqu'à l'Assemblée nationale Robespierrâ 
avait fait remarquer que puisqu'il existait un décret natio- 
nal qui déclarait le roi inviolable, Louis XYI ne pouvait 
pas être mis en cause. — « Et moi aussi j'aime la paix, in- 
tervient Danton ; mais non là paix de l'esclavage. Je suis 
bien éloigné d'inculper les intentions du préopinant, mais 

annemis de la Gonstitntion. Sire, les circonstances sont fortes. Une 
fausse politique doit répugner à rotre caractère, et ne serait bonne à 
fien. Éloignez de tous les ennemis de la Constitution. Annonces aux 
nations étrangères qu'il s'est fait une glorieuse Constitution en France, 
^e TOUS êtes maintenant le roi d'un peuple libre, et chargez de 
sette instruction d'un nouTeau genre des ministres qui ne soient pas 
.ndignes d'une si auguste fonction. Le conseil que vous offre le dé- 
partement de Paris vous serait donné par les quatre-vingt-trois 
départements du royaume, si tous étaient à portée de se faire 
entendre aussi promptement que nous. » C'est parler en romain, en 
héros, en grand homme. Courage, cher Danton, combien doivent se 
féliciter aujourd'hui les écrivains patriotes qui ont lutté d'obstination 
ï te louer, avec la calomnie acharnée à te décrier, et t'ont désigné 
constamment aux suffrages du peuple. Par le parallèle de ton élo- 
quence tribunitienne, de ton incorruptibilité, de ton mâle courage, 
avec les phrases académiques et lacrymatoires du courtisan Bailly, 
3t son télescope qui nous eût fait tomber dans le puits avec l'astro- 
nome en écharpe ; continue à couvrir de honte tous les citoyens, qui 
lui ont porté des suffrages dus à ton patriotisme. » 
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il doit penser, ce me semble^ qu'il est impossible d'allier 
rameur de la paix avee la faculté d'émettre son opinion. 
Qu'est-ce que le droit de pétition, sinon le droit d'exprimer 
sa pensée. Que de^na-nous aux décrets? Tobéissance et le 
respect; mats riea ne peut ôter le droit de montrer dans 
despétiitions'lfiffSGBtixnents qu'on a pour tel o,u tel décret. 
Je passe au fait que nous assure M. Biauzat, que l'Assem- 
blée nationade a déclaré le roi inviolable. Mais elle l'a fait 
m des termes obscuos et eatortillésqui décèlent toujours la 
turpiùidie de ceux qui s'en servent. Or, si l'intention est 
m^ainlèate- et la lettre obscure, n'est-ce pas le cas de refaire 
une pétidoa. Ga£ je déclare que si l'intention est manifeste 
pour nous qui ayons vu: les manœuvi^es, elle ne l'est pas 
également pour les citoyens des départements qui n'ont 
pa& vu les jeul des ressorts. Si nous avons de Ténergie, 
montrûns^âi. Les aristûcratesdel'iissembléenationale^ont dé- 
claré positivement qu'ite ne yoalaienl. pas de la Gonslitutiou, 
puisqu'ils ont protesté contre elle. L'Assemblée nationale, il 
est vrai, a eonspuécet acte ridlfiale, mais elle n'a pas sévi 
contre ses antieurs, elle ne les a pas trouvés coupables pour 
avoir exprimé leur penséie, elte ne les a pas expulsôb de 
son sein. Pourquoi serait-on tenté de nous trouver cou- 
pables pour oser exprimer notre sentiment d'une manière 
îrancbe et énergique. Que ceux qui ne se sentent pas le 
courage de lever le front de Thomme libre, se dispensent 
de signeir notre pétition. N'avons-nous pas besoin d'ua 
scrutin épua^toise? Bh bien, le voilà tout trouvé. ( Oo ap* 
plawitt.) » 

A la suite du massacre #»> Ghamp^e^Mars qui fut Is con- 
séquence d^ cette pétition, Danton, fortement compnNnis, 
se réfugia, pour laisser passer l'orage, à Arcis-sur-Au-be. 

le Journal des débats des Jacobins nous apprend qu'9 fit 
sa rentrée à la société le 12 septembre : « M. Danton est 
csatré dans la salle et a été fort applaudi. » 

Oq s'occupait des élections pour l'Assemblée législative ; 
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Danton De fut point élu, mais il fut en butte à de nouvelles 
persécntions, et on tenta âe Tarrètec dans TÂssemblée élec- 
tosaie. Mais rtutissier chargé d'exécutés le décret de prise 
de eorps-fut M-méate mis en état d'arrestation par Ti^sseiB* 
blée électorale, qm se considéra comme outragée par cette 
Yidiation de la liberté du corps électoral. Après a^ix inter- 
logé Pbuissier, rÂssemblée arrêta qu'il serait écrit sur-Ie- 
ehaoïpi au ministre de la justice pour rinstroire de ce qui 
iwnait de se passer et qu'il serait rédigé ime adresse à 
Mssembiée na^o&ale pour lui demander réparation de ce 
crime de lôse*souvearaineié : ce qui fut fait à Tinstant, 
L'huissier, q^ai s'afjpdaii Damiens^ déféra de son cèté son 
arrestation illégale à> TAssembiée constituante, et malgré 
les obsermations^de RobespierreyrAseemblée, dims sa séance 
du 17 septembrerimpnouva par déceet la conduite tenue 
par les électeurs du département de Pariât à l'égard de L'hais- 
sier Damiens» et renvoya ledit huissier à se pourvoir devant 
lefr jtigea compétents. L'affaire &i resta là; L'huissier ne 
jugea pas à propos de pouirsulvre,, et on n'essaya plus de 
mettre à exéeutien te déecet de prise de corps contre 
ûanlon. 

Au mois de novembre, on renouvela la municipalité de 
Paris» Banton fui nommé second substilut adjoint du procu- 
reur de la commune ; il prononça à roccaâion de son instal- 
lation un oemarquabJe discours qu'on trouvera plus loin» 

kmÈB 1792. 

Danton prend wae part ploB active et plus remarcpiée aux 
discussions des Jacobims» 

Dans la célèbre discussion sur la guerre^ il prend ua 
moyen terme entre Topinion de Brissot et celle dîe Robes- 
pierre. Il veut bien la gucerre, mais il veut qu'on surveille 
bien tes agents du pouvoir exécutif pour n^étre pas leur 
dupe, car il y a tout à craindre de leur part : « Si la ques- 
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tion était de savoir si, en définitif, nous aurons la guerre, 
je dirais : oui, les clairons de la guerre sonneront ; oui. 
range exterminateur de la liberté fera tomber ces satel- 
lites du despotisme. Ce n'est point contre l'énergie que je 
viens parler. Mais, messieurs, quand devons-nous avoir la 
guerre? N'est-ce pas après avoir bien jugé notre situation, 
après avoir tout pesé ; n'est-ce pas surtout après avoir bien 
scruté les intentions du pouvoir exécutif qui vient nous 
proposer la guerre. Nous avons à nous prémunir contre 
cette faction d'hommes qui veulent mettre à profit une 
guerre générale, qui voudraient, comme je l'ai dit, nous 
donner la Constitution anglaise dans l'espérance de nous 
donner bientôt celle de Gonstantinople. Je veux que nous 
ayons la guerre, elle est indispensable; nous devons avoir la 
guerre ; mais il faut avant tout épuiser les moyens qui 
peuvent nous l'épargner. » 

On demandait une garde pour l'Assemblée : — « Je suis 
surpris que cette société s'égare au point de désirer une 
garde particulière pour l'Assemblée nationale, il viendra un 
temps où les baïonnettes n'éblouiront point les yeux des 
citoyens; car, messieurs, en parcourant l'Angleterre, on ne 
voit des baïonnettes que dans les lieux qu'habite le pouvoir 
exécutif de ce pays. Voilà ce que peut la liberté, c'est que 
tout citoyen puisse commander sans armes au nom de la 
loi, voilà le terme de la liberté. L'Assemblée nationale ne 
peut pas avoir une garde particulière, il ne doit entrer dans, 
l'Assemblée nationale aucun corps armé, excepté dans des 
circonstances de nécessité. » 

One députation de la section des feuillants vient dé- 
poser une somme de 1445 livres, produit de la quête faite 
dans la section des Tuileries, pour les malheureux soldats 
de Château-Vieux : la famille royale a contribué pour 110 
livres. Le président remercie la députation. Danton de 
mande la parole pour faire quelques observations qui im- 
portent à la justice et à l'honneur de la société : — « Lqû 
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dons des citoyens sont les dooB de la fraternité. Hais est-ce 
par une aumône que le pouvoir exécutif croit pouvoir ré 
compenser des hommes exposés paf lui aux baïonnettes de 
traître Bouille. De quel front la /amille royale ose-t-elk 
faire une telle aumône ? Gomment oseriez-vous ratifier cette 
insolence? (Murmures généraux, quelques applaudisse" 
ments. ) Quoi, messieurs, la nation entière avait proclamé 
rinnocence des soldats de Gbàteau- Vieux, la nation entière 
réclame justice; il a fallu conquérir cedécret dansTÂssem- 
blée et sur le pouvoir exécutif, et il a fallu le réclamer 
longtemps, et nous applaudirions à une aumône de IIC 
livres! » Danton demande que Ton rejette cette somme, 
afin de manifester que c'était autrement quUl fallait satis- 
faire lus soldats de Ghàteau-Vieux. Mais sa proposition est 
assez mal accueillie, et, sur les observations de Robespierre, 
la société passe à Tordre du jour. 

A propos de cette même affaire, Danton donnait au peuple 
de Paris un sage conseil. — « M. Danton annonce que le 
département, après avoir tenu une séance de huit heures 
et avoir pris plusieurs arrêtés contradictoires relativement 
à la fête des soldats de Ghàteau- Vieux, avait décidé de se 
concerter avec la municipalité ; il engage les citoyens, dans 
le cas où le département s'oublierait au point de porter 
une telle atteinte à la liberté, de n^opposer à cette résolution 
que rimmuabiiité du mépris et la tranquillité qui caracté- 
rise les hommes libres. » {Journal des débats de la société 
des amis de la Constitution.) 

Le 3 juin, Louis XVI renvoie ses trois ministres Servan, 
Aolandet Glavières, suspects de républicanisme.Une violente 
discussion s'élève à ce sujet aux Jacobins; Danton, quoi- 
qu'elle dur&t déjà depuis deux jours, monte à la tribune : 
«— « Je propose que la discussion soit continuée demain à 
i heures. Je prends rengagement de porter la terreur dans 
ine cour perverse. Le pouvoir exécutif n'a déployé son au- 
lace que parce qu'on a été trop feible. » 
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Voici CGînmçnt le lendemain Daraton tint son engage- 
ment : — « Après avoir rapporté la loi rendue à "Rome après 
rexpùlsion des Tarquins, par Valerins Pubîicola, loi qui 
permettait à tout citoyen de tuer, sans ancune forme judi- 
ciaire, tout homme convaincu d'avoir manifesté une opinion 
contraire à la loi de l'État, avec l'obligation de prouver en- 
suite le délit de la personne qu'il avait tuée ainsi, M. Dan- 
ton propose deux mesures pour remédier aux dangers aux- 
quels la chose publique est exposée : — La première est 
d'asseoir l'impôt d'une manière plus équitable qu'il ne Test, 
é*e8t-à-dire en rejetant sur la classe riche la plus grande 
partie des contributions supportées par la classe des ci- 
toyens moins aisés, de sorte que celle-ci ne payât qu'une 
excessivement petite portion. — La seconde est que FAs- 
eemblée nationale porte une loi fondée sur le bien de l'État, 
<îontinuellement opposé à l'intérêt de la maison d'Autriche 
qui toujours a Mi le malheur de la'France, loi qui forçât 
te roi à répudier sa femme et à la renvoyer à Vienne avec 
tous les égards, les ménagements et la sûreté qui luisent 
dus. » {Jovmal des débats de la société, n® 214.) 

Un mendbre dénonce la lettre adressée à l'Assemblée na- 
tionale par Lafayette, dans laquelle il donne des conseils 
qui ressemblent à des lois, etinjurierAssemblée en parlante 
de la manière la plus indécente des trois ministres qu'elle 
a cru devoir honorer en déclarant qti'ils emportent les re- 
grets de ta nation. « C'est un beau jour, s'écrie Dantqp, que 
celui où Lafayette est venu se dévoilera laPrance euti^. 
Lftfayette réduit à un visage ne peut plus être aussi dange- 
reux. (Applaudissements, ) » 

^ Le 30 juillet, Danton feisait prendre parles Cîordeliers 
Farrôté suivant : — « La section du Théâtre- Français Itt- 
clare que, lapatrie étant en danger, tous tes'hommes fran- 
çais sont de fait appelés à la défendre ; tpi'il n'existe plus 
ce que les aristocrates appelaient des citoyens passifs, que 
ceux qui portaient cette injuste dénomination sont appelés 
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tant dans le service de la garde nationale que dans les sec- 
tions et dans les assemblées fupimaires pour y déUbéier. 

Signé : Danton, président. » 

Danton hA na ém prûicipaux instigateurs du monve- 
ment du 10 août Nommé ministre de la justûee ,par Tin- 
snrrectioQ Tidorieuae, moi en quels termes il prête, à la 
tribune de TAfisemblée législative, le tseiment d'usage : 
« Citoyens, la naMon frauçake, lasse du despotisme, avait 
fait aine révoltttifln.; mais trop généreuse elle a transigé 
avec les tyrans» Llèsq^érience lui -a .prouvé qu!il n!est. aucun 
icloiir à espéier des anciens oppcesaeurs du peuple* .Elie 
va rentrer dans ses droits... Mais dans tous les temp^iot 
surtout dans les débats particuliers, là où commence Tac- 
liou'de là juatice, là doivent cesser les vengeances popu- 
laires. Je prends devant L-Âssemblée nationale Rengagement 
(te 'pioléfer tea^hommes quisont dans son enceinte.: jemap- 
cherai à leur tôte, et je réponds d^eux. (Qn/uppioAiidiU) » 

Onlit âanslecompte^renâtt de'la^anee du 20<août, au 
Itùniîeur : ^ a Le ministre de la jnstfee annowce qu» de- 
puis le 10 il a expédié cent quatre-vingt-trois décrets ; que 
ies retards d'un jour ou de deux que peuvent éprouver 
ceux qui sont les plus volumineux, ne^ reviennent que des 
teiteusB inévitables* du tirage. » 

Le38aoûtDant<»i¥ient.pa'opQser à rAasemblée les me- 
aui^ que requiert ie aalut de la patrie en danger ^ ; le 
l^ septembre il lui «oumet le complément de ces jnesunes 



1. «Le 28 août 1798, dit Burère dai» Ms MémotrUt ] 
listredc hi justice, voulant s'sssursr (les<iiidlvifotqa{il^te|«nlait 
:îoiinne stispe6ts d*attachemeiit au rei Qééhtt 0t (^pnsenraer, .«iat é/t- 
mandtr i l'Assemb)^ législatiy^ YA^kPmatièn ée faire dm viiiiBs 
iamie&iaires. On était alors en pleise révolatnm, la GoarvmitMn 
•l'existait pas ; cependant les ministres, an miUca des eircoDstantts 
es plus dan^eretises, se croyaient obligés de 4eaiander TiiitafveiitiDa 
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et il termine par ces paroles célèbres : « Pour vaincre les 
ennemis de la patrie, il nous faut de Taudace, encore de 
Taudace^ toujours de raudace,etla France est sauvée. » 

Pendant que Danton parlait ainsi à la tribune de PÀssem- 
blée législative, les massacres commençaient dans les pri- 
sons. Faut-il imputer à Danton la responsabilité de ces san- 
glantes exécutions? Il est, aux époques de révolutions, des 
actes de violence populaire qui éclatent comme la foudre : 
ceux à qui semble devoir eu revenir la responsabilité 
légale n^ont pu ni les prévenir, ni les empêcher, et ils ne 
peuvent ensuite ni les désavouer, ni les sanctionner. De 
cette nature sont les massacres de septembre, et si on ne 
peut en justifier absolument Danton, on ne pourrait non 
plus sans injustice les lui imputer K 

du législatenr pour pénétrer dans le domicile des citoyens. La liberté 
ciyii(9 était respectée par le pouvoir an point qu'il ne se croyait pas 
en droit d'y porter momentanément atteinte autrement que par une 
loi qui senrit du moins d'avertissement aux citoyens. » 

1. On peut lire dans le Mémoire de M. Robinet une intéressante 
Réponse aux imputations relatives aux massacres de septembre. « Bien 
qu'il n'ait pris aucune mesure collective directe contre les massacres, 
dit M. Robinet, rien n'indique qu'il les ait approuvés ou excités^ ni 
qu'il aurait pu l«s éviter ; rien ne prouve surtout que Danton y ait 
opiné dans un sens f&cheux. > Gomme indice de la situation et aussi 
des sentiments de Danton, on peut citer sa lettre à Real, accusateur 
pubUc près le tribunal extraordinaire, institué à Paris le 17 août 1792 
iM)ur juger des actes de contre- révolution relatifs à la journée du 10, 
en date du 17 septembre, dans laquelle oiî remarque cette phrase : 
« J*ai lieu de croire que ce peuple outragé, dont Tindignatioii est 
soutenue contre ceux qui ont attenté à la liberté, et qui annonce un 
caractère digne enfin d'une éternelle liberté, ne sera pas réduU à se 
faire justice lui-même, mais l'obtiendra de ses représentanu et de ses 
magistrats. > — On a produit des faits particuliers, et la pIufMurt des 
écrivains ont rapporté, d'après les Mémoires de M'* Roland et de 
Bertrand de Molleville, que la circulaire adressée le 3 septembre par 
e Comité de surveillance de la commune de Paris aux départements. 
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CONVENTION NATIONALE 

Le 8 septembre Danton fut nommé par les électeurs de 
Paris, représentant à la Gonyention nationale. Il n'hésita 
pas à résigner ses fonctions de ministre de la justice p5ur 
prendre possession de celles de mandataire du peuple. Le 
discours qu'il prononça à cette occasion dans la première 
séance de la nouvelle Assemblée, le 21 septembre, est une 
lemarquable déclaration de ses principes révolutionnaires. 
Il repousse toute idée de dictature, déclare Tinvlolabilité 
des propriétés et semble considérer la terreur comme le co- 
rollaire de la justice. 

pour leur annoncer les massacres qfni ayaient en lien dans la cApitale 
et les engager à les reproduire, avait été expédiée des bureaux et sou» 
le contre-seing du ministre de la justice, et ron a cm tei^r dans ce 
fait la preuve certaine de sa complicité. M. Bougeart a entre les mains 
oette pièce ; il l'a textuellement reproduite, et il a prouyé que non- 
seulement il n'y était aucunement question de Danton, mais que ni 
soo contre-seing ni sa grifife n'y étaient apposés. M. Bougeart observe 
que si la signature de Danton ne se trouve pas au bas de cette pièce, 
celle de Marat s'y trouve : < Croyez bien, ajoute- t-U, que Danton 
n'était pas homipe à demi-mesures. Le contre-seing n'existe pas au 
bas de la circulaire, on peut donc affirmer qu'il n'y a pas adhéré. 
Croyez bien que si Marat eût eu la puissance de faire adhérer Danton 
à la libre circulation d'une brochure aussi compromettante à l'aide 
du couvert ministériel, il eût eu celle aussi de la lui fai^-e signer ; 
que si Danton lui avait refusé la moitié de sa demande, Marat n'au- 
rait pas manqué de le lui reprocher dans la suite, comme une 
lâcheté, Qomme un acte eontré-révolutionnaire ; que si Marat avait 
obtenu une demi-adhésion, il s'en fût appuyé plus tard pour donner 
plus d'autorité à la mesure qu'on lui reprochait tant. Qui connaît le 
caractère de Marat sait qu'il n'a jamais caché aucun de ses actes, 
nié aucune de ses paroles tant il se croyait fort de sa conscience, de 
la droiture de ses intentions. Or, il n'aurait pas manqué l'occasion 
de parler de cette tentative auprès du ministre, il en aurait reparlé 
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Séance du 22 septembre. — Une députation du peupl« 
d'Orléans vient Mmx^ft h U (^SnmaQon qu'elle a sus- 
pendu ses officiers municipaux dévoués à la cour : ceux-ci 
4<ai«tfiitt;i6iiQ0Q8équenae, lea4éiêgti6R A^œnQd^oliiii l'As- 
«emblée Qu iléeirel; rqui (xmfirme te réwliittosi.# la :viUi|. 
j)l»lt(mtIllû^te èila iribiuie : <<- « Vow ;ve»^ 4^Hm4re W 
tjiclaaQatiQn8ideit(iBt»ttiiecommiai6 oontreffes o^iKieseufQ. 
Jloes'agil pûiol; de ^irfliter cette affûreimr.defi laoEVois:! 
âe8eûml(é».;ili£mt{mr)iiaedéQMioapra«^ épacgaer )» 
«laQg.da.pattptoîîti fmlifmpe jmtMmhi>m!^i]»(w qu'/H 
^M mtafa4$e ^a$ Im-jnêfVM. ¥000 na imm pss b^t^rft 
{lappor en ^me des lots ito)9o«gMMt» qm, daae une 

vingt fois, comme il lai arrive pour des circonstances moins graves. 
'Hr, je défie qu'on nons «ito U ddneneiâtMB da fait étiiB im «eviiip 
«M niiiBëros. Ajovtecqn^l «'«vait^pas'tntërét |»kn taré'à fiM -ilisiih 
tttBkr de «etls satire, puieqn'fl.^foflÉw, «i i^on vent, à en «proadie 
«eul la rmponaabiiité; il se pGUfait pas avioir de lûMeafse peor 
•Danton y pimtqiie bieotèt.ttoiis-aiioss ToinDanloii Kjeter dédaigneiir 
aemept tonte fdidariK avoeifipdivida'liaiBt. # Rette œ^ pamlo, 
-pvélée à Danton, par Saqonlle il «wraiit eom{]l|ntentë leafardos natio- 
oaus pansiens (et >non les' BM»saereiir»l) à lanr Mtour dîOiiéaas : 
« Galiii qui Fousmmercie, ee ttf^otpas le ifinittre deildjnstiee, «*est 
■le Itioiatfe dt 1» Bfëmlvtion. » La flnparcdes < historiens modornes 
aAimentio fait^^Mais Iqb coatomporaiofi n^ parlent paa; cette i^pro- 
.oation n'est monCionnëe Hip«r«#I«« Roland, «i par PekÎMr, ni -par 
iPrndhemme éhinXWùêoW^ ûn^partiaU dêêcnmei de la RàwluUon, 
ni par lesdeit« amit de la Uh&Hé, si «chamés flonne 'Danton. On peut 
^Iwe croire que le nwtftM imnsntéapréa^coop.^ IKaifiett», obsorre 
il. BMfeart, «es paroles on t-ell«e il» 'portée qufon 'leur prêter? Pour 
^ sait eonprenkne, «c^ëtait répondre cBomw ou SMwraise, «rolpe 
enivre eet achevée, e^estk la justice à reprandre son eoniu. » — Il 
"faut rapp^er enfin see démitrckes eonronoées de-soecès pow «amrer 
Adrien Daport, ancien membre de Rassemblée eonstitnante, ot qui 
•ont, comme robsorve M. Bongeart, « la protestation la plus formelle 
ccmtre la famouse adresse du comité de surveîUanee «qk déparCe- 
ttonts. > 
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crise telle que celle dont il s'agit, ne savent pa» £aiire à^ia 
tranquillité publique le saorifiiDe de leurs iatérète partieu* 
iiers. Dans de pareilles circonstances l'homme bien inten- 
tionné cède à la Tolo&té fortement pronoacée de tout un 
peuple, et on aele voit pas, pour le plaisir decouBer^eir 
UQ^ place, chercher à opposer les citoyens aux citoyeius, et 
jeter dans une cité des gersûes de gaerre civile*- Je demande 
qu'à l'instant, trois membres de la Convention soient char- 
gés d'aller à Orléans pour vérifier Ito £uto ; et B?il est cons- 
taté que les munieipauaB d'Ofléans oai fait or qu'a voutei 
£ûre à Paitis, dans lav journée du 20 jmni^y un ëépattement 
^oiUpe^révoMienaaire, il faut cpue leur tète tombe sous le 
gki^e des loi». Que la^loi soit terrible, et tout rentrera dtfOé 
rordfe. Prouveai> que vous voulee le règne des io», mm 
oieuvez aussi que vous vouka le sahit du peuple, et suartout 
éparg^ez^ le«ang des Françai6^ (On applauàit.) i* 

Dans la même séance, à ptopos'de»réformfts à iotrodliire 
dans Tordre judiciaire, Danton demande que le peuple 
puisse choisir les juges parmi tous les citoyens, la Gonven- 

I. Le lefldéttliin, des députés extraordinaires da conseil général 
da Loiret jlistifient les atitorités constituées des mesUYes qu'elles ont 
prises, daatos répdAd d^ sa place : « Je demande l'impression de ce 
long plaidoyer fMMkr 1» drapeau rmige : on eiaminera ensuite cetto 
gestion. » «^ < L'iai]^reBsiob était, en eflét, observe 11. Boii^eaft l<f 
seul ûhàttineiit qrii» mëkltaesenf ces conseillers» car <fétaif Dbs taetim 
au ban de la Fnnee Fë^lietttne* » U, Bougeart igoute : « La me* 
sure que Danton propose contre les municipaux d'Orléans est ter- 
rible;, mais qu'on n'oublie pas que, dans le moment même qil'il 
faisait cette propositioiv on répandait à^ profusion la fameuse circu« 
laire de la Ck)mmane, qui provoqUAit le penpfo de»- pronaees à 
imiter le» ParisieBs j or, le seul moyea de préTenir de si gramds 
malheurs était d« se montrer inflexible. U ne fallait pas Imeser a«t 
massacreurs le moindre prétexte, dans un moment où ob n'atorait 
pu ni les arrêter ni les punir, n'ayant pas sévi contre ceux de 
Paris. » 
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tion lui donne raison et déclare qae les juges pourront être 
indistinctement choisis parmi tous les citoyens. 

Séance du 23 septembre. — Il appuie la destitution du gé- 
néral Montesquiou» accusé de complicité ayec Lafayette 
« Il faut nous montrer terribles; c'est du caractère qu'il 
faut pour soutenir la liberté. (On applaitdiL) » 

Séance du 24 septembre. — La Convention n'avait pas 
encore prononcé sur la démission de Danton; un membre 
prétend, en conséquence, qu'en vertu de la loi des 
incompatibilités, il n'a pas le droit de voter dans TAssem- 
blée : — « L'opinion du préopioant me force à réclamer un 
des plus beaux titres dont puisse jouir un citoyen, celui de 
mandataire du peuple à la Convention nationale. » Il son* 
tient que s'il est toujours ministre de la justice jusqu'à ce 
qu'il ait un successeur, il a aussi le droit de voter à la 
Convention. 

Séance du 25 septembre. — Lasource attaque la députation 
de Paris : il dénonce l'existence d'un parti a qui veut dépo- 
pulariser la Convention, qui veut la dominer et la perdre, 
qui veut régner sous un autre nom, en réunissant tout le 
pouvoir national entre les mains de quelques individus », 
«t il fait allusion à un triumvirat qui serait composé de 
Marat, Robespierre et Danton *. — Danton répond à ces 
accusations, demandant qu'on prononce la peine de mort 

i. Marat disculpa en ces termes Danton, ainsi que Robespierre 
d*aspirer à la tyrannie : t Je dois à la justice de déclarer que mos 
3oItègnes, nommément Robespierre, Danton, ainsi que tous les 
Autres, ont constamment improuvé l'idée, soif d'un tribunat, soit 
l'une dictature. Si quelqu'un est coupable d'ayoir jeté dans le public 
ses idées, c'est moi. J'appelle sur ma tête la vengeance de la nation ; 
nais ayant de faife tomber l'opprobre ou le glaive, daignez m'en« 
«ndre. » 
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contre quiconque se déclarerait en faveur de la dictature 
et du triumvirat, et aussi contre quiconque voudrait dé- 
truire l'unité en France. 

Séance du 27 septembre. — Cambon propose une réduc 
tion sur le traitement des prêtres. — Danton : « Par mo- 
tion d'ordre, je demande que, pour ne pas vous jeter danr 
une discussion immense, vous distinguiez le clergé en gé- 
néral des prêtres qui n'ont pas voulu être citoyens : Occu- 
pez-vous à réduire le traitement de ces traîtres qui s'en- 
graissèrent des sueurs du peuple, et renvoyez la grande 
question à un autre moment. . » 

Séance du 28 septembre. — Bancal avait demandé, à pro- 
pos de la Savoie, qu'il fût décrété qu'elle ne serait point un 
84« département de la République, mais qu'il lui serai* 
tibre de se donner un gouvernement particulier. Lasource 
propose de renvoyer la question à l'examen du comité di- 
plomatique. — a J'appuie la proposition du renvoi au co- 
mité, dit Danton, avec d'autant plus de raison que le prin- 
cipe qu'on vient d'énoncer paraîtra peut-être susceptible 
ie quelques restrictions. £n même temps que nous devons 
donner aux peuples voisins la liberté, vous devez leur dire : 
vous n'aurez plus de roi; car tant que vous serez entourés 
de tyrans, leur coalition pourra mettre votre liberté en 
danger. £n nous députant ici, la nation française a créé un 
grand comité d'insurrection générale des peuples; remplis- 
sons notre mission, mûrissons nos principes et ne préci- 
pitons pas nos décisions. » 

Séance du 29 septembre. —Un député avait demandé que 
Roland, ministre de l'intérieur, et Servan, ministre de la 
guerre» fussent invités, au nom de la patrie, à continuer 
au moins provisoirement leurs fonctions. Philippeaux émet 
le vœu qu'on étende l'invitation au ministre de la justice, 
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Danton : « Je déclare, dit Danton, que je me refuse à cette 
invitation, parce que jecroiâ qu^eile n'est pas de la dig^&it^ 
de la Convention ; parce que s'il était unô maûière de rete<- 
nir Roland au ministère, c^était de prononcer sur Tinvali- 
bilité de son élection^ perce que je déclare que k aaotôr de 
ServauB'oppose à ce qu'il défère à Tinvitation. » 

Séance du 4 octobre. — Une lettre de Gûstine snodinçaitt 
la prise de Spire sur lèsAutncbieirs* L'Âsseiûbiéeéélate en 
applaudissements enthouaiaetes. Dailtoo demande qu*ii soit 
déclaré que la patrie n'est plofl en daoger. Quelques mur^ 
mures s'élèvent. U continue : «Je prévois toutes les objec- 
tions qu'on pourra me faire ; mais je déclare d'avance qu'elles 
sont indignes des Français itêpubilcains. Lofsque vous avez 
déclaré la patrie en danger, v^us colinaissîee le principe 
de ce danger ; c'était la royauté que voue avez a>boiie. 
Certes, il n'est aujourd'hui aucun de nous qui ne soit ton-» 
vaincu que, loin d'avoir k craindre pour notre liberté, nous, 
pouvons la porter chez tous les peuples qui nous entoureiit. 
Liile^ il eirt vrai, est assiégé, mais il y a plus de 9f(M 
hommes eûectife qui le défendent; et si cette garnison 
n'avait pas été commandée par uii f^ef plus que suspect 6t 
que le pouvoir ^écutif vient de destitaer, déjà cette ville 
aurait, par des «orties vigoureuses, fait repentir TenûeuH 
de son audace. Je vm d'un autre c&té non^^ulemetit les 
Prussiens rcipoussés et tombant, s(ât sous le fer de la liberté, 
BOit sous le poids des maladies, mais le géûéral Gustiûe 
gênant Spire, et, par uue combinaison savante , pcoivâôt 
se réunir au général Biron pour porter la guerre dcms tout 
l'empire. Quel est donc actuellement le danger de la patrie ? » 
Celte p<roposition n'^tpas appuyée. 

Le 10 octobre, Danton avait été nomfné prêsi^nt de là 
•société des Jacobins, dont il suivait assidûment les séances, 
c'est en cette qualité que le 14 octobre il léliGita Damou» 
nez qui, était venu à Pans: -^ « Lorsque Lctfayette^ lorsque 
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ce Yîl eunuque delà révolution prit la fuite, vous servîtes 
déjà bien la république en ne désespérant pas de son salut; 
TOUS ralliâtes nos frères : vous avez d^uis conservé avec 
habileté cette station qui a ruiné rennemi, et vouâ aves 
bien mérité de votre patrie. Une plus belle carrière encore 
vous est ouverte : que la pique du peuple brise le sceptre 
des rois, et que les couronnes tombent devaAtce bonnet 
rouge dont la société vous a honoré ; revenez ensuite vivre 
parmi nous, et votre nom figurera dans les plus belles pages 
de notre lÀ&\oire (Applaudissements) K » 

Séance du 10 octobre. — Gambon, ministre des finances» 
établit le compte générai des dépeases faites par les minls^ 
très avant son entrée en fonctions, et il deoiande que les 
ministres soient tenus de rendre compte même des dépenses 
secrètes. Danton observe que ceci a été fait par le conseil 
exécutif. « £n mon particulier, ajoute-t-ll, je déclare que 
î'ai été autant Tadjudant du ministre de la guerre que mi- 
nistre de la justice. S'il a paru étcmmnt que le ministre de 
la justice ait employé 200,000 livres en dépenses secr^es et 
près de 2,000,000 livres en dépenses extraof^naiits, qu'on 

1. Cette même séanoe des iaoobîns fit marqitée |Ar un ncident 
assez ^curieux, ainsi rapporté par le ioumai des débats de la $oeiété : 
— . « Use société populaire demaDde la réduction des traitemeiits de 
certaios fonctionnaires publics et Taugmentation des honoraires de 
^elques autres. — Charot : Je demande la question préalable sur le 
renvoi ; je sais que dans le comité de constitution se trouvent Danton, 
Barète et CoBdoreet; l^adresse dont il s- agit sera aussi bien dans 
les mains de nos trois amis que si on la mettait à la disposition âti 
comité tout entier. Danton observe qu'il ne doute pas que la société 
forme «un comité aoxltiâire de oonstitHlimi : Oèiteidëe eSt^coueiilie 
par de vils apiAâudissmeiiits ; o^etidant la sMidié arrête renvoi de 
l'adresse an <oomîlé de la Conventim. ^ Lavbavs : Rien de pdss 
utile que ee eomité auxiliaire dont vient de parler Danton; il éclai- 
rera la 'Convention qui, « ton des égards» a besoin de himiùrâs. » 
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se rappelle que la patrie était en péril, que nous étions 
responsables de la liberté. Nous avons rendu nos comptes. 
J*ai rendu le mien particulièrement , je crois n'avoir mérité 
aucun reproche dans ma conduite politique. » 

Séance du ii octobre, — Danton est nommé membre du 
comité de constitution. 

Séance du 16 octobre. — Il fait rejeter la proposition faite 
par Manuel, de soumettre à la sanction du peuple rétablis- 
sement de la République : « Songez que la République est 
déjà sanctionnée par le peuple, par Farmée, par le génie de 
la liberté qui réprouve tous les rois. {Il s'élève des applau- 
dissements unanimes dan$ l'Assemblée et dans les tribu- 
nes,) Si donc il n'est pas permis de mettre en doute que la 
France veut être et sera éternellement une République, ne 
nous occupons plus que de faire une constitution qui soit la 
conséquence de ce principe; et quand vous Taurez décrétée, 
quand par la solennité de vos discussions vous aurez pour 
ainsi dire décrété Topinion publique, vous aurez une ac- 
ceptation rapide, et la concordance de toutes les parties de - 
votre gouvernement en garantira la stabilité. {On applau- 
dit,) Attachons-nous à ce principe que les lois, telles qu'elles 
soient, doivent être exécutées par provision, comme lois 
absolues, sous peine d'une anarchie perpétuelle et de la 
dissolution de la République. C'est d'après ces vérités, les 
seules conservatrices de Tunion avec laquelle nous devons 
être invincibles, que je demande la question préalable sur 
la proposition. » 

• 

Séance du 17 octobre. — firissot avait proposé que la 
€onvention approuvât les ordres donnés par le conseil exé- 
cutif pour faire évacuer la ville de Genève par les troupes 
de Berne et de Zurich, en respectant néanmoins la neutra- 
lité et l'indépendance du territoire de Genève. Danton de- 
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mande que ces expression», « en respectant néanmoins la 
neutralité et l'indépendance du territoire* de ^ Genève, t» 
soient modifiées de manière que nous ne nous interdisions 
pas la faculté d'occuper Genève, si cette occupation devient 
absolument indispensable pour notre sûreté. « Gertes,^lt-il, 
quoique Genève soit une république en miniature,^e- res- 
pecte autant son indépendance et ses droits que ceux du 
peuple le plus puissant; mais elle a rompu elle-même Jies 
traités qui garantissaient sa neutralité, et il a été reconnu 
dans le conseil exécutif qu'il pouvait y avoir des circons- 
tances ot nous ne pourrions nous dispenser d'occuper sou 
territoire. » 

Séance du 18 octobre. — On revient sur la comptabilité 
des dépenses secrètes. Roland présente ses comptes dans le 
plus minutieux détail. Rebecqui demande que tous les mi- 
nistres rendent compte comme Roland. Monge, ministre de 
la marine, déclare qu'il n'a fait aucune dépense extraordi- 
naire ou secrète. Danton rappelle qu'il a déjà dit à TÂssem- 
blée qu'il n'avait rien fait que par ordre du conseil pendant 
son ministère, et le conseil a pensé que, d'après le décret 
de l'Assemblée législative, il n'était comptable qu'en masse : 
« D'ailleurs, il est telle dépense qu'on ne peut énoncer ici ; 
il est tel émissaire qu'il serait impolitique et injuste de 
faire connaître; il est telle mission révolutionnaire que la 
liberté approuve, et qui occasionne de grands sacrifices 
d'argent. (On applaudit.) Lorsque l'ennemi s'empara de 
Verdun, lorsque la consternation se répandait même parmi, 
les meilleurs et les plus courageux citoyens, l'Assemblée 
législative nous dit : n'épargnez rien, prodiguez Targent, 
s'il le faut pour ranimer la confiance et donner l'impulsion 
à la France entière. Nous l'avons fait, nous avons été forcés 
à des dépenses extraordinaires; et pour la plupart de ces 
dépenses, j'avoue que nous n'avons pas de quittances bien 
légales. Tout était pressé, tout s'est fait avec précipitation : 
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vous avez voulu que les ministres agissent tous ensemble i 
nous Fatond fait et vo^à notre compte. {Murmuru.) On a 
dû attacher une confiance morale à ceux i\m ont été cboisia 
pour faire la révolution ; et il seraCt bien pénible, bien- flé- 
trissant pour d€s ministres patrioteë» de les ft^rcer^à reiftet* 
tre toutes les pièces qui constatent ces opérations extpaor- 
binaires. Il est Vrai que Roland n'a pdâït assisté attoomptQ 
jfue les ministres se sont rendufi mo.'tiiellenml^i, toflâs ii 
pouvait y assister, robsérveraii» en firnssanl), (fue si le con** 
seileût dépensé dix millions de phis, il ne i^aii pas sottl 
jn seul ennemi de la tef re qu^ilis aivaien^i eovahie* «^ 

Cambon reconnaît que pour les dépenses secrète», il ne 
Deut pas demander un compte public; mais Roland devait 
^nsBlster au conseil pour en recevoir compte avecr ses auti^s 
^llé^ues. La nation Fa n^raimé ton ageftt peur surveUleP 
l'emploi de ces fondsv «t lui garaûtJf qifr'on ne s'en est servi 
:[tte pour to bien et le salm de TÉtat. -^ Roland dit qu'il est 
:];^s*éloigBé de blâmer leer dépendes décrètes faites par ses 
3olléguéS pottr opêrei» le E»ltitde la cbos^ pobMque^ maie^il 
a dû déclarer qu^il igûûratt comment ceé dépenser avaient 
Hé faites. Il ae le pouvsât savoir, ilest trai, pi^u'il »'a 
3oint assisté au conseil où ces eompteif on^éflé fondue; meiia 
I n'ea a poimt trouvé leB traces sûr le registre du conseil. 
-^ Danton : * J'observe que lé compile des dépensés secrète» 
ne se porte poMt sur le registre dm consMl. » Sur la pro- 
position de Lasource, la Convention décrète que le pou vois 
exécutif juistiiera^ dans les 24 beif]^, de la délibération 
:iu'il a dû praidre à l'eièt d'arrêter te compte des sommes 
mi^es à sa dispositix)U pour dépenses seciètesv 

Séance du 20 ûctobre. ^ Lindou demande que le pouvoir 
exécutif soit tenu de déclarer, eu exécutioù du décret pro- 
noncé dans une séance précédente, si chaque ministre a 
rendu le compte de l'emploi des sommes destinées aux dé*' 
penses eltfaordinaires ou secrètes. «^ Danton : « J'appuie 
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«ette proposition, et je rendrai compte, s'il le faut de toute 
ma vie. * 

Séance du 19 octobre. — Danton présente, au nom de le 
commission nommée ad hoc, le projet d'adresse pour invitei 
les volontaires des bataillons formés en 1791, à renoncer i 
te faculté qui leur a été accordée par la loi de leur forma- 
•tton, de quitter leurs drapeaux au 1»' décembre prochain 
Sur la demande de Barère, la priorité est donnée au proje 
qui a été rédigé par le citoyen Lefort, et ce^projet mis au? 
voix est décrété. 

Séance du '23 octobre. — Danton avait été nommé secré- 
taira AV«c Gensonné, Barbaroux et Kersaint. Il insiste à cette 
occasion sur le besoin que rassemblée a de greffiers : a Les 
secfélaires ne perdent pas par cette fonction le caractère de 
représentants du peuple. Ils sont obligés d'écouter \^ dis- 
eussiott et d'émettre leur opinion. Il faut nommer des gref* 
fie» révocables à volonté, chargés de rédiger, sous l'ins- 
peetion desseciétaires, les procès-verbaux de l'Assemblée. » 
'L'AjBflemblée n'ayant pas adopté cette proposition, Danton 
donne fia^mission de secrétaire : « Car, dit-il, comme dé- 
puté, je dois prendre part aux délibérations, et, comme 
membre du comité de constitution, je veux élaborer jsiei 
uMes. * 

. Buzotdemande que la Convention décrète que les émigré? 
soient bannis à perpétuité, et (jue, s'ils remettent le piçcl en 
Fnmce, ils soient punis de mort. Danton appuie cette mo- 
tion : « Je n'ai qu'un mot à y ajouter. Sans doute quand la 
liberté est en péril, elle a soif du sang de la tyrannie; mais 
quand ell^ porte la guerre chez les tyrans, elle doit froide- 
ment délibérer ses lois. Or, vous aurez fait une loi froiijp 
îu portant la loi que Buzot vous propose. Ce sont les émi- 
grés ettx-fliémes qui se sont bannis de la France. Rh bien! 
rendeï perpétuel le bannissement qu'ils se sont imposé, 
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4[u'ils aient été faibles ou lâcties, ils ne doivent plus revoir 
la patrie. Que leur dit la patrie? Malheureux ! vous ni^ave^ 
abandonnée au moment du danger, je tous repousse de mon 
sein. Ne revenez plus sur mon territoire, je deviendrais ua 
gouffre pour vous. [On applaudit.) » 

Séance du 26 octobre. — Une députation du conseil gé- 
néral de la Commune de Paris est introduite à la barre. Sou 
discours est interrompu par des murmures. « On n'inter- 
rompt pas même un criminel, s'écrie Danton, et ici on a 
Taudace... » Les tribunes applaudissent. On demande de 
tous côtés que Danton soit rappelé à Tordre. « Danton, dit 
le président, je vous rappelle à l'ordre pour vous être servi 
d'une expression très-déplacée. » Guadet demande que le 
pouvoir exécutif soit tenu de déclarer, en exécution du 
décret prononcé dans une séance précédente, si chaque mi- 
nistre a rendu compte de remploi des sommes destinées 
aux dépenses extraordinaires et secrètes. — Danton : « J'ap- 
puie cette proposition, et je rendrai compte, s'il le faut, de 
toute ma vie. Mais je vois qu'on poursuit avec acharnement 
ces bons citoyens... » L'Assemblée murmure, les tribunes 
applaudissent. Danton monte à la tribune. L'Assemblée 
passe à Tordre du jour. 

Séance du 29 octobre. — Il s^oppose à Tenvoi du rapport 
de Roland aux départements et défend Robespierre. 

Séance du 30 octobre. — Discussion sur la liberté de la 
presse. Lepelletier demande la liberté indéfinie de la presse 
et rappelle les efforts patriotiques, grâce auxquels la liberté 
de la presse est sortie pure et entière des travaux de TÂs- 
semblée constituante : — « Malouet, qui était du parti de 
Taristocratie, d'André, qui était le modéré du parti prétendu 
patriote. Desmeuniers, Chapelier, qui parlaient sans cessie 
des mauvais placards, nous harcelaient sans cesse; mais 
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plusieurs bons esprits ont alors formé une coalition, un 
pacte civique pour conserver à TÉtat la liberté de la presse, 
et ils résistèrent à ces différents assauts. J'ai pour témoins, 
et j'interpelle ici tous les bons citoyens qui ont conspiré 
dans cette trame et participé à cette oeuvre vraiment civi- 
que; j'interpelle Buzot qui était alors un des plus ardents 
défenseurs de la liberté indéfinie de la presse, Pétion... 
[Grégoire, Lepeaux, Dubois-Crancé et pltisieurs autres 
membres U/us ensemble: El moi! Il s'élève de nombreux 
applaudissements,) Danton s'écrie : « La liberté de la presse 
ou la mort! » (Les applaudissements continûment dans u/ne 
grande partie de l* Assemblée et dans les tribunes,) 

Séance du 6 novembre. — Il appuie la demande d'im- 
pression du rapport de Yalazé sur les crimes de Louis XVI : 
« Vous avez à justifier à l'univers et à la postérité le juge- 
ment que vous devez porter contre un roi parjure et tyran. 
Dans une pareille matière, il ne faut pas épargner les frais 
d'impression ; toute opinion qui paraîtra mûrie, quand elle 
ne contiendrait qu'une bonne idée, doit être publiée. Certes 
]a dissertation du rapporteur sur l'inviolabilité n'est pas 
complète. Il y aura beaucoup d'idées à y ajouter. Il sera 
facile de prouver que les peuples aussi sont inviolables, 
qu'il n'y a pas de contrat sans réciprocité, et que, si le ci- 
devant roi a voulu violer, trahir, perdre la nation fran- 
çaise, il est dans la justice éternelle qu'il soit condamné. 
[On applaudit.) » 

Séance du 9 novembre. — Il appuie le décret d'accusa- 
tion, demandé par Ducos, contre Lacoste, ex -ministre : « Un 
des membres de cette Assemblée a dit, dans une circon- 
stance bien grave, lors du décret d'accusation contre De- 
Içssart, une vérité politique bien précieuse. 11 a dit qu'il 
ne fallait pas de preuves judiciaires pour mettre un minis- 
tre en accusation. Lacoste n'est plus en place, mais vous 

3 
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avez un grand procès à juger, et il est heureux pour vous 
d'avoir à confronter au roi un de ses anciens ministres. Que 
signifie cette didtrnction faite par Lacoste, entre un contfe* 
révolutiannaire et un homme qui n'aime pas la tévohsitiûn» 
Dans la langue de la hberté, tout fonctionnaire public qin 
n'aime pas la révolution, est un traître. (On applaudiL} 
Certes, je m'étoane que des membres qui cn^t sans cesse 
contre les ministres révolutionnaires, qu'ils accusent de n6 
pas rendre leurs ccHSptes, sembieiit incliner à l'indulgence 
pour un ex-ministre évidemment prévaricateur. Lacoste 
n'a jamais été désigné par les vrais i^triotes peur être mi- 
nistre; il est resté au ministère jusqu'au 10 août; il n'en 
est sorti que pour avoir une ambassade à Gênes. II n'était 
donc évidemment point haï de la cour. Je Souhaite qu'il 
soit innocent, mais le salut de l'Ëiat exige que vous tous 
assuriez d^ isa personne» J'«q^puie le décret élaccusation^ % 

Séance du 30 novembre* — 11 s'oppose à la suppressioa 
du salaire des prêtres. « On bouleversera la France, dit-il, 
par l'application trop précipitée de principes philosophiques 
que je chéris, mais pour lesquels le peuple, et surtout oékiï 
des campagnes, n'est pas mûr encore. » Il demande que 
pour lairé cesser les agitations rayalistes, « on accélère te 
jugement du €i*devafit rei. » 

ÂNNÉEE 1793. 

Le 1«' décembre 1792, Danton, par ordre de l'Assemblée, 
avait été envoyé comnïe commissaire en Belgique avec tSt- 
cfoix, auprès de Dumouriex. B ne revint à Paris que te M 
janvier 1793. Aussitôt de retour, il pfrit une part active au!ic 
débats du procès du roi ^ 

i. On troBTe sons le n<»m de Dautoo, dras kt RéifwpreêHOn de 
Vançien Monikur, à U date du 14 janvier, «œ s^iie de profOsitioBs 



— 39 ~ 

Séance du 46 f^ivUr. <- Il demande que le jagement 
soit prononcé à la simple majorité : « Oo a prétenciu qm 
«elle éUdt l'importanœ de cette qnestfon, qu'il ne suffisait 
pas qu'on la Tid^t dans la forme ordinaire, h demantie 
pourquoi, quand c'esl par une simple majorité qn'on aprO'- 
iKmcésurlIesortdelanalionentière, quaudoun'apas aitee 
pensé à soulever cette question lorsqu'il s'est agi d*abotir la 
royauté, on veut prononcer sur le sort d*un individUi d'ua 
conspirateur avec des fonues plus sévères et ptes «Aea- 
nelles. Nous prononçons comme représentant par provision 
la souveraineté. Je demande si, quand une loi pénale est 
portée c^tre un individu quelconque, tous reuvoyez au 
peuple, ou si vous av«z quelques scrupules à lui donuer son 
eséculiim iiuuyédiate? Je demai^e si vous n'arrez pas volé 
à ta majorité absolue seulement lu république, tu guecfu ; 
et je detnRBmde si le sang qui coule au nnltea des cuasbuts 
ne covle pas défiai tivemeut? Les complices de Louis a'out^ 
ils pas subi iffîUïédiatement la peine saus aucun recoufsau 
peuple? et en vertu de Tarrét d'uu tribunal extraordlualre? 
Celui qui a été Tàme de ces oomplotss mérite-t-il une «&•> 
ceptîon? Vous êti^ envoyés psr le ffenple pour juger le* 
tyran, nou pas comme juges proprement dits, nais eonutte 
représeotauts : vous ne pouvez déoj^lvier violre caractère; 
je demande qu'on passe à Tordre du jour sur la ppopositian 
de Letasiy; je me npotivu et flCur les prinrapes, et sur ce 



à pvopoa delà naoÂôra d« pTé§«»ter les notes sur le jug^aieat du 
roL C'est ie cooFontioanel Dannon, et aoB JS^atUon, qui e&t Tautear 
de ces propesitioos. L'erreur commise par M. Léonard GaUois esb 
d'autant plus grave ^e ces propositions ne sont nullement conformes 
au caractère de Danton, et semblent, par leurs dispositions calculées,, 
incliner an nrsis de la peine à infliger. Danton, qui était reyenu à 
Paris seulement le 14, ne psrul à l'Assemblée que le 16 janvier, ainsi 
que le prouve son absence aux deux appels nominaux qsii eurent 
UealeiS, oà DMitoa «et pc^té conna 4(^ ataat par aiisioiD. * 
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que TOUS avez déjà pris deux délibérations à la simple ma- 
jorité. » 

Voici quel fut son vote motivé au troisième appel nominal 
sur cette question : « Quelle peine Louis, ci-devant roi des 
français, a-t-il encourue? — Je ne suis point de cette foule 
d'hommes d'État qui ignorent qu'on ne compose point avec 
les tyrans, qui ignorent qu'on ne frappe les rois qu'à la 
tête, qui ignorent qu'on ne doit rien attendre de ceux de 
l'Europe que par la force de nos armes. Je vote pour la mort 
du tyran. » 

Séance du 17 janvier. — Le président annonce une lettre 
des défenseurs du roi qui demandent à être entendus, et 
une lettre du ministre d'Espagne. Garan-Goulon prend la 
parole, Danton la prend en même temps que lui et le coupe. 

— LouvET. Tu n'es pas encore roi, Danton... (Violents mwT' 
mures,) Quel est donc ce privilège?... Je demande que le 
premier qui interrompra soit rappelé à l'ordre. — Danton : 

— Je demande que l'insolent qui dit que je ne suis pas en- 
core roi, soit rappelé à Tordre avec censure..^ Puisque 
Garan prétend avoir demandé la parole avant moi, je la lui 
cède. — Garan croit qu'on ne peut pas refuser d'entendre 
les défenseurs^de Louis. — Danton : — Je consens à ce que 
les défenseurs de Louis soient entendus après que le décret 
aura été prononcé, persuadé qu'ils n'ont rien de nouveau à 
vous apprendre, et qu'ils ne vous apportent point de pièces 
capables de faire changer votre détermination. Quant à 
l'Espagne, je l'avouerai, je suis étonné de l'audace d'une 
puissance qui ne craint pas de prétendre à exercer son in- 
fluence sur votre délibération. Si tout le monde était de 
mon avis, on voterait à l'instant, pour cela seul, la guerre 
à l'Espagne. Quoi! on ne reconnaît pas notre République et 
Ton veut lui dicter des lois? On ne la reconnaît pas, et l'on 
veut lui imposer des conditions, participer au jugement que 
ses représentants vont rendre? Cependant qu'on entende, 
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si on le veut cet ambassadeur, mais que le président loi 
fasse une réponse digne du peuple dont il sera Torgane et 
qu'il lui dise que les vainqueurs de Jemmapes ne démenti- 
ront pas la gloire qu'ils ont acquise, et qu'ils retrouyeront, 
pour exterminer tous les rois de TEurope conjurés contre 
nous, les forces qui déjà les ont fait yaincre. Défiez-vous, 
citoyens, des machinations qu'on ne va cesser d'employer 
pour vous faire changer de détermination; on ne négligera 
aucun moyen ; tantôt, pour obtenir des délais, on prétextera 
un motif politique ; tantôt une négociation importante on 
à entreprendre ou prête à terminer. Rejetez, rejetez, citoyens, 
toute proposition honteuse; point de transaction avec la 
tyrannie; soyez dignes du peuple qui vous a donné sa con- 
fiance et qui jugerait ses représentants, si ses représentants 
rayaient trahi. » 

Séance du 18 janvier. — On soulève la question du sursis. 
Tallien demande qu'on la décide sans désemparer par raison 
d'humanité. Danton appuie la question préalable sur la pro- 
position de Tallien : « On vous a parlé d'humanité, mais on 
en a réclamé les droits d'une manière dérisoire... Il ne faut 
pas décréter, en sommeillant, les plus chers intérêts de la 
patrie. Je déclare que ce ne sera ni par la lassitude, ni par 
la terreur qu'on parviendra à entraîner la Convention na- 
tionale à statuer, dans la précipitation d'une délibération 
irréfléchie, sur une question à laquelle la vie d'un homme 
et le salut public sont également attachés. Vous avez appris 
le danger des délibérations soudaines; et certes, pour la 
question qui nous occupe, vous avez besoin d'être préparés 
par des méditations profondément suivies La question qui 
vous reste à résoudre est une des plus importantes. Un de 
vos membres, Thomas Payne, a une opinion importante à 
vous communiquer. Peut-être ne sera-t-il pas sans impor- 
tance d'apprendre de lui ce qu'en Angleterre.... (des mur- 
mures s*é lèvent.) Jq n'examine point comment on peut flatter 
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le peuple, en adolant; en Im nn seotlnient qui n^est pent- 
éÊXB que celui d'^ne curiosUé atroce. Les yédtàbiee «mis 
éê peuf^e sont: à mes yeux, ceux qui Teulent prendre 
toutes les mesures néeessaiies pour que le sang du peuple 
me coule pas, qat la source de ses larmes soit tarie, que son 
opinion soit ramenée aux véritables principes de la morale, 
de la justice et de la raison. Je demande donc la question 
prtelabèe sur la proposilion de TalM^ ; et que, si cette pro- 
position était imse aux wix, elle ne pût Tétrie'que par Vdip- 
pel nominaL i> 

Sêûnceài» li^ janvier. — Le conseil exécTitif avait interdfit 
la représentation -de la pièce : Y Ami des lois, et enjoint 
aux directeurs 4e théâtres de ne pas représenter des pièces 
qui pourraient occasionner des troubles. La Convention, 
sur la proposition de Pétion, casse cet arrêté. Danton de- 
mande la parole : « Je l'avouerai, citoyens, je croyais qu'il' 
était d'autres otvjets qui doivent nous occuper que la comé- 
die. {Hueiquesvoix : Il s'agit de la liberté.) Om, il s^agit de 
la liberté. Il s'i^it de la tragédie que vous deves dcmner aux 
nations, il s'agit défaire t(»nber sous lahaebe des lois la 
tôte d'un tyram (on murmur^)^ et non de misérables comé« 
dies. Mais puisque vous cassez un arrêt du couseil exécutif, 
fui défendait de jouer des pièces dangereuses à la tran- 
quillité publique, je soutiens que la conséquence nécessaire 
de votre décret est que la responsabilité ne puisse peser sur 
la municipalité. Je demande donc que la munitipalîté soit 
dédiargée de sa responsabilité *. » 

1. La motion de Danton fat repoussée par la question (préalaJblfl^ 
sur l'obseryation de Pétion : c Le langage que vient de teiûr à cetta 
tribune nn ancien magistrat, avait répondu celui-ci, a droit, sans 
doute, de nous surprendre tons. Vous venez de rendre un décret 
qa*ii ne vous était pas permis de ne pas rendre. Vous avez consacré 
un pmcipe que vaus ne pouviez pas méconnaître. Le pouvoir exécutif 
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Séance du2i janvier, -^ A propos de Tassassinat de Le- 
p^etier, DaDlon toucbe à diverses questions : il se plaint 
de Fattitudc prise par Roland et ses amis, il demaDde que 
des mesures de sûreté générale soient prises, que l'on réor- 
gaaise le niinistèr^, el que la nation tourne toute son éner- 
gie vers la guenre. 

Séwnce du 31 jarwidr. — Danton demande la réunion de 
la Belgique à la Franee. 

Le jour môme, 31 janvier, Danton et Lacroix repartirent 
pour la Belgique, où ils étaient renvoyas parla Convention ^ 

Séance du 8 mars. — La situation était grave. Â leur 
retopr, les commissaires en présentèrent un tableau qui 
B*était rieo moins qne rassurant, et que Lacroix terminait 

a ovif classé ses limites, il a violé la plus sainte des lois, la liberté. 
S^ afréfié est ooagi en termes généraux; il est attentatoire à la 
Mlie^té de la pre^^. C'^t t^tûonirs eA istevdisant ainsi yagaement 
ce gui pourrait occasionner du trouble, qu'on a, sous l'ancien régime» 
enchaîné toutes les espèces de liberté. • 

i. Sa f^mme^ Antoine tte^Gabrielle CbarpentierA qu'il lai^ait ma- 
lade à Paris, mourut pendant son absence le 10 février 1793. Gollot- 
d'Herbois fit ainsi son oraison funèbre aux Jacobins : « Les Girondins ; 
ont fait périr une citoyenne que nous regrettons, que nous pleurons 
tons. Ah t payons-lui le tribut de nos larmes : elle en est bien digne, 
lagénénease femme da dtoyen Danton. Son mari était absent, elle: 
était gisante danasoa lit; elle venait d'enfanter un nouveau citoyen, 
et c'^t dans ce moment que Roland et ses partisans lui ont porté h 
eoep |9u>rtel. Danton était dans la Belgique, ils ont profité de son , 
absence, les lâches t ils l'ont représenté commie désignant, dans les . 
journées des 2 et 3 septembre, les victimes qu'on devait égorger. Son 
épouse a reçu le coup de la mort, en lisant dans les journaux cette, 
atroce impulation. Geux qui saveut combien cette femme aimait 
Danton, peuvent se faire une idée de ses souffrances. Danton n'y 
était pas, mais ses ennemis étaient présents dans le fatal imprimé 
fui déchirait son âme. > 
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ainsi : « Voilà la position oCi nous en sommes; il paraît, dV 
près les dépêches qne le ministre de la guerre vient de vous 
lire que la réunion de Tarmée de Valence avec celle de Mi- 
randa peut être regardée comme un avantage ; elle n'est 
rien moins que telle, puisque l'avant-garde n'a pu aban- 
donner sa position devant Liège sans abandonner à Tennemi' 
et cette ville et une partie de nos magasins. 11 faut donc 
prendre les mesures les plus promptes et les plus efficaces 
pour faire lever la nation, pour la faire marcher contre 
l'armée des despotes. » 

Après ce récit de Lacroix, sur la proposition de Danton, 
la Convention décrète : « que des commissaires, pris dans 
son sein, se rendront le soir même dans les 48 sections de 
Paris, pour leur faire part de Fétat des armées françaises 
en Belgique, rappeler à tous les citoyens en état de porter 
les armes, les serments qu'ils ont prêtés et les sopimer, au 
nom de la liberté et de l'égalité, de voler au secours de 
leurs frères dans la Belgique; — Décrète, en outre, que des 
commissaires seront envoyés dans les départements pour le 
même objet. » 

Séance du 9 mars. — Il réclame la mise en liberté de tous 
les prisonniers pour dettes. Sa proposition est décrétée par 
acclamation et à l'unanimité. 

Séance du 10 mars, — Les plus mauvaises nouvelles 
arrivent des années : Liège est occupée par les ennemis, on 
a dû lever le siège de Maëstricht. Danton prononce un dis- 
cours éloquent pour ranimer tous les courages et pour faire 
taire toutes les querelles de parti en face de la patrie à sau- 
ver. 11 demande l'organisation du tribunal révolutionnaire, 
séance tenante. 

Dans la même séance, Danton intervient pour Stengel 
qui, né sujet de l'électeur palatin, avait dit ne pas vouloir 
porter les armes contre son pays et avait demandé à être 
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employé ailleurs, et qui était dénoncé pour ce fait à la Con- 
veptioii : « Je suis bien éloigné de croire Stengel républi- 
cain ; je ne crois pas qu'il doive commander nos années. 
Mais je pense qu'avant de le décréter d'accusation, il faut 
quil vous soit fait un rapport ou que vous l'entendiez 
vous-mêmes à la barre. Il faut de la raison et de Tinilexi- 
bilité; il faut que l'impunité, portée jusqu'à présent trop 
loin, cesse ; mais il ne faut pas porter de décret d'accusa- 
tion au hasard. Je demande que le ministre de la guerre 
soit chargé de faire traduire à la barre Stengel et Lanoue * . » 
La motion de Danton est adoptée. 

Séance du il mars. — A propos de la démission de Beur- 
nonville, Danton insiste sur la nécessité d'une unité et d'une 
cohésion plus grandes dans le gouvernement intérieur et 
extérieur de la République. 

Séance du 20 mars. — 11 est nommé membre du comité 
de salut public. 

Séance du 27 mars. — Danton demande une fois de plus 
avec une pressante éloquence, qu'on fasse trêve à toutes 
les discussions misérables de personnes pour ne songer 
qu'à sauver la République. 

Séance du 28 mars. — Danton insiste pour faire respecter 
le droit de défense, dans la personne du lieutenant-général 
Lanoue, traduit à la barre de l'Assemblée pour rendre 

I. Ce même gdnéral Stengel, dont la tête fut si menacée à l'époque 
de la déroute d'Aix-la-Chapelle, commanda ensuite, sous le Direc- 
toire, la cavalerie de l'armée d'Italie ; le général Bonaparte lui confia 
tes escadrons lors de son entrée en Piémont. Stengel fut tué en 
chargeant l'ennemi en avant de Mondoyi, et il fut remplacé par 
Uurat. (Note de Léonard Gallois dans la Réimpression du Moniteur), 

3. 
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compte de sa conduite. Jaliea demandait que soii «ide<»de* 
camp, qui était à la barre aussi, fût tenu de se retirer pen- 
dant les explicatioDs que le général allait doniier. Daalon 
s'y oppose: « L'Assemblée doil être ffoide. Le citoyen qui 
est à la barre n'est point déerêlé d'accusation; H a le droit 
de se faire dire, par ceux qui commandaieBt vv9c lui, ce 
qu'il a pu oublier, et ce qu'il croit propre à établir ea justi- 
fication {Murmures de Vestréwitè.) le serai iaesorable 
aiiYers tous les ennemis de la patrie ; mais je «evai iiufas- 
sible lorsqu'il s'agira de remplir tes fonelions sacrées de 
juge. Quand même le citoyen qui est à la barpe «erait dé- 
crété d'accusation, il aurait encore le droit d* avoir uncon- 
sriL J'observe, d'ailleurs, que ce n'est point ici «n îuiepro- 
galoire judiciaire, que tout doit porter sur les làUs, et qoà 
les répoases du génér jd ne peuvent riesi changer «'il est 
coupable. Ainsi, je vous invite, citoyens, à ne pas inontrer 
cette envie de trouver sans cesse des coupables. [Applaudis- 
semmts.) « L'Assemblée passe à l'ordre dn jour sur la pro- 
position de Julien. Le président, annonçant qu'il a épuisé la 
série des questions à faire à l'inculpé, Danton reprend la 
parole : a Ces questions soat insuifisauies; il luift qu» les 
comités fassent un rapport de ressemble de cette «afi^ire, 
qu'ils p^posenl; une série de questions, qu'elles soieot dis- 
cutées dans l'Assemblée, et ensuite ou tes présentera àf ac- 
cusé. La proposition est décrétée^ 

Séance du 30 mars. *— Après une dénonciatioi {aitecoBitie 
le député Salles» plusieurs voix s'^è? ent pour «ccuBer 
Danton. — Un membre du côté droit : « Je demande que 
Danton rende ses comptes. « — Un autre: « qu'il nous dise 
à quoi il a employé les quatre miUioQS de dépenses se- 
crètes. » — N... : tt Je demande l'exécution du décret ca 
vertu duquel Danti)n devait nous rendre compte de l'éUt de 
la Belgique, au moment de son départ. U importe que «ous 
connaissions toutes les opérations de noS'Coaimissaircs dans 
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cette partie. » •«- BaBtcm répond qu^il est prêt à rendre 
«ompte de sa conduite «t à entrer dans toutes tes esnlica- 
tions qu'on exigera. 

S4ance du l^p avril. — H répond aux accijisatioos de L*^r 
source. 

Séance du 3 avril. — Isnard avait présenté un projet de 
décret pour créer dans te sein de la Convention un comiîé 
d'exécution composé de neuf membres qui atent te pouvoir 
de destituer tous les agents du pouvoir exécutif. — « le de- 
mande aussi la parole pour une motion d*ordre, dit Danton. 
Quelle qu'ait été la divergence des opinions, il n'en est 
pas moins vrai que la majorité de la Convention veut la 
r^blique. [Un graud nombre de voix : Tous la veulent 1 } 
Nous voulons repousser et anéantir la conjuration des rois; 
nous sentons que telte est la natare des circonslanoes, telle 
est la grandeur du péril qui nous menaoe, qu'il nous faut 
an dév^ppemeut extraordinaire de force» et de mesures 
de salut public ; nouscherchond à établir une agence funeste 
pour les rois; nous sentons que, pour créer des armées, 
trouver de nouveaux chefs, il faut un pouv^r nouveau 
toujours dans la main de la Convention, et qu'este puisse 
anéantir à volonté; mais je pense que ce plan doit être 
médité, approfondi. Je- crois qu'une République, tout en 
proscrivant les dictateurs et les triumvirs, n'en a pas 
moins le pouvoir et même te devoir de créer une auto- 
rité terxlidki. Telte est la violence de la tempête qm 
ag^e le vaisseau de TËtat, qu'il est impc^sible, pour le 
sauver, d'agir avec les seuls principes de l'art. Écar- 
tons toute idée d'usurpation. Ëti! qui donc pourrait être 
usurpateur? Vous voyeeque cet homme qui avait remporte 
quelques victoires va appeler contre lui toutes les forces 
des François. Déjà le département où il est né demande sa 
tête. Rapprochons-nous, rapprochons-nous fraternellement; 
il y va du salut de tous. Si la conjuration triomphe, elle 
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proscrira tout ce qui aura porté le nom de patriote, quelles 
qu'aient été les nuances. Je demande le renvoi du projet de 
décret, et Pajournement à demain. » Les neuf membres dé- 
signés pour le nouveau comité furent Barère, Delmas, 
Bréard, Gambon, Jean Debry, Danton^ Guiton-Morvaux, 
Treilhard, Lacroix. 

Séance du 5 ami, — Lacroix avait fait la motion qu'au- 
cun ci-devant privilégié ne soit admis dans l'armée ni 
comme volontaire ni comme olfîcier, mais qu'elle fût exclu- 
sivement composée de sans-culottes. Cette proposition avait 
été adoptée par acclamation. « Le décret que vous venez de 
rendre, dit Danton, annoncera à la nation et à Tunivers 
entier quel est le grand moyen d'éterniser la république; 
c'est d'appeler le peuple à sa défense. Vous allez avoir une 
armée de sans-culottes (on applaudit a plusieurs reprises 
dans toutes les parties de la salle); mais ce n'est pas assez ; 
il faut que, tandis que vous irez combattre les ennemis de 
l'extérieur, les aristocrates Ûe l'intérieur soient mis sous la 
pique des sans-culottes. (Les applaudissements recommen- 
cent.) Je demande qu'il soit créé une garde du peuple 
qui sera salariée par la nation. Nous serons bien défendus, 
quand nous le serons par les sans-culottes. J'ai une autre 
proposition à faire; il faut que dans toute la France, le prix 
du pain soit dans une juste proportion avec le salaire du 
pauvre : ce qui excédera sera payé par le riche. [On ap- 
plaudit,) Par ce seul décret, vous assurez au peuple et son 
existence et sa dignité; vous l'attacherez à la révolution; 
vous acquerrez son estime et son amour. Il dira : nos repré- 
sentants nous ont donné du pain; ils ont plus fait qu'aucun 
de nos anciens rois. Je demande que vous mettiez aux voix 
les deux propositions que j'ai faites, et- qu'elles soient ren- 
voyées au comité pour vous en présenter la rédaction. » Ces 
deux propositions sont adoptées au milieu des applaudis- 
sements de toute l'Assemblée. 
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Séance du 10 avril. — A propos d'une adresse rédigée 
dans la section de la Halle-aux-Blés, adresse qui circulait 
dans toutes les autres sections, demandant que Roland fût 
décrété d'accusation ainsi que tous les autres députés. cou- 
pablesy Pétion avait fait la motion que le président et les 
secrétaires de la motion fussent appelés à la barre pour être 
de là envoyés au tribunal révolutionnaire. Danton monte 
alors à la tribune, aux applaudissements d'une partie de 
TAssemblée et des spectateurs : « C'est une vérité incontes- 
table, que vous n'avez pas le droit d'exiger du peuple ou 
d'une portion du peuple plus de sagesse que vous n'en avez 
vous-mêmes. Le peuple n'a-t-il pas le droit de sentir des 
bouillonnements qui le conduisent à un délire patrioti- 
que, lorsque cette tribune semble continuellement être une 
arène de gladiateurs? N'ai-je pas été moi-même, tout à 
l'heure, assiégé à cette tribune? I^e m'a-t-on pas dit que je 
voulais être dictateur?... Je vais examiner froidement le 
projet de décret présenté par Pétion; je n'y mettrai aucune 
passion, moi; je conserverai mon immobilité, quels que 
soient les flots d'indignation qui me pressent en tous sens. 
Je sais quel sera le dénouement de ce grand drame; le peu- 
ple restera libre; je veux la République, je prouverai que 
je marche constamment à ce but. {On applaudit.) La pro- 
poâition de Pétion est insignifiante. On sait que dans plu- 
sieurs départements 6n a demandé tour à tour la tête des 
membres qui siégeaient dans l'un ou l'autre des côtés de la 
salle. N'a-t-on pas aussi demandé la mienne?... "Tous les 
jours il arrive des pétitions plus ou moins exagérées; mais 
11 faut les juger par le fond . J'en appelle à Pétion lui-même. 
Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il se trouve dans les orages 
populaires. Il sait bien que lorsqu'un peuple brise sa mo- 
narchie'pour arriver à la République, il dépasse son but 
par la force de projection qu'il s'est donnée. Que doit faire 
la représentation nationale. Profiter de ces excès mêmes. 
Dans la première Assemblée constituante, Marat n'était ni 



moins temhb au^x aristocrate», ni mollis odi«Qx «m i^o- 
déffés. BU We« î Marat, y tfou?» 4ç3 défensem^; U 4i§9it 
âii^sl ^a^ la w&jûrité étdU mauvaise, et lelte ratait, Cç s^'est' 
pua qu0 je OTQia ^'il en ihoit de r&j^me d@ celta ^^eei»^» 
litis q^e 4e¥e«irVQU9 répondit» au peupj^ qu?^ ii \m& dit 

République* Et deptui* quand vous dQitroiide«i ôloee^l^tofr 
wm a la lia de vatre mBaij^o ? Op paf ]jÇ deg catofliuiif^rteiii» : U^ 
calomûie dans un État yraiment libre n'est rien pour l'hom^ie 
qui a la cQnscieQ.ûe intin^de sqa devQif. {^re vue foisi, 
tout oe qui a rapport 4 la calomnie ne p^t ^im to; b^^ d'une 
délibération daïiB la GooYQ^tloia. Il existe 4ps l'oilEii 4eft tri- 
bunau^L; que oeux qm cr<(Heot devoir poursuivre cette 
adresse, Ty poursuivent. Oui, je le déciare, vous «eriez in- 
dignes de votre mi^ion, si vous n'avi^9 pas constçiiQUieat 
devant les yeux ces grapds objets ; v*ini?r0 l^ en^^g^ia, 
rétablir Tordre dans Tintérieur, et faire um bopî^e o^H^ii- 
tuêion. N^us la voulons toua, ]a Frwce la veut; elle ser^ 
d'autant plus beUe qu*a(te sera n^e m osiiieii de^ otages de 
la liberté; aiusi un peuple de l'antiquité c^nstruipaijt ses 
murs, en tenant d'une mmn }a tf ualte, eï d^ l'autre Tépôe 
pour repousser les eoaefuip. lï'aîions p:^ npu3 (al^ la 
guerre, animer les aecUon^, les meUre en délibération sur 
des calomnies, taui^ que uqu& im^m <?oi|cei)triçif l^ur 
énergie pour la diriger ooivtre tes A^rkbi^ps,,. Que Fw ne 
vienne donc plus nous apporter d^ iém^M^UP^ ^^9&èr 
4^es, comme si V^n craignait 1» liort, {On sHurmMr^ 
lÂPAm. -r- Je ne <»aiBs ^s la pwart pour moi, mais je crains 
celle de 4a République,) Voilà Vexempie que vous donnez! 
Vous vojdea sévir coijitre le peuple, et vous êtes plus viru- 
lents q^ lui! {Quelques rumeur$i,) Jq demande la qj^stion 
préalable et le rapport du cçn^té d# salut public. » 

Séance du i^ avril. •-r.Gviadc.t, réppod^nt aux. ^tce^sations 
de RobQspierrfîi met en cause Dain^pn : « Dans to^^ les spec- 



tacles de Paris, qui était eaos ces^e aux e^tts de Ottnicm»» 
riez? Votre DantoQ !» -- « Ah ! tu m'acciwea, mM I... s'icpie 
Dâ&ton, tu m coDsaû pas iDa larce... Je t0 rendrai, }p 
prouyerai tes crimes^.. A TOpéra, j'étaJui dans we loge h 
côté de lui, et non dans la sienne... Tu y étais aussi ^ » 

Harat, pour avoir voulu défendre à ia tribune une j^stih 
cliouatioa de la société d«s Amis <kl^ ÇQu^Umim^ ooib 
cluai^t à ce qu'on marcbàt contre FAg^QuaJo^e pour Mre 
justice des traîtres» est décrété d'accusation. Ufte v^i^ 4&- 
mande que ceux^à seuls qui voudraient jpAiIer eu bveoi* 
de ilaxat soient entendus. Cette proportion est adoptée. -»- 
a Je savais bien, dit Oanfiou, que la majorité de la Convei^k* 
tiou ue vtoadjait pas prononcer sur )e sort d'un de ses 
membres sans av^r entendu parter, non en {aveu]p d'un 
hOËmme, mais de l'intérêt public. Marat u'est-il pa/a repré>- 
seutant du peuple, et ne vous souvene^-vous plus 4^ c^e 
grand principe que vous ne deve^ entamer la Gonventioa 
qu'autant qu'une foule de preuves irré&agables eu dômpik- 
treraient la nécessité? Si je demande quti e^t lie cqupabte 
d«ms cette a£^ire, vous me dires : G'^ Marat, Q répondjra : 

1. « On a dit qne ce qui aniffia le plus les Girondifis eontre Danton 
et le» rendit iriiéeondliables, ee fut le trait amer qn'il laaça contre le 
iBiaûtre de l'iatériettr^ an moment où celui-ci ollraat de donner sa 
d^ssion de ministre ponr Gon^ervor son litre de 4^ati^. Vowi ie 
|ui5«age : « P^rs^mne ne rend pins ju^ftice (pa^ sm à Qplaiid ; mm je 
» vous dirais si vQv^ lui Caitea m9 invitation, fai(es*la dojic aussi à 

• U°« Holand* car to^it le monde sait que Roland n'était j^a^ sçul 

• dans sou département. Moi, j'étais seul dans le miep,,, Puis^iji'il 

• s'agit de dire hatitemeot sa pense'e, je rappellerai, moi, qu'il fut 

• «n moment où la confiance fut tellement abattue, qu'il n*y avait 

• plus de ministres, et que Roland lui- môme eut l'idée de sortir de 
« Paris. » La seooode partie de celte allocution prouTO la vérité de 
ce que nous a apprâs Fabre d'Egiantine à pno^s des jonrnées de 
tciKembre. t'hisloire ne doit pas l'ocfcblior, les ministres vouUie^t 
fuir. » (Alfred Bougeart. OatUon. Docwnentu auihentiq.m$). 
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ce sont les hommes d'Étstt. La grande question est de savoir 
ce que c'est que la conspiration d'Orléans, et si elle existe; 
j'ai cru longtemps que cette faction n'était qu'une chimère, 
mais je pense aujourd'hui qu'elle peut avoir quelque réa- 
lité. Le vrai coupable, c'est d'Orléans. Pourauoi n'est-il pas 
déjà traduit au tribunal révolutionnaire, du lieu d'être 
confondu avec les femmes de sa famille? Eh! remarquez 
bien que ce n'est que par cette instruction immédiate que 
l'on connaîtra enfin et la faction et les complices.,. Je de- 
mande donc, car cette mesure doit précéder toute décision 
à prendre sur Marat, qu'avant tout il soit statué sur cette 
proposition : que d'Orléans sera traduit devant le tribunal 
révolutionnaire. Je demande aussi que ce tribunal soit tenu 
d'envoyer à la Convention copie exacte de la procédure qui 
sera faite dans l'affaire d'Orléans, afin que la Convention 
puisse connaître ceux de ses membres qui ont pu y trem- 
per ; et comme j'aime à lier deux grands objets, je demande 
aussi que la tête des Capets émigrés soit mise à prix... Je 
passe à Marat, et, à son égard, je dis qu'il est impossible 
que vous vous écartiez assez des priocipes de justice pour 
le décréter d'accusation, — je ne dis pas sur son écrit, mais 
sur tous les faits dont on l'accuse, — sans avoir envoyé à 
un comité; et pour qu'il y ait réciprocité, je demande 
le renvoi au même comité, des accusations faites par Marat 
contre ses accusateurs. Mais examinez quel moment vous 
choisissez pour traiter cette question. {Plmieurs membres: 
Nos collègues sont absents,) Voulez-vous saisir cet à propos 
pour entamer une partie de l'Assemblée, tandis que cette 
même partie a eu le courage de vous quitter pour aller 
échauffer l'esprit public dans les départements, et diriger 
de nouvelles forces contre les ennemis; si Marat est cou- 
pable, Marat n'a pas l'intention de vous échapper. {Marat: 
non.) Tous les griefs qu'on croit pouvoir lui reprocher ne 
seront point aiîaiblis par ce renvoi à un comité. Je demande 
que mes propositions soient mises aux voix, » 
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Séance du i^ aiyril, — Danton demande que la peine de 
mort soit décrétée contre quiconque proposerait à la Répu- 
blique de transiger avec les ennemis qui, pour préliminaire 
ne reconnaîtraient pas la souveraineté du peuple. 

Séance du 19 avril. — Danton s'associe à Yergniaud pour 
faire consacrer la liberté des cultes. 

Séance du 24 aoril. — Marat, mis en accusation par l'As- 
semblée, avait été acquitté par le tribunal révolutionnaire; 
le peuple le ramena en triomphe à la Convention. Danton 
prit la parole : « Ce doit être un beau spectacle pour tout 
bon français, de voir que les citoyens de Paris portent un 
tel respect à la Convention, que ça été pour eux un jour de 
fête que celui où un député inculpé a été rétabli dans son 
sein. (On applaudit.) La Convention a dû applaudir à de 
pareils sentiments : elle Ta fait. Elle décrète que les citoyens 
qui venaient lui manifester ici leur satisfaction de ce que la 
représentation nationale est restée intacte, défileraient dans 
cette salle. Ëh bien! que ce décret s'exécute. Nous avons 
vu leur satisfaction, nous avons partagé leurs sentiments : 
maintenant il faut que les citoyens défilent, qu'ils évacuent 
le lieu de nos délibérations, et que nous reprenions nos 
travaux. {On applaudit *.) » 

I. Marat reconnaissant écrivait à quelques jours de là, dans VAmi 
du peuple : « Je regrette de n'avoir pas le temps de rapporter ici le 
discours de Danton ; j'observerai qu'il est de main de maître, et d'au- 
tant plus précieux qu'il contient l'engagement solennel qu'a pris 
Danton de combattre de'sormais avec un courage indomptable. Or^ on 
doit beaucoup attendre des moyens de ce patriote célèbre ; le peuple 
a les yeux sut lui et l'attend dans le champ de l'honneur. » — Ce 
n'est pas d'aiUeurs que Marat ne garda quelques griefs contre celui 
qui avait déclaré peu de temps auparavant « ne pas aimer l'indi- 
vidu Marat. » Un peu plus tard, le bruit s'étant répandu à nouveau 
d'une prétendue dictature partagée entre Danton, Marat et Robes- 
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Séance du tl avriL — Banton appjaie l'idée de l'impôt 
snr les rîchç^, et ^t déciéter Feavoi de viagimUle laoames 
dans TOoest. 

Séance eu l« mai, — La CwiveBtion avait infligé ua 
blâme à une pétition, outrageante pour elle, du faubourg 
Saint-Antoine. Danton proteste au nom du droit âe pétiUoii : 
« Sans doute la Convention nationak peut éprottyep w 
mouvement d'indignation quand on lui dit qu'elle n'a rien 
fait pour la liberté; je suis loin de désapfirouver ce «eyc^ti- 
ment; je sais que la Gonventioa peut répoaiire qu'elle a 
frappé le tyrae, qu'elle adéjoi^é tes projets, d'un ambitieii^ 
qu'elle a créé un tribunal ré^elutiaQuaire pour juger tes 
ennemis de la patrie ; enfin qn'etie dirige l'énergie fraor* 
çaise contre les révoltés; voiià ce que nom avous fajt. Mais 
ce n'est pas'j[)ar un s^timeot d'iiidignation que nous devras 
prononcer sur une pétition bonne en elle-rmétne, le m» 
<|u'on distingue la pétitiau du dernier paragraphe, naai&oa 
aurait dû considérer ce qu'était la plénitude du droit de 
pétition. Lorsqu'on répète souvent ici que noussouuues 
incapables de sauver la cbose pui)lique; ce n'est pas un 
crime de dire que, si telles mesures ne sont pas adoptées, 
la nation a le droit de s'insurger... {Pkisieur&mi» : Les 
pétitionnaires ne sent pas la na^n.) On couviendm saBS 
doute que la volonté générale ne peut se composer ea masse 
que de volontés individuelles. Si vous m'accordez cela, je 
dis que tout français a ledrodt de dire que» si telle mesure 
n'est pas adoptée, te peuple a le droit de se lever ea masse. 
Ce n'est pas que je ne sois convaincu que de naawvais 
citoyens égarent le peuple, ce n'est pas que j'approuve fei 
pétitioii qui VQus a élé présentée; mais f examine le droit 

pierre^ VAmi àupewfl» pépoBdit, à l'éganl ds Qanton : « H râmit et 
i«s talents et Fënergie d'un chef de paFti, Biais ses iQ&liuftUons na- 
turelles remportent » loia, qu'il piséfôire oae chaise perche 4 «n 
ifône. » 
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do pêtitk)ii en lui-même, et je dis que -cet asile âeTrait éhre 
sacré, que pereoime ne devrait se permettre d'insulter ua 
pélîtîo»nalre, et qu'un simple individu devrait être respecfté 
par les représentants du peuple comme le peuple tout 
entier. (Quelques rumeurs.) Je ne tirerais pas cette coiwô- 
efuenee do ce que je viens de dire, que vous assuriez llm- 
punitê à quiconque semblerait être un conspirateur dange- 
reux, dont Tarrestation serait nécessaire à Pintérêt puixlic; 
mais je dis que quand il est probable que le crime d'un 
#&<]Hvidu ne consiste que dans des phrases mal digéorées, 
vous devez vous respecter vous-mêmes. Si la Goaventiou 
sentait sa force, elle dirait avec dignité et non avec passion, 
à «eux qui viennent lui demander des eooiptes eft lui dé- 
clarer qu'ils sont dans un état d'insurrection: voilà ce que 
«003 avons foit, et vous, citoyens, qui croyez avoir l'ini- 
tiaitive de tinsorreetion, la hache de la justice est là pour 
V9SS flipper ^ vous êtes coupables. Voilà cfimme vous 
devez leur répondre. Les habitants du faubourg Saânt-An-* 
toine vous ont dit qu'ils vous feraient un reimpart de leur 
Doi^s, après oert,te déclaration, comment n'av^^vous pas 
répondu atix pétitionnaires : citoyens, vous avez été dans 
Terreur, ou bien : si vous êtes coupables, la M est lit pour 
vous punir. le demande l'ordre du jour, et j'observe que 
quand il sera notoire que la Convention a passé à Tordre 
du jour motivé sur l'explication qui lui a été donnée, il n'y 
aura pas de pusillanimité dans sa conduite ; croyez quHin 
pareil décret produira plus d'effet sur l'âme des citoyens 
qu^n décret de rigueur, fe demande qu'«i accordant les 
honneurs delà séance aux pétitionnaires, l'Assemblée passe 
à Tordre du jour sur le tout. » Cette proposition est décrétée. 

Séance du 8 mai. — Il propose des mesures pour activer 
te jn^rutement dans les sections. 

Séance du 10 mai. — A propos de la mort du général 
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Dampierre, on avait proposé de lui décerner les hoûneurs 
du Panthéon : — « L'événement malheureux que vous ve- 
nez d'apprendre, vous fournit l'occasion de consacrer un 
grand principe. Dampierre est déjà dans un temple de mé- 
moire supérieur à tous ceux élevés par la main des hommes, 
celui de l'immortalité. Décrétons pour principe que nul ne 
pourra entrer au Panthéon français que vingt ans après sa 
mort ; laissons à une génération entière le soin de juger si 
cet honneur fut mérité. » 

Sur la motion d'Isnard qui avait proposé de décréter un 
pacte social avant la Constitution : — « Isnard aurait dû sen- 
tir que les éléments de la justice humaine et la source delà 
liberté des nations sont dans la déclaration des droits ; il au- 
rait dû sentir qu'une Constitution était le véritable pacte so- 
cial, et qu'une Constitution acceptée par le peuple était éter- 
nelle comme lui... Puisque vous allez de nouveau écrire la 
Constitution, je pense qu'il faut déclarer de nouveau que le 
gouvernement de la France est républicain, et- discuter en- 
suite une série d'idées fondamentales. IL faudra que le pou- 
voir exécutif soit élu par le peuple; il faudra l'investir 
d'une grande puissance et le balancer par une autre ; il fau- 
dra qu'un tribunal, créé par la nation, sqit chargé d'acquit- 
ter ou de condamner tous les fonctionnaires sortant de place; 
il faudra surtout se pénétrer de cette vérité que le peuple 
est essentiellement bon, et que les fonctionnaires publics 
ont intérêt d'être mauvais. Je demandedonc que la Conven- 
tion nationale, écartant la motion d'Isnard^ proclame en- 
core, à la face de l'univers, que la France est une Répu- 
blique. » 

Séance du 10 mai. — A propos du soulèvement des pro- 
vinces : — « Une loi que l'humanité réclame et que vous 
avez déjà adoptée, pourra contribuer eflBcacement à éteindre 
cette guerre civile. Il y a parmi les révoltés des hommes qui 
ne sont qu'égarés et contraints. Il ne faut pas les réduire au 
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désespoir. Je demande qu'on décrète* que les peines rigou- 
reuses portées par la Convention nationale ne porteront que 
sur ceux qui seront convaincus d'avoir commencé ou pro- 
pagé la révolte. » 

Séance du 23 niai. — Les Girondins avaient proposé un 
décret ainsi conçu : « La Convention nationale met sous la 
» sauvegarde spéciale des bons citoyens la fortune publique» 
» la représentation nationale et la ville de Paris. » « L'objet 
de cet article n'a rien de mauvais en soi, dit Danton. Sans 
doute la représentation nationale a besoin d'être sous la sau- 
vegarde de la nation. Mais comment se fait-il que vous soyez 
assez dominés par les circonstances pour décréter aujour- 
d'hui ce qui se trouve dans toutes vos lois? Sans doute l'a- 
ristocratie menace de renverser la liberté, mais quand les 
périls sont communs à tous, il est indigne de nous de faire 
des lois pour nous seuls, lorsque nous trouvons notre sûreté 
dans celles qui protègent tous les citoyens. Je dis donc que 
décréter ce qu'on vous pi'opose c'est décréter la peur. (N... 
~ Eh bien, j'ai peur, moi!...) Je ne m'oppose pas à ce que 
Ton prenne des mesures pour rassurer chaque individu qui 
craint pour sa sûreté ; je ne m'oppose pas à ce que vous don- 
niez une garde de crainte au citoyen qui tremble ici. Mais 
la Convention nationale peut-elle annoncer à la République 
qu'elle se laisse dominer par la peur. Remarquez bien jusqu'à 
quel point cette crainte est ridicule. Le comité vous annonce 
qu'il y a des dépositions portant qu'on a voulu attenter à la 
représentation nationale. On sait bien qu'il existe à Paris 
une multitude d'aristocrates, d'agents soudoyés par les puis- 
sances; maîf" les lois ont pourvu à tout; on dit qu'elles ne 
s'exécutent pas; mais une preuve qu'elles s'exécutent c'est 
que la Convention nationale est intacte, et que si un de ses 
membres a péri, il était du nombre de ceux qui ne trem- 
blent pas. Ainsi donc, quand il est démontré que les propo- 
sitions laites par des hommes pervers de porter atteinte à la 
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représentation nationale, ont été rejetées avec horreur, quand 
Paris est prêt à s'armer contre tous les traîtres qu'il reBr- 
ferme, pour protéger la Convention nationale, il est absorée 
de créer une loi nouvelle. Pour protéger la Convention na- 
tionale, il ne s'agit que de bien diriger l'action des lois exis- 
tantes contre le vrai coupable. Encore ane fois, je ne com- 
bats pas le fond du projet; mais je dis qu'il se trouve â«tBS 
les lois préexistantes. Ne faisons donc rien par peur ; ne fai- 
sons rien pour nousHonémes; ne noufl attachons qu'aux c<hi- 
sidérations nationales ; ne nous laissons point diriger par les 
passions, s> 

Séance du 25 mai. — li comba/t la demande de supprioier 
toute correspondance ^tre les sociétés poi»ulaires. 

isnard, plaident de la Con^ntion., répond à une dé^ta- 
tion de la Commune : « Si jamais par ses insorrecttoos s»» 
» cesse remissa^te^, 11 amvoitqiie Paris portât atteinte à la 
» n^présentation nationale, je vous le déclare au nom de la 
» France entière, Paris serait anéanti ; bientôt on cherdififût 
> ^r les rives de la Seine, ai Paris a existé. * Un ifûfiHint 
après Isnard fait un acciadl tout différent à une dépatation 
de la section des gardes françaises. Danton prend La pacole : 
-- « Si le président ett présenté Tolivier de la paixà la€<Htt- 
mune avec autant d'art qu'il z présenté ie signa] dncooèat 
aux guerriers qui vrennenl de déiiler kiy j'aurais applMdià 
sa réponse, mais je dois, examiner qnel peut être l'effet po- 
litiquce de son disoonrs. Assez et trop liongteo^ on a oalom- 
nié Parts en masse. {On appkmdit dans la parlée gwuche et 
dans les tribunes, M s'élève de moknts mummryes dans Uk 
partie droite). Ce n'est pas pour dîîBcultper Pari^ que je me 
6uis présenté à cette tribune, il nV^n a pas besoin. (Ai^jpiani* 
dissemmts). Mais c'est pour la République enttère. U il»* 
porte de détruire auprès des départements les impcessiooa 
défavorables que pourrait fains la répoiMe du présid^ol. 
Quelle est «ette Imprécation du pcésûtent €QiMf« t^^ tt ^ 
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1 étrange qu'on vienne présenter la dévastation que fe- 
raient et Pasrîs tous leg départements, si cette ville ge ren- 
dait cofuîsttbte... (Oui, s^êerimt tm grand nombre de voix, il& 
le feraient. — On murmure dans l'extrême gauche). Je me 
connais attôsi^ ttOi,en figures «raloires. {Murmures dans ta 
partie idftn^te). Il enti^ d*n« h réponse dn président nn sien- 
timent d'aïoetttiîtte. Pounjuoi supposer qu'un jour on chei*- 
cl»ïa vaiîïfttneiit 8«r les rives de la Seine, si Paris a exislêt 
Loin dtin président de pareils sentiments, il ne lui appar- 
tsmt que de présenter des idées consolantes. Il est bon que 
la RépuW^e ôâdte qm Pïirîs ne déviera jamais des prin- 
cipes; ipi^près avoir dêtfuft le trône d*un tyran couvert de 
ctiiûeg, il ne le relèvera pas pour y asseoir un nouveau dèà* 
pote. OUB l\m sache aussi que les représentants du peuple 
marcbieiit entre deux écweils ; ceux qui servent un parti lui 
apporte!!!! leuirs vues cô&iïne leurs v«rtus. Si dans le paHi 
qui sert le peuf^e, il se trouve des coupables, le peuple ^CM 
les punir; maâs faitfes aitentîon à cetve grande vérité, c'est 
que sHl fallait choisir entre deux *xt»ès, il vaudtait mîettx 
se jeter du côté de là liberté que de rebrolïssiM' Vers l'escla- 
vage. Depuis quekjue temps les patriotes sont opprimés dans 
les sections. Je tonnais l'insolence des ennemis du peuple ; 
ils ne jouiront pas longtemps de leur avantage; bientôt les 
aristoerateS, fidéteS aux seotinsenls de fureur qui les ani- 
ment, vexeraient tout ce qui a porté le caractère de te li- 
berté; mais le peuple détrompé les fera rentrer dans le néant. 
(On applaudit). Qu'avons-nous à fa*he, Uôuslégtslatfeuts, qtfi 
sommes au centre des événements? Réprimons tous les au- 
dafcieiix; "ttHiistoumons-notts d'abord vers l'aristocrate, car 
il ne changera pas. ((^ appèéud^t), Ptfroii les bons citoyens, 
il y ea a de tropiropétueux, nais pourquoi leur faire un 
crime d'une énergie qu'ils emploient à servir le peuple? Sli 
n'y avait pas eu des hommes ardrafts, si le peuple lui-même 
n'avait pas été violent, il n'y aurait pas eu de révolution. 
[Onapplaïudit à plwieifrs repri^sy.. U £aut réunir les ûé* 
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parlements, il faut bien se garder de les aigrir contre Paris. 
Quoi ! cette cité immense qui se renouvelle tous les jours, 
porterait atteinte à la représentation nationale! Paris qui a 
brisé le premie- le sceptre de fer, violerait TArche sainte qui 
lui est confiée 1 Non ; Paris aime la révolution ; Paris par les 
sacrifices qu'il a faits à la liberté, mérite les embrassements 
de tous les Français. Ces sentiments sont les vôtres, eb bien! 
manifestez-les; faites imprimer la réponse de votre prési- 
dent, en déclarant que Paris n'a jamais cessé de bien méri- 
ter de la République. Puisque la municipalité... (/i s'élève 
de violents murmures dans une grande partie de la salle). 
Puisque la majorité de Paris a bien mérité... {On applaudit 
dans toutes lès parties de la salle). Et cette majorité, c'est 
la presque totalité de Paris. {Mêmes applaudissements). Par 
cette déclaration, la nation saura apprécier la proposition 
qui a été faite de transporter le siège de la Convention dans 
une autre ville. {On applaudit). Tous les départements au-; 
ront de Paris l'opinion qu'ils doivent en avoir, et qu'ils en 
ont réellement. Paris, je le répète, sera toujours digne d'être 
le dépositaire de la représentation générale. Le peuple fran- 
çais, quelles que soient vos opinions, se sauvera lui-même, 
s'il le faut, puisque tous les jours il remporte des yictoires 
sur les ennemis, malgré nos dissensions. Le masque arraché 
à ceux qui jouent le patriotisme... (On applaudit successi- 
vement dans toutes les parties de la salle) et qui servent de 
rempart aux aristocrates, la France se lèvera et terrassera ses 
ennen^is. {Applaudissements). » 

Séance du 27 mai. — Une députation de la section de la 
cité vient réclamer contre la commission des douze qui a 
fait enlever nuitamment son président et son secrétaire. Ro- 
bespierre demande la parole, elle lui est refusée. Danton. — 
« Je vous le déclare, tant d'impudence commence à nous pe- 
ser, nous vous résisterons. » Tous les membres à Textrôme 
gauche. — a Oui, nous résisterons. » {On applaudit à plu- 
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sieurs reprises dans lès tribunes). On demande dans la par- 
tie droite que la déclaration de Danton soit consignée dans 
le procès-verbal. Danton.— « Oui, je le demande moi-môme.» 
La déclaration de Danton est consignée dans le procès-yer- 
bal. Danton monte à la tribune. — « Je demande la parole. » 
Plusieurs voix, — « Vous ne serez pas privilégié. » Le pré- 
sident. — <c Danton a fait une déclaration; comme elle doit ' 
être insérée dans le procès-verbal, il demande à la répéter. » 
Danton. — Je déclare à la Convention et à tout le peuple 
firauçais, que si Poo persiste à retenir dans les fers des ci- 
toyens qui ne sont que présumés coupables, dont tout le 
crime est un excès de patriotisme; si l'on refuse constam- 
ment la parole à ceux qui veulent les défendre : je déclare, 
dis-jç, que s'il y a ici cent bons citoyens, nous résisterons. 
(Oui, oui, 5'ecne-r-on à Vextrême paiMj/ie). Je déclare en 
mon propre nom, et je signerai cette déclaration, que le re- 
fus de la parole à Robespierre est une lâcbe tyrannie. {Les 
mêmes voix. — Oui, un despotisme-affreux). Je déclare à la 
France entière que vous avez mis souvent en liberté des gens 
plus que suspects sur de simples réclamations, et que vous 
retenez dans les fers des citoyens d'un civisme reconnu, 
qu'on les tient en cbarte privée, sans vouloir faire aucun 
rapport... Tout membre de l'Assemblée a le droit de parler 
sur et contre la commission des douze. C'est un préalable 
d'autant plus nécessaire, que cette commission des douze 
tourne les armes qu'on a mises dans ses mains, contre les 
meilleurs citoyens; cette commission est d'autant plus fu- 
neste, qu'elle arrache à leurs fonctions des magistrats du 
peuple. {On murmure dans la partie droite). Si vous vous 
obstinez à refuser la parole à un représentant du peuple qui 
veut parler en faveur d'un patriote jeté dans les fers, je dé- 
clare que je proteste contre votre despotisme, contre votre 
tyrannie. Le peuple français jugera. » Danton descend de la 
tribune, au milieu des applaudissements d'une partie de 
rassemblée et des tribunes. 

4 
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DaDS la même séaBce, Danton prend encore la parole pûur 
protester de Bcm amDur de la paix et de son zèle posir laeon* 
cilîation : « J'interpelle le ministre de l'intérieur de dife si 
je n'ai pas été plasieurs fois chez l«û pour l'engager à cal- 
mer les troubles, à noir les départements, à faire cesser les 
préventions qu'on leur avait inspirées contre Paris; j'inter^ 
pelle le ministre de dite si depuis la révolution je ne l'aipas 
invité à apaiser toutes les baines, si je ne lui ai pas dit : je 
ne veux pas que v<mis flattiez Id parti plutôt que tel «olare, 
mus que vous prêchiez Timiffu. Il est des hommes qini &e 
peuvent se dépouitier d'oa ressentiinent Pour moi, la sa- 
ture m'a fait irapéiueirs, mais exempt de haine. Je i'iuÉer- 
;pel>te de dire s'il n'a pas recon:Bu que les prétendu» amis de 
Tordre étaient la cause de toutes les divisions, s'il u'a pas 
reconnu que les citoyens tes plus exagérés sont les plus amis 
de l'ordre et de la paix. » 

Séance du tS 'mai. — Le ^, cfn était revenu sur le ââcret 
qui cassait la commission des douze, on voulait le ra|>por* 
ter. « Totre décret d'hier, (tit Danton, était un grand acte de 
justice; J'aime à croire qu'il sera reproduit avant la levée de 
la séance. Mais si la commission conservait le pouvoir que, 
je le sais de bonne part, elle voulait exercer sur les mem- 
bres mêmes de cette Assemblée... {Plusieurs voix, — Oib, 
oui. D'autres. — €cla est faux), je dis que si le fil de iacon-^ 
juration n'était pas rompu, si les ma^strats du peuple DL'é<- 
taient pas rendus à leiurs fonctions, et entourés du reapec* 
qui doit les accompagner, si les bons citoyens ont encareà 
craindre les arrestations arbitraires, après avoir pwmvôipie 
nous passons nos ennemis en prudence, nous leurs jiffouTdr 
rions que nous les passons en audace et«n viguettrjnèviÉB- 
ionnaire. » 

Dansfa même séatH^e unedéputation sepr^ente^roistenr 
dans son discours prétend gu'on a l^^ssé trop kmgtemp&ea* 
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Ire les mains du peuple les instruments révolutionnaires, 
<iu*il sert les projets des ambitieux. Isnard admet les pêti- 
tioimaires aux honneurs de la séance ; d'autres demandent 
rinspression du discours. « Personne ne respecte plus que 
moi le droit de pétition, dit Danton ; j'ai applaudi à l'opinion 
principale contenue dans celle que vous venez d'entendre. 
Nous sentons tous la nécessité d'une Constitution, et sous ce 
raidit je partage les vceux des pétitionnaires, lais ordon- 
nerez-Tons l'impression d'tone adresse où Ton dit qu'il fiaut 
wradber au peuple les instruments de la révolution. Si j'en- 
tends bien ce que signifient ce^mots, cela veut dire la faculté 
de se réunir pour délibérer sur les afftiires publiques. Or, les 
pétitiannaires nous ont demandé ce qu'il nous est impossi- 
Ûe de faire ; car le peuple français est au-dessus de nous, n 
est digne de se servir de ces instruments de révolution, il 
est pi«èt à les tourner contre ses ennemis. Le peuple français, 
avec ces mêmes instruments, fera, quand il le voudra, ren- 
trer en un seul jour dans le néant les hommes assez stupides 
pour croire qu'il y a une distinction entre le peuple et les 
citoyens. Il serait ridicule de livrer, par un décret, à l'im- 
pression une pétition par laquelle quelques konnêles gensût 
section viennent censurer ici la minorité. Songez que si Tott 
se vante d'avoir contre nous la majorité, vous avez dans la 
République, et Paris en est un exemple, une majorité im- 
mense. (Oui, oui, s'écrie une partie de rAssemblée). H est 
temps que le peuple ne se borne plus à la guerre défensive, 
et qu'il attaque tous les fauteurs de modérantisme; il est 
temps que nous marchions fièrement dans la carrière; il est 
temps que nous raffermissions les destinées de la France; il 
est temps de signaler notre courage; il est temps que nous 
nous coalisions contre les complots de tous ceux qui vou- 
dront détruire la République. Nous avons montré de Féner- 
gie un jour et nous avons vaincu. Paris ne périra pas; aux 
bnllaffftes destinées de la République se joindront celles de 
cette cité fameuse que les tyrans voulaient anéantir. Paris 
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sera toujours la terreur des amis de la liberté, et ses sec- 
tions, dans les grands jours, lorsque le peuple s'y réunira 
en masse, feront toujours disparaître ces misérables Feuil- 
lants, ces lâches modérés dont le triomphe est d'un moment. 
(Applaudissements dans une partie de l'Assemblée et dans 
les tribunes). » 

Séance du 31 mai. — Danton revient sur la nécessité de 
supprimer la commission des douze. « Vous avez créé une 
commission impolitique... — [Plusieurs vdx : — Nous ne 
savons pas cela.) Vous ne le savez pas, il faut donc vous 
rapprendre. Oui, votre commission a mérité Tindignation 
populaire. Rappelez-vous mon discours à ce sujet, ce dis- 
cours trop modéré. Elle a jeté dans les fers des magistrats 
du peuple, par cela seul qu'ils avaient combattu, dans des 
feuilles, cet esprit de modérantisme que la France veut tuer 
pour sauver la République. Je ne prétends pas inculper ni 
disculper la commission, il faudra la juger sur un rapport 
et sur leur défense. Vous l'avez créée, non pas pour elle, 
mais pour vous. Si elle est coupable, vous en ferez un 
exemple terrible qui effrayera tous ceux qui ne respectent 
pas le peuple, môme dans son exagération révolutionnaire. 
Le canon a tonné, mais si Paris n'a voulu donner qu'un 
grand signal pour voué apporter ses représentations, {Les 
citoyens des tribunes applaudissent avec v/ne partie de 
rAssemblée) si Paris, par une convocation trop solennelle, 
trop retentissante, n'a voulu qu'avertir tous les citoyens de 
vous demander une justice éclatante, Paris a encore bien 
mérité de la patrie. Je dis donc que si vous êtes législateurs 
politiques, loin de blâmer cette explosion, vous la tourne- 
rez au profit de la chose publique, d'abord en réformant 
vos erreurs, en cassant votre commission. {On miMrmure.) 
Ce n'est qu'à ceux qui ont reçu quelques talents politiques 
que je m'adresse, et non à ces hommes stupides qui ne 
savent faire parler que leurs passions. Je leur dis : consi- 



- 68 — ' 

dérez la grandeur de votre but, c'est de sauver le peuple 
de ses ennemis, des aristocrates, de le sauver de sa propre 
colère... {Quelques voix: — Quel peuple?) Quel peuple, 
dites-vous? ce peuple est immense, ce peuple est la senti- 
nelle avancée de la République. Tous les départements 
haïssent fortement la tyrannie. (Un grand nombre de voix : 
Oui, oui.) Tous les départements exècrent ce lâche mode- 
rantisme qui ramène la tyrannie. Tous les départements 
en un jour de gloire pour Paris avoueront ce grand mou- 
vement qui exterminera tous les ennemis de la liberté. 
Tous les départements applaudiront à votre sagesse, quand 
vous aurez fait disparaître une conunission impolitique. Je 
serai le premier à rendre une justice éclatante à ces hommes 
courageux qui ont fait retentir les airs... {Les tribu/nes ap- 
plaudissent.) 

« Je vous engage, vous, représentants du peuple, à vous 
montrer impassibles; faites tourner au profit de la patrie 
cette énergie que de mauvais citoyens seuls pourraient pré- 
senter comme funeste. Et si quelques hommes, vraiment 
dangereux, n'importe à quel parti ils appartiennent, vou- 
laient prolonger un mouvement devenu inutile, quand 
vous aurez fait justice, Paris lui-même les fera rentrer dans 
le néant; je demande froidement la suppression pure et 
simple de la commission sous le rapport politique seul, 
sans rien préjuger, ni pour, ni contre; ensuite vous enten- 
drez le commandant général, vous prendrez connaissance 
de ce qui est relatif à ce grand mouvement, et vous finirez 
par vous conduire en hommes qui ne s'effraient pas des 
dangers. {Salles. — Nous savons bien que ce n'est qu'un 
simulacre, les citoyens courent sans savoir pourquoi.) Vous 
sentez que s'il est vrai que ce ne soit qu'un simulacre, 
quand il s'agit de la liberté de quelques magistrats, le peu* 
pie fera pour sa liberté une insurrection entière. {Applau^' 
dissements des tribunes.) Je demande que pour mettre fm 
à tant de débals fâcheux, que pour marcher à la Constilu-, 

4. 
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tion qui doit comprimer toutes les passions, vous mettiez 
aux voix, par l'appel nominal, la révocation de la commis- 
sion. » 

Séance du2 juîn.'^Ji s'élève contre donné l'ordre à la force 
armée d'empêcher les députés de sortir : « Afin que le mou- 
vement qui paraît se préparer ne tourne pas au profit de 
l'aristocratie, je demande que l'Assemblée charge son co- 
mité de salut public de remonter à la source de cet ordre, 
-et vous pouvez compter sur son zèle à vous présenter les 
inoyeDfi de venger vigoureusement la majesté nationale ou- 
tragée en ce moment. » 

Séante du 6 juin. — Il appuie la nrotton faîte par Barôre, 
d'envoyer aux départements dont les députés étaient dé^ 
tenus un nombre égal d'otages pris dans le sein de la •Con- 
vention. 

Séance du S juin. — 11 demande le renvoi au comité de 
salut public du décret contre les étrangers : « Kous sommes, 
je crois, assez généralement d'accord que les principales 
mesures proposées peuvent êtres mieux conçues, mieux 
rCdigées, mieux accommodées aux circonstances, et môme 
qu'elles peuvent être différées sans inconvénient. Par 
r^cmple, tout le monde sent la nécessité d'une loi sur les 
t uaîigers; mais on sent aussi qu'il faut une loi développée, 
<M que ce qu'on vous propose n'e^ qu'un principe déjà 
^ ttibli par vous, mais qui serait d'une exécutioudangereuse, 
si un ne le modifiait par aucune exception. Il faut î)aonit 
les étrangers qui nous troublent par leurs intrigues, maris 
il ne fout pas imprudemment appauvrir îa population et îe 
commerce. 11 est tel étranger qui établi et domicilié e» 
France, est plus patriote que beaucoup de Français. Je dis 
donc que ce décret dont le princroe est bon, doit encore 
ùlre mûri dans un comité. » 
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Séance du \Ojuin. — Fonfrède proteste contre raccusa* 
tionque Bordeaux aurait envoyé des agents à Londres pour 
traiter avec le roi d'Augleterre, Danton confirme ses paroles : 
« Fonfrède n^a pas fait complètement Téloge des citoyens de 
Bordeaux; site n'oi^ pas formé le projet de traiter avec la 
Tille de Londres, jamais aussi ils n'ont conçu le prqiel da 
mardis contre Paris, ni contre la Convention; il peut y 
avoir des intrigues âi Bordeaux, mais les Bordelais sont et 
seront toujours de dignes Français, et le plan de constitu- 
tion qu'on vient de, lire sera une p^èçe d'oppositioa contre 
ceux qui auraient pu les égarer. (On applaudit). » 

Séance du 1 3 jmn. ^ Sur le mode d'exprûner les suffrages 
dansks ékctions : « N<nis sommes tous d'accord sur un 
pnncipe consacré par la déclaration des droits. Ce principe 
veut que chacun puisse émettre librement son oypinion, et 
ce principe doit surtout être reconnu lorsque le peuple 
exesce sa souveraineté. Vous ne pouvez donc pas empêcher 
uflt citoyen qui ne sait pas signer^ de voter à hante voix. Je 
ne idemande pas que vous ohdigiez personne à voter de telle 
(MI trile manière; je demande que chaoun ait la liberté de 
vQt&t à son choix; j'observe seulement que la lumière et la 
pubHcité senties aliments naturels de la liberté. Je demande 
dOQc que le riche paisse écririei et que le pauvre puisse 
parler»» 

Séance du 14 jvm. — Danton demande que la Convention 
approuve Tinsurrection du 31 mai. 

Séance du ibjuin. — Il demande que la constitution 
consacre ce grand principe, que le peuple français ne peut 
jamais faire de guerre offensive. 

Séance du 6 juillet, — Levasseur annonce que deux 
bataillons de la Giroude veulent quiUcr Tarmée pour retour- 
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ner dans leur département; il propose en conséquence de 
décréter que les bataillons qui quitteront leur poste seront 
déclarés traîtres à la patrie et traités comme tels. — a II est 
impossible, dit Danton, de rendre un pareil décret. Ce ne 
£ont point les bataillons qui sont coupables, ce sont quelques 
scélérats qui sèment la division dans les armées... Mais il 
ne faut point calomnier les bataillons, comme il ne faut 
point dire non plus que les départements sont en révolte; 
mais bien que les administrateurs sont d'adroits coquins 
qui veulent envahir la puissance nationale. N^en doutez pas, 
le vœu national s'est manifesté, la conduite de Buzot est 
jugée. Citoyens, vous avez créé une constitution populaire 
et elle sera rivée par le peuple et la France entière se 
ralliera autour d'elle. Or, si dans un moment où la France 
n'a point encore de gouvernement, Tétranger n'a pn 
entamer IeterritoiredelaRépublique,quel sera donc le peuple 
français lorsqu'il défendra cette constitution qui devient 
son ouvrage... Jedemande l'ajournement de toùteslespropo* 
sitions relatives aux bataillons, j usqu^à ce que nous ayons reçu 
des renseignements plus certains. Je demande aussi qu'en 
envoyant à Paris deux députés pour apporter le procès- 
verbal de son vote pour la constitution, chaque Assemblée 
primaire envoie deux hommes armés qui, réunis à Paris, 
pourront former une armée centrale de réserve pour rétablir 
la paix intérieure, et se porter aux points des frontières où 
la République serait le plus imminemment menacée. (On 
applaudit,) » La proposition est renvoyée en comité de 
salut public. 

Séance du 19 juillet. — Il demande la destitution des 
évéques qui s'opposent au mariage des prêtres : « Les évo- 
ques qui s'opposent au mariage des prêtres sont d'autant plus 
coupables, qu'ils sont salariés par la nation. La sagesse ne 
doit pas être pusillanime. Nous avons conservé les traite- 
ments des ^évéques, qu'ils imitent leurs fondateurs; Ils 
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rendront à César ce qui appartient à César. Eh bien, la 
nation est plus que tous les Césars. Je demande donc la 
destitution de tout évéque qui s'opposerait au mariage des 
prêtres; je demande même une année de fers, si cette 
opposition a une source d'incivisme. » 

Séance du 22 juilleL — 11 demande que des mesures 
rigoureuses soient prises contre les assassins de Beaucaire^ 
et contre les officiers municipaux qui ont laissé égorger les 
patriotes. La destitution et la dégradation civique ne lui 
paraissent pas des peines suffisantes : «Attendez que le 
peuple vous ait remis sa foudre dans la fédération du 1 août u 
alors vous frapperez des coups plus forts sur les adminis- 
trateurs qui n'en sont pas moins coupables quoiqu'ils se^ 
soient rétractés. Vous les rendrez inhabiles à venir empoi- 
sonner la législature. {On applaudit.) » 

Il demande que le ministre de la guerre et le comité de 
salut public fassent un rapport à la Convention sur Gustine: 
« La Convention ne peut pas rester dans l'incertitude sur un 
pareil objet; il faut qu'elle sache ce qu'est Custine. Condé 
a été obligé dé se rendre, faute de vivres; Yalenciennes est 
cernée de toutes parts, et chauffée de très près. L'armée du 
Nord a besoin d'un général; la nation a des doutes sur 
Custine, il faut que Custine soit jugé. » 

Séance du 2^ juillet. — Le comité de législation propose 
le mode d'exécution du décret qui ordonne la déportation 
des prêtres réfractaires à la Guyane française « Il ne faut' 
pas nous venger du poison que nous avons reçu du Nouveau- 
Monde, dit Danton, en lui envoyant un poison non moins 
mortel. Je demande que les prêtres réfractaires soient jetés 
sur le&plages dltalie;c'est la patrie du fanatisme. » Malarmé 
observe qu'on ne peut point rapporter si légèrement un 
décret rendu après la plus mûre délibération. « J'adopterais 
volontiers le projet ducomité, répond Danton, mais on n'a 
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donné pour le soutenir aucune raison détenninafHfte. D'aiîleure 
en n-a point encore^ observé que tous nos poi*t3 étaient 
bloqués, etque nos vaisseaux, qui ne pouriwleHt sans dangei 
se rendre à la Guyane aborderaient fâcileBMïit les plagea 
d'Italie. C'est dans cet empire du Saint -Père qu'il feul con- 
centrer ce méphitisme sacerdotal ; il y fera sans doute explo- 
sion et se détruira lui-même. On craint le retour f^rtif de 
ces fanatiques; mais s'ils osaient rentrer, il faudrait les con* 
désirer comme bannis, sous peine de mort. Ainsi qu'ite 
aillent grossir la cour du cardinal Maury, et s'ils retouchent 
le territoire français qu'ils meurent. » 

îh juillet. — 11 est nommé président de la Convention/ 

V 

Séance du 2& juillet. Une députation de la société répu- 
blicaine du 10 août se présente à la barre pour demander 
que Bouchotte soit maintenu au ministère, Danton rôpofnd 
en sa qualité de président : « Il n'appartient à ceux qui le 
10 août ont puissamment concouru à la conquête de la 
liberté, de la surveiller. Si c'est l'audace qui a créé la Répu- 
blique, c'est la défiance qui doit la conserver. La Convention^ 
sait que les défenseurs de la liberté sont dans le sein du 
peuple. La Convention examinera votre pétition, et vous 
accorde les honneurs de la séance. » 

Séance du 31 fuitlet. 11 appuie la motion de Cam- 

bon de démonétiser d'abord les assignats d\me valeur nu- 
dessus de cent livres, en conserveront leur valeur aux 
assignats de cinquante livres. 

Séance du 1«' août. — A propos d'un décret, proposé par 
Coutbon, ayant pour objet de condamner tous les Français 
qui placeraient des fonds sur la banque de Londres à une 
amende égale à la sonnne placée, Danton fait la proposition 
que le comité de salut public soit érigé en gouvernement 
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provisoire jusque ce quela constitution puisse êtreexêcutée. 
Cette proposition ayant soulevé quelques objections, fondées 
sur riiiflueBce que oe pouvoir pourrait mettre entre les 
mains de ceux qui l^exerceraient^ Danton déclare « comme 
étant un de ceux qui ont toujours été les plus calomniés, 
qu'il n'acceptera jamais <ie fonctions dans ce comité. » 

Séanee du 2 aoét, — Une députation de Nantes vient 
réclauier en faveur du général Beysser defftitoé; elle termine 
par le vœu ée voir, à l'époque du ÎO août, les Français 
réunis jurer le respect des lois et roubli de toutes ks 
haines : « Seulement alors, on pourra ne plus désespérer du 
salut de la patrie. » Danton, en sa qualité de président, 
relève ces derniers mots : a Sans être coupable, on n'a 
jaoïais pu dire qu'on désespérait du salut public. Vous 
venez réclamer la Justice de la Convention en faveur d'un 
général qu'elle a destitué, d'un de ses membres qu'elle a 
a accusé. La Convention distinguera toujours l'innocent du 
coupable. Le premier a tout à espérer de sa justice; le 
second doit la craindre. » 

Dans la même séance se présente à la barre le ministre 
de l'intérieur, Garât, cité sous l'inculpation d'avoir pro- 
posé aux conseils généraux des questions insidieuses, 
celle-ci par exemple : « A-t-on confiance aux assignats? » ^ 
Danton descend de bob fauteuil pour intervenir en favour 
de Garât : — a La question qu'il proposait sur les assignats 
pouvait être nuisible, mais il ne faut pas^ériger en conspi- 
ralâon ce qui n'est qu'une erreur. Garât a bien wrvi la 
chose publique, lorsque la commission des douz^ourdis- 
saitsa conspiration. Le ministre adelaphilosophie, il aime la 
Révolution, il n'a pas reçu de la naturecettefermetéde carac- 
tère nécessaire dans une grande secousse, pour lutter contre 
les orages. Au moment où Ton frappait de grands coups, il 
a montré delà faiblesse; il a été sur le point de donner sa 
démission. Je lui ai dit de restera son poste, et de prendre 



72 

pour règles de sa conduite, ses opinions philosophiques. 
Lorsque vous ayez frappé du décret d'arrestation les trente- 
deux membres conspirateurs, il devait disséminer des écrits 
où cette mesure fût justifiée en montrant /a vérité au 
peuple; il devait employer tous les moyens pour éclairer la 
nation sui cette grande affaire; mais le ministre ne doit 
point être confondu avec les commis-, il y en a qui ont 
concouru avec Roland à pestiférer l'opinion publique, il 
aurait dû les chasser de ses bureaux. Je crois que la Con- 
vention, satisfaite des bonnes intentions du ministre, doit 
rapporter le décret d'arrestation rendu contre lui, et ren- 
voyer tout ce qui concerne cette affaire au comité de salut 
public. » Le décret d'arrestation est rapporté. 

Séance du 12 août. — Danton appuie une pétition des 
députés des assemblées primaires, demandant que tous les 
suspects soient mis en état d'arrestation, et il propose que 
les commissaires des assemblées primaires soient investis 
du droit de mettre en réquisition 400 mille hommes contre 
les ennemis du Nord. 



Séance du 13 août. — Il fait décréter Tinstruction 
gratuite. 

Il s'oppose au payement des employés de l'ancienne liste 
civile : a U doit paraître étonnant à tout bon républicain 
que Ton propose de payer les créanciers de la ci-devant liste 
civile', tandis que le décret qui accorde des indemnités aux 
femmes et enfants des citoyens qui versent leur sang pour la 
patrie, reste sans exécution. {On applaudit.) Aucun homme 
de bonne foi ne peut disconvenir que les créanciers de la 
liste civile ne fussent les complices du tyran dans le projet 
qu'il avait formé d'écraser le peuple français... Je demande 
que la Convention décrète que la nation ne payera aucun 
créancier du ci-devant roi. Je demande aussi que la liste 
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des créanciers soit imprimée, afia que le peuple la con- 
naisse. » La proposition de Danton est adoptée. 

Séance du 14 août. — A propos du rapport du comité de 
salut public relatif aux réquisitions qui doivent être faites 
par les envoyés des assemblées primaires, il demande qu'ils 
soient autorisés à réunir la rigueur de la loi à la chaleur 
de rapostolat de la liberté. 

Séance du \b août, -- Barère annonce que plusieurs 
bataillons de Tarmée qui combat les rebelles de Vendée ont 
résolu de retourner dans leurs foyers, Danton demande la 
peine de mort contre tout volontaire qui quitterait son poste. 
« 11 est affreux, quand vous vous occupez de faire marcher 
la France contre vos ennemis, que des hommes qui ont des 
armes à la main demandent à les déposer, lorsqu'elles sont 
encore nécessaires. La Convention, au nom du peuple, pour 
lequel elle porte toutes les lois, doit rendre un décret sévère, 
attendu les dangers qui menacent la patrie. Je demande que 
vous décrétiez le principe suivant : a Aucun corps armé et 
» soldé par la République ne peut se dissoudre, sans que 
» son remplacement ait été préalablement ordonné. Tout 
» citoyen qui quittera ses drapeaux, sans avoir obtenu son 
1» remplacement, sera puni de mort. » La proposition de 
Danton est mise sur-le-champ aux voix et adoptée. 

Séance du 17 août. — 11 demande que, pour lutter entre 
toute espèce d'accaparement, il soit fait un recensement 
général de tous les grains de la République : « Je rappelle 
à la Convention une grande vérité, c'est que tout gouver- 
nement qui ne sait pas assurer la subsistance du peuple, 
court rique de se briser. Je lui rappelle qu'il faut tout mettre 
en œuvre pour satisfaire le peuple sur ce point capital... 
Il faut tout préparer pour finir glorieusement cette cam- 
pagne, et nous mettre en mesure d'en entreprendre une 
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autre» s'il le faut. Le moyen qu'emploient nos ennemis pour 
nous en empêcher, c'est de faire écouler nos grains. Eh bien, 
le seul moyen d'arrêter cet écoulement, c'est de faire un 
recensement effectif. Tout ce qui peut sauver le peuple est 
sacré dans ses résultats. Mettez donc la peine afflictive à 
côté de l'injonction... Il faut que tout homme qui sera 
retentionnaire des grains non déclarés soit puni d'une 
peine plus forte que la confiscation, il faut qu'il soit puni 
de dix années de fer. » 

Séance du, ÎO août. — Sur les moyens de réquisition : 
a N'altérons pas le principe que tout Français doit mourir, 
s'il le faut, pour la liberté, et qu'il doit être toujours prêt à 
marcher contre les ennemis extérieurs et intérieurs de sa 
patrie; mais considérons quepour marcher, il faut des armes 
et du pain.. Or, avez-vous d'armes et de pain pour faire 
marcher à la fois tous les Français? Non, sans doute; il 
faut donc combiner leur marche progressive en raison de là 
quantité d'armes et de pain que vous avez à fournir. C'est 
sur ces trois bases que doit reposer le projet du comité, il 
vous a présenté de grands cadres à remplir; mais vous avez 
dû voir qu'il entrait dans sa pensée de rendre cette distri- 
bution facultative, et dé faire renforcer les points menacés, 
aux dépens de ceux qui ne le seraient pas. Je demande 
que le comité nous présente un plan pour faire marcher une 
masse assez forte pour écraser nos ennemis, et que demain, 
sans plus attendre, on décrète et on agisse ; car il vaut 
mieux souffrir quelqnesmouvements que de laisser paralyser 
l'énergie nationale. (On applaudit.) » 

Séance du 21 août. — Barère monte à Ik tribune etdit* : 

« Le comité du salut public a pensé' qu'il était nécessaire 
de faire connaître à la Convention les moyens dont ses 
ennemis particuliers se servit contre elle; il vient de 
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receTOirUQ impmoéfdacardéà Lyon pour égarerle peuple 
contre fiea représantants. C'est unelettreattribuéeuà Danton v 
mais 'écrite^d!tm style ai extraordinaire qn^on p^tle conh*- 
puwàia. caricatlue^qQk>n aurait faite d'un tableau. La. 
voiei : 

Copie textuelle et littérale d'urne lettre écrite à Duhùit-Crancéi 
et trouvée à Grenoble dans un portefeuille qulU a perdM^en 
quittant cette ville, 

« Mon -cher colUgvte, 

per le gïitnd caup/Jl faut eafin. que la sai&te. Montagoç triomivbfi. Jdtt 
sais qne Lyon, cette cit^ riche et superbe* entre pour beaucoup dans, 
lé projet.. Emploie toutes tes forces dont tu disposes, pour soumettre, 
les rebellés de L'y on. Il fcut abandonner le Mont Blanc, qu'importe;, 
dât^-on Toit' les Sivoisiens enchaînés deux à deux-: point de consi* 
dé^tièn»' particulières, point dé- demi-mesures; il est temps que 
nmu^égfnoa»\ il faut absohimeDKsoiinottM cette ville' superbéi; alte* 
toittes' les' avtf68< tombefcntà n«s piedB ; si* l'onoi&'piKttlftifoMertwr: 
lesr aimesf . il faat/ Ja réduire f«B^'oendre$. 

» Si les cultivateurs crient et demandent à q^ii ils vendront leurs 
denrées, dis leur qu'ils alleot à Gonstantinople : surtout rép«Oi]U'l^s 
assigfiats; ne les comptepas; ilssa retroiurerpiU.àJa fin^ 

DANTwr:'— a Je crois parfaitement superflu db dire que je 
suis un^pen plusmalin quecette letite. [Applaudissements.) 
Je ne me sers point dn stylé de Messieurs de Lyon, et n'ài^ 
point' dé corresponnance. Si j'avais écrit relativement aux,: 
conspirateurs de cette cité, j'aurais conseillé des- mesurer 
non moins vigoureuses contre les aristocrates, mais plus: 
politiques. Te prie la Convention dé faire mention dans son 
pmeèfirverJ)al.de ma.déclara(ix)n;.car.il est bpn de détromper 
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tous les citoyens de la République. Au surplus, s'il restait 
quelques doutes sur cette prétendue lettre, l'Assemblée 
peut se faire rendre compte par Dubois-Grancé, si je lui ai 
jamais écni,{Plu$ieurs membres. — C'est inutile, nous vous 
croyons.) Si j'écris jamais je pourrai avouer ce qui sera 
sorti de ma plume comme j'avouerai toujours ce que je 
professe parmi vous. {Applaudissements,) » 

Séance du2i août. — Discussion sur le titre du code civil 
concernant les conventions matrimoniales. L'article 3 du 
projet défend entre les époux toute donation qui excéderait le 
dixième des biens de l'un ou de l'autre le comité motivait 
son opinion sur la nécessité d'empécber les richesses de 
s'amonceler sur une même tête, ce qui était un des abus de 
l'ancien régime. — « Cet article, objecte Danton, a paru 
contraire à la nature et à l'esprit de la Révolution. En effet 
fut- il rien de plus absurde que d'obliger, par exemple, une 
épouse qui aura augmenté la fortune de son mari, de se voir 
éconduite, par un collatéral, des possessions qu'elle aura 
améliorées? Je demande que les époux, soit avant, soit 
après le mariage, puissent se faire les donations qu'ils juge- 
ront à propos, et les restreindre à la moitié de l'usufruit 
s'ils ont des enfants. • 

L'article 10 est ainsi conçu : « Les époux ont et exercent 
un droit égal pour l'administration de leurs biens. » Cet 
article est combattu par Thuriot et Merlin de Thionville qui 
soutiennent que le mari seul doit avoir Padministration des 
biens et en être responsable. La femme est généralement inca- 
pable d'administrer, et l'homme ayant sur elle une supério- 
rité naturelle, doit la conserver.— Danton:« Je demandequ'a- 
vaut tout le comité nous dise ce qu'il entend par son article* — 
Gahbacérès: — Le comité a voulu dire que le mari ne pourra 
disposer des biens de la communauté sans le consentement 
de la femme : — danton. — Eh bien, rien n'est plus naturel. » 

Séance du 29 août. — Billaud-Varennes, attribuant les 
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maax de la Bêpublique à rinexécution des décrets de la Gon- 
Tention, demande qu^il soit créé une commission chargea 
de surveiller le pouvoir exécutif dans Texécution des lois. 
Robespierre s'oppose à cette proposition eiy voit un sys- 
tème perfide de paralyser le comité de salut public et d'avi- 
lir le pouvoir exécutif. Danton dit de son côté qu'il croit dan- 
gereux de créer un second comité qui entraverait la marche 
du gouvernement. Pour concilier toutes les propositions, 
il demande l'adjonction de trois membres au comité de salut 
public : a Je sais qu'en ce moment on peut reprocher au 
gouvernement un peu de faiblesse ; mais reconnaîtrons-nous 
jamais ces défauts sans nous rappeler nos ressources et son 
action. Ne nous déshonorons pas à nos propres yeux. La ré- 
publique i jnze armées; elle soutient les efforts de toute 
l'Europe et des ennemis intérieurs. Nous avons encore une 
fois vaincu sur le Rhin, et vous allez l'apprendre. (On ap- 
plaudit.) Enfin, votre comité a conçu de grandes mesures; 
TOUS les avez consacrées par un décret, il faut en surveiller, 
en assurer rexécution. Je ne m'oppose pas à ce que vous « 
donniez au gouvernement une action nouvelle; je modifie- 
rai seulement la proposition qui vous est faite, en tendant 
au même but. • 

Séance 30 du août. — Le ministre de la guerre communi- 
que à l'Assemblée une lettre du général Gartaux annonçant 
la défaite des révoltés de Marseille. Danton demande la pa- 
role sur cette lettre : « La nation vient de donner une grande 
leçon à l'aristocratie marchande dans la personne des Har* 
seillais. U faut que cette leçon ne soit pas perdue, que ceux 
qui ont conquis Marseille à la liberté, soient récompensés, 
et que les contre-révolutionnaires soient punis; il faut que 
les commerçants qui ont vu avec plaisir l'abaissemment des 
nobles et des prêtres, dans l'espérance de s'engraisser de 
leurs biens, et qui aujourd'hui désirent la contre-révolution 
avec plus de perfidie, soient abaissés ; il faut se montrer 



"««SBi terrlble-ettferè'eux (pi'à Pégard "âes^premfeïs. le de- 
mainde guB les comités de saint pablic et de Mgfâlatlon 
«sofent ehar^ de préseiiter à la Convention les raoyens de 
*ire payer leafrais de cette guerre par les contre* révoltitioà- 
naires de Marseille, et le mode d'application de la loi qui doit 
faire tomber la tête' des scélérats. (On applaudit/) » Les 
propositions de Danton ^nt décrétées. 

Séance du 3 sepîeviibre.^L^tùmmi^Bionées stibsMIaiices 
présente un projet de loi, qui n'est pas trouvé «saezradîeftl. 
Tïitrrîot demarida'rétablissemcîit d'un maximum pour toute 
la république et interdiction' du commerce des grains. Dan- 
ton appuie cette motion : a II faut aujourd'hui que la Goô^ 
mention prononce entre les intérêts des accapareurs «t ceuac 
du peuple. Thuriot a développé uneopiniwiqtfil a appuyée 
de puissants motifs ; s'il y a quelqu'un qui veuille la com- 
battre, qu'il monte à la tribune, nous* le réfuterons.^ La 'na- 
ture ne nous a pas abandonnés, n'abandonnons pas le peu- 
Tple, il se ferait justice lui-même; il tomberait sur les aristo- 
crates, et leur arracherait de vive force ce que la loi avrât 
dû lui accorder. (On applmidiu) Prononçons aujourd'hui, 
demain nous exécuterons. » Dewars objecte que l'uniformisé 
du maximum va aigrir les citoyens des départements où il 
^est porté plus bas que ne le fixera votre loi. Danton reprftid : 
« Ce ne sont là que de misérables chicanes; c'est uneWi 
■générale que vous devez faire, parce que le législatettr ne 
calcule que les intérêts généraux. Le peuple qui est toujours 
juste, ne fera pas attention au petit inconvénient qui aura 
lieu dans les départements où le maximum est moindre «u- 
«jourd'hui que celui que vous établirez. 'Mais ilapplawairaPà 
une loi qui assure les subsistaucesWes arurôes etde'laRé- 
-pulilique entière. » 

Séance du A septembre. — Bazhre dénonce à l'Asseièblée 
une contre- révolution sectionnaire qui se présente dans 
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îB3«'i8;:Dattt©n démandtî la formation d'une armée section- 
naire etqti'il soit fait nn rapport sur la mode d'augmenter . 
de plus en plus Faction du tribunal révolutionnaire. * 

'Séance du &^eptembre,— Barèreannonce que Tinsurrec- 
reetion des contre^ révolutionnaires se soutient à Lyon, et 
que d'autres soulèvements se sont opérés ailleurs: a Les re- 
vers que nous éprouvons, dit Danton, nous prouvent qu^aux 
moyens Tévolutionnaires, nous devons joindre les moyens 
politiques. Je dis qu'avec 3 ou 4 millions nous eussions déjà 
reconquis Toulon à, la France, et fait pendre les traîtres qui 
Tout iivrée^aux Anglais. Vos décrets n'y parvenaient pas.Eh 
hien, l'or corrupteur de vos ennemis n'y est-il pas entré? 
¥ous avez mis 50 millions à la disposition du comité du salut 
piiblic.;Mai)s celte 4Sûmme ne suffît pas. Sans doute ^0, 30, 
.100 millioQs seront bitm employés, quand ils serviront à re- 
coflquéiir la liberté. Si à Lyon on eût récompensé le patrio- 
tisme des sociétés populaires, eette ville ne serait pas dans 
Tétet où elle ise trouve. Certes, il n'est .personne qui ne 
sache qu'il -^faut des dépenses secrètes pour sauver la 
ipatrie. Je iemaaide donc que le^ comité de salut public nous 
-fesse un rapport sur les moyens nécessaires pour ranimer 
i^espritdansiies dôpart^[nents,%et faire disparaître les aris- 
tocrates qui les infestent. Je ne suis d'aucun comité, je ne 
veux être d'aucun ; mais pour le comité de salut publié, je 
^eas^combi^ il est intéressant pour le salut delà patrie, et' 
quiconque) l'attaque irraisonnablement est un mauvais ci- 
loyseo. Adapitez.une manivelle à la grande roue, et donnez 
aii»)un*gi»ndmouv«si€nt à la machine politique. Pour cela, ; 
>«m|)loyez les grands moyens que la patrie suggère, sinon 
vau8 n'ôtes f as dignes des fonctions qui vous sont confiées. » 
« Baniton,a la tète révolutionnaire,, dit Gaston; il exécu- 
tera mieux qu'un autre ce qu'il propose. Je demande que 
.malgréilui il «soit adjoint au cmnité de salut public. » Cette 
.proposition est décrétée à l'unanimité. Mais Danton refuse 



— so- 
dé faire partie du comité : « Parce que, dit-il, lorsque je fis 
la motion d'organiser le comité de salut public en comité 
de gouvernement, je fis le serment de n'être d-aucun co- 
mité; non que je renonce au droit d'aller dans les comités 
pour y être utile autant qu'il sera en moi, mais je dois, 
avant tout, tenir mon serment. » La Convention accepté sa 
démission. 

Séance du 7 septembre. — Il appuie les mesures propo- 
sées relativement aux biens des étrangers et repousse l'ex- 
ception présentée en faveur des étrangers chassés de leur 
pays pour la cause de la liberté : « Une multitude d'agents 
ont reçu un brevet d'expulsion d'Angleterre pour venir ^ 
avec beaucoup d'adresse s'immiscer dans nos affaires, s'ili 
se trouve dans le nombre de ces étrangers quelques pa- . 
triotes, ils doivent s'estimer heureux de souffrir pour la ; 
cause de la liberté. Mais en thèse générale nous ne devons 
point porter d'exception. Je dis môme que ceux qui nous 
nuisent avec le plus d'astuce sont ceux qui se plaignent le 
plus de leurs sacrifices à la cause populaire. » 

Dans la môme séance, Danton demande « qu'à Tavenir 
nul français ne puisse percevoir de droits de servitude en 
quelque endroit de la terre que ce soit. » Cette proposition 
est aussitôt transformée en décret. 

Séance du 13 septembre. — Il demande la destitution du 
comité des marchés : — « Nos frères de l'armée du Nord 
viennent de rétablir l'honneur français; c'est au moment 
où ils vont être encore secourus que nous devons nous oc- 
cuper d'eux; il existe un comité qui ne fait qu'entraver la 
marche des opérations, c'est celui du comité des marchés. 
Nous nous sommes convaincus qu'il a tout paralysé, au 
point que, si nous ne nous hâtons de le détruire, au com- 
mencement de l'hiver, nosêoldats, comme l'année dernière, 
manqueront de tout. Sans doute les Français ne sont pas. 
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comme les soldats autrichiens, faits pour recevoir des coups 
de bâton pour une tache à leur habit; mais il faut qu'ils 
soient vêtus. Le comité de satut public a toujours été com- 
posé d'excellents patriotes, il faut lui donner l'initiative de 
la présentation des membres qui composeronf le nouveau 
comité. Il ne s'agit pas de consulter son goût privé, il faut 
que tout le monde se dirige ici au bien général, il faut que 
tout marche; il faut que les défenseurs de la liberté soient 
bien vêtus et bien nourris : nous déshabillerons tous les 
muscadins de la République. Je demande donc la destitution 
des membres de l'ancien co]|iité, et que le comité de salut 
public présente la liste de ceux qui recomposeront le nou- 
veau^ ainsi que tous les autres comités dans lesquels il se 
trouve encore des membres dont les opinions touchaient 
au moins au fédéralisme. Je ne suis point suspect, mais je 
neveux être membre d'aucun comité; mais je serai Téperon 
de tous, je ne veux que servir mon pays. (On applaudit.) » 
Les pronoi^j!ious de Danton sont décrétées. 

Le 12 octobre, Danton demanda à la Convention et obtint 
un congé de quelques jours, « pour aller à Arcis-sur-Aube, 
rétablir sa santé en respirant l'air natal. » Il n'était donc 
pas à Paris, le 31 octobre, lors de l'exécution des Giron- 
dins. Voici ce que rapportent à ce propos les fils même de 
Danton, dans un Mémotre que cite M. Bougeart : « Il se 
promenait dans son jardin avec M. Doulet qui, sous l'Em- 
pire, fut longtemps maire de la yille. Arrive une troisième 
personne tenant un journal à la main. — « Bonne nouvelle? 
bonne nouvelle! — Quoi? dit Danton. — Les Girondins sont 
condamnés et exécutés. — Et tu appelles cela une bonne 
nouvelle, malheureux ! s'écrie Danton dont les yeux s'em- 
plissent aussitôt de larmes. — Sans doute, n'étaient-ils pas 
des factieux? — Des factieux? Est-ce que nous ne sommes 
pas tous des factieux? Nous méritons tous la mort autant que 
les Girondins; nous subirons tous les uns après les autres 
le même sort qu'eux. » 

5. 
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Séance du 21 nommore. — Danton TOledes-seeouYs'atix 
^ecclésiastiques : « Sacliez/citoye&s, que -^«nnemis mil 
•mis à profit pour vous perdre jusqu'à la ]^hHosDplMe qui 
vous dirige ; ils ont cru qu'«n accueillant les prêtres» qtie ia 
îiaison porte à abandonner leur état, wns-^perséetiteriez 
ceux qui sont ayeuglôs par le bandeau de? Temôur. Dépeu- 
ple est aussi juste qu'éclairé. L' Assemblée- ireiveut^sàlariér 
aucun culte, mais elle exècre la perséeution^'ètoe ferme 
point Toreille aux cris de Pliainanité. 6*toy«iB, accordez 
des secours à tous- les prêtres; mais que eeux' qui -sent 
«ncore dan« Tâge de. prendre un état ne-poîs^flt^pliéterfdfe 
aux secours de la nation après^ s'être procuré les moyens 
de subsister. Si Pitt apeneé q«e4'abolition>du^ffoDatl«i)e 
«erait un obstacle à votre rentrée en Belgique far la persé- 
cution que vous ferez éprwiver aux prêtres, q^i'il seît^dé* 
trompé, et qu'il apprenne à respecter une^^a^en' généreuse 
qu'il n'a cessé de calomnier. Citoyens, il fanlit oonci*ter4a 
politique avecla saine raieon réapprenez que si voosétez 
aux prêtres les moyens de subsister, vens 'les Téduisez à 
l'alternative, ou de mourir tie Mm, eu^de «e féufiîr' avec 
les rebelles delà Vendée. Soyez persuadés 'que teutpi?étre, 
observant le cours de la raison, iseMtepa^aMéger4é-fdr- 
deau deia RépuMque en devenait utMe àHûwriêiife, -et 
que tîèux qui voudront eneore^eeuer lee^torehesdela^Ss- 
-^ corde seront arrêté» par le pe«ple-qui ê<5ra6e ^oas -«es-^e»- 
nemis sous le char de la Révolationi Je demaanide Péconowtfe 
«du sang des hommes; je demafclde «que-la Cleweartion^soit 
juste envers ceux qui- ne sont pas ôigaatés coïtime4eÉ^^Mme- 
mis du peuple. G*toyeBs,'iiYeut-il^qu^n-8eul prélreHj«li, 
^privé <le son état, se trouve sans Tessourees, vo'us lui'dwez 
de quoi vivre; soyez justes, politiques, 'grands cemmeïe 
peuple, au milieu de sa fureur vengeresse, 41' ne s'écat<e 
jamais de la justice; il la veut. Proclamez4a€n«onflom, 
et vous recevrez ses applaudissements. » 
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Séance du^ novembre, — Biliaiid-Varennes présente le 
projet eki comité de salut public, sur un mode de gouver- 
nement provisoire et révolutionnaire. Danton veut qu'on 
remplace leis procureurs généraux syndics, élus par les. lo- 
calités, par des procureurs nationaux pour chaque dépar- 
teifient, nommés- par' le comité de ^alut public et pouvant 
être desiittiés par lui : « Le but 4u comité, dit-il, est de 
donner la force au gouvernement, de rallier à rautorilé 
.ce£UEale Je faisceau départemental, (de. donner wth eoiBilô. de 
«alutpai)Uc une action imfflédiate8A]br lesadirââsiratie^QS. « 
La motion. 4e Danton^st combattue, nolaoattentrp^r Bil- 
laud^Yareimesy qui la re^rde comme >«uby0rsive>!de «toat 
gouvemeateat éiedif..!! observe quasi cette meettce eut 
été entre les^i^aiBs d^ la coflimifisiûn des vingt ei'Ua, la 
France eut été, perdue. Barère fait des ©bjections dan» le 
mémo aeias. .Toutes ces: motions soat [«avoyées au comllé. 

Sénnee.du 25 novembre. — Désaudrais, à'Ia'^tèteid'aDe 
députatioii ,du Lycée des Arts, demande qu'il lui sedt: permis 
de faire bomvmge .à la Républ^ue.d/une .pensionde! 1,000 
livres :<|ui lui a éitéracoerdée par lUfi6embàéeinaitionale..(uil 
faut d'abord savoir, intervient. Dan|on,:8i'la peDsien^tOSnt 
fait hommage X le citoyen Désaudrais, est. ceiletxiueiiii.lit 
•donner Lalayeiteipour avoir traYaillé-avec lui à Porganiea- 
tion contro^r^vojntionnaire de la gacde nationale; !oacli 
c'était cettetpeofiion» Jki nation: ne lui devrait aucun i^m^f- 
démentir» 

SéanceiduMnovembm-- Quelques dépatat^oasdetom- 
munes apportent les dépouilles de leurs égiises^t 'des* ci- 
devant prêtres qui renoncent à leurs fonctions ecclésiasti- 
q.ues. Danton demande qu'il n'y ait plus de mascarades 
anti-religieuses dans le sein de la Convention : « Si nous 
n'avons pas honoré le prêtre de Terreur et du fanatisme, 
dit-il, nous ne voulons pas non plus honorer le prêtre de 
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rincrédulité, » — Parlant ensuite de la conspiration dite de 
l'étranger, il demande que le comité de salut public, réuni 
à celui de sûreté générale, fasse un prompt rapport sur 
3et^.e conspiration et sur les moyens de donner une action 
grande et forte au gouvernement. 

Il demande, dans la même séance, que Ton organise Tin- 
âtruction publique, et les fêtes nationales du peuple. 

Séance du 30 novembre. — Sur l'extension de la respon- 
sabilité ministérielle aux agents secondaires : « Dans les 
cas particuliers où les ennemis se rendent coupables, sans 
doute ils doivent être punis; mais cela ne rentre pas dans 
la théorie de la responsabilité ministérielle, et il n'y a pas 
jbesoin d'une loi nouvelle à cet égard; les lois criminelles 
existent. Quant à la responsabilité, il n'y en a plus si II 
ministre n'est pas seul responsable. En vain se justilierait-il, 
en prouvant qu'un délit quelconque n'est pas de son fait; 
s'il ne l'a pas dénoncé, il le partage; quant à Tineptie ou 
^ l'inertie, il est électeur dans sa partie; c'est à lui à s'in- 
former des talents, du caractère, de la probité de celui qu'il 
emploie, et il en répond. J'ai été ministre aussi ; tous les 
fiâïs je connaissais le produit net du travail de mes bu- 
reaux, je m'en faisais rendre compte par les chefs. L'inspec- 
tion quotidienne de ses bureaux, voilà le premier devoir 
d'un ministre... Nous sommes d'accord en ce sens que les 
agents coupables doivent payer leur crime de leur tête. 
Mais le ministre doit être le premier dénonciateur, et s'il 
négliges de le faire, il en est responsable. Je demande que 
vous combiniez une rédaction qui énonce bien cette pensée 
sous les deux raj}ports. » 

Séance du \^r décembre, — Danton s'élève contre les arrê- 
tés des représentants sur l'échange des matières d'or et 
d'argent, et il demande qu'on régularise les mesures révo- 
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lutioni3 aires et qu'après avoir donné tout à la vigueur on 
donne beaucoup à la sagesse. 

Un citoyen se présente à la barre et commence la lecture 
d'un poëme à la louange de Marat. Danton ^interrompt : 
1 Et moi aussi j'ai défendu Marat contre ses ennemis, et 
moi aussi j'ai apprécié les vertus de ce républicain ; mais 
après avoir fait son apothéose patriotique, il est inutile 
d'entendre tous les jours son éloge funèbre et des discours 
ampoulés sur le même sujet; il vous faut des travaux et 
non pas des discours. Je demande que le pélitiounaire dise 
clairement et sans emphase l'objet de sa pétition. » 

Le 3 décembre eut lieu aux Jacobins une séance marquée 
par des incidents importants. Un citoyen demande que la 
Convention soit invitée à fournir un local à chaque société 
populaire des départements. Danton combat cette proposi- 
tion : a Les citoyens se rassemblent d'après le droit que 
leur en a donné la nature ; ils n'ont donc pas besoin de 
recourir à d'autres autorités pour gérer ce rassemblement. » 
L'orateur applaudit à l'énergie révolutionnaire du peuple 
pendant la crise actuelle. « Mais, dit-il, je demande qu'on 
se délie de ceux qui veulent porter le peuple au:deià des 
bornes de la Révolution, et qui proposent des mesures ultra- 
révolutionnaires. » Coupé de rOise répond que le peuple 
est le souverain et le possesseur de tous les biens que l'on 
dit appartenir à la nation. Il peut disposer de ces biens à 
sa volonté pour s'assembler dans les locaux qui lui paraî- 
tront le plus commodes. Il a donc droit de s'adresser aux 
autorités constituées pour se faire procurer les moyens^ de 
se rassembler. 

Danton monte à la tribune : quelques rumeurs se font 
entendre : a Coupé a voulu empoisonner mon opinion. 
Certes, je n'ai jamais prétendu proposer de rompre le nerf 
révolutionnaire, puisque j'ai dit que la Constitution devait 
dormir, pendant que le peuple était occupé à frapper ses 
ennemis. Les principes que j'ai énoncés portent sur Tindé- 
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penttance ûes sociétés populaires de toute espèce d'autorité. 
C'est d'après ce motif que j'ai soutenu .que les sociétés' po- 
pulaires ne devaient avoir recours à personne pour solliciter 
des localités. J'ai entendu des rumeurs. Déjà des dénoncia- 
tions graves ont été dirigées contre moi; je demande eiffin 
à me justifier aux yeux du peijple, auquel îl ne sera pas 
difficile de faire connaître mon innocence et mon amour 
pour la liberté. Je somme tous ceux qui ont pu concevoir 
contre moi des motifs de défiance, de préciser leurs accu- 
sations, car je veux y répondre en public. J'ai éprouté 
une forte défaveur en pareissant à la tribune. Ai-je donc 
perdu ces traits qui caractérisent la figure d'un honmne 
fibre? Ne suis-je plus ce même homme qui s'est trouyé'à 
vos ôôlés dans les momeypits de crise? Ne suis-je pas celui 
que TOUS avez souvent embrasâé comme votre ami, et qui 
doit mourir avec vous? Ne suis-je pas Fhomme'qtir a été 
accablé de persécution? J'ai été un des plus intrépides dé- 
fenseurs de Marat. J'évoquerai l'ombre de l'Ami du peuple 
pour ma justification. Vous serez, étonné, quand je vous 
ferai connaître ma conduite privée, de voir que la fortune 
colossale que mes ennemis et les vôtresm'ont -prêtée, -se 
réduit à la petite portion de biens que j^ai toujours eue. Je 
défie les malveillants de 'fournir contre moi la preuve 
d'aucun crime. Tous leurs efforts lïe pourront m'ébranler. 
Je veux Tester debout avec leT)euple.' Vous me jugerez en 
sa présence. Je ne déchirerai pas plus la page de mun his- 
toire que vous ne déchirerez la vôtre, qui doivent immor- 
taliser les fastes de' la liberté. {OnapplamiU,) » 

Danton termine en demandant ,qu'il soit nomniéimercom- 
mission de dou^e membres, chargés d'examiner les accu- 
sations dirigées contre lui, afin quil puisse répoiïdre en 
présence du peuple. C'est en cette occasion que Robes- 
.pierre prît la parole pour justifier Danton (V. Œuvres de 
Robespierre^ p. '2B). Après Robespierre, Merlin de Thion- 
ville déclare qu'au 10 août, Danton sauva la 'République 
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aveoees paroles r« De l^audace^ienoore^dë FaiMaoe, tt^paiè 
encore é& J'audace ! — Voilà Danton l» La dÉsouABion^^e tev* 
mine par la âftiâaDde4iieJaitxtninen)l)re, que Je pfMdfifit 
accorde Taccolade frateineUe:.à Danton, a U la reçoit au 
milieu des applaudissements lesirlus flattttirs, «dit le Mo- 
niteur qui rapporte cette ^sôanee. 

Séance «fu T décembre. — À proposées 'mesures À pren- 
dre contre les* suspects : « 11 iant.n9»8'C<Hmdncre->d'itBe 
vérité. politique, c'est q^eiparmi les peroonnes arrêtées, !1 
en est de trois classes; les unes qui méritent la mort, un 
grand nombre idont la Répubilq«ievdoit'S^6Surer,«tqttel- 
que&^unes^sans doute qu'on 'pent relaxer' sans daager pour 
elle. Mais il iiaadrait jnueux, an lieu dîa&ibiir le ressoft 
révolutionnaire, lui donner plus de nerf et de vigueur. 
Avant que nous en venions à des mesures cofloMnées, " je 
demancteun décret révolutionitaire qiieje CT(m instant. 
J'ai eu, pendant ma convalescence, la preuve que des aristo- 
crates, dest nobles extrêmem^t riches, qui ont leurs 'fifes 
cbai&rétrasger, se. trouvent seulement' arrétés^^enuaDie sus- 
pects, ^et jouissent d'une ' fortune qu^ii est juste ^o Daise 
servir :à la défense de la liberté qu'ils ont 00iB|)romiBe. Je 
demande que vous décrétiez que tout individu ifui a des 
fils émigrés, et qui ne prouvera^ pas qu'il a été apdout^ pa- 
triote, jet qu'il a fait tout au monde pour empéober leur 
émigration,! ae^cât ^s que pensionnaire de FÉtat, et que 
tous SCS biens scieûttaequis à ia'^RépuMique. » La proposi- 
tion de Daaten' est décrétée. 

'Séance 'tUi'f2f décembre. — Il sotrtieût 4e principe -de 
rinsliuetion obdsig&toire. 

iSéance^ihi 21 décembre. — Un brave^ui»a perdu tiir bras 
au service delà République, «e présente à la barre 'pour 
demander des secours. Danton prend la parole :« Je de- 



mande s'il n'existe pas des lois qui dispensent les défenseurs 
de la patrie, mutilés pour elle, de se présenter pour solli- 
citer des secours? N'est-ce pas au ministre de la guerre à 
se charger de leur récompense? Est-ce qu*il n'y a pas des 
lois qui lui attribuent impérieusement tje soin? C'est une 
chose déshonorante pour la Convention de yolr à sa barre 
, les martyrs de la liberté, n Danton demande que le ministre 
de la guerre soit tenu, sous trois jours, de présenter le 
tableau de tous ceux qui ont été yictimes de leur dévoue- 
ment'pour la cause de la liberté. La Convention décrète 
cette proposition. 

Une députation de Commune Aâ^ranchie (Lyon), demande 
à présenter à la Convention les restes de Ghallier, martyr! 
de la liberté; les pétitionnaires sont admis aux honneurs, 
de la séance. Couthon propose que Challier reçoive les| 
honneurs du Panthéon, et que Ton en retire le générât 
Dampierre, « qu'on avait cru d'abord patriote, qu'on recon-' 
naît aujourd'hui pour un traître. » Danton demande que 
la Convention éclaire d'abord sa décision par une connais- 1 
sance exacte des faits : « La Convention nationale ne désor-, 
ganisera pas le tombeau de Dampierre sans connaissance 
de cause. Ce général eut le malheur de naître d'une caste 
justement proscrite; mais il est de notoriété publique, qu'il 
a vécu dans les principes de l'égalité pratique. Il a vécu 
avec ses laboureurs en ami, en frère; voici un trait qui le 
fera connaître. Un malheureux tombe dans une rivière au 
milieu de l'hiver, Dampierre se ^3tte à la nage et lui sauve 
la vie. Il jouissait dans son département de l'estime de tous 
les citoyens ; je ne veux conclure de là rien de positif; 
mais cela suffit au moins pour vous prouver qu'il faut exa- 
miner. Certes, si Dampierre eût voulu trahir sa patrie, il 
l'aurait fait lors de la défection de Dumouriez; mais vous 
savez qu'alors il rallia une partie de nos troupes qu'un 
traître voulait livrer à l'ennemi. Dampierre enfin est mort 
les armes à la main ; ne le jugez qu'après avoir examiné 
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froidement sa conduite. Lorsque la Convention lui décerna 
les honneurs du Panthéon, je m'y opposai parce que je ne 
Toulais pas que la Convention accordât un semhlable hon- 
neur sans connaître les faits qui devaient la déterminer*. » 

I. Danton prit souvent la parole aux Jacobins pour s'opposer aux 
exclusions qne Ton était toujours disposé à prononcer trop facile- 
ment, sans vouloir même toujours entendre la justification d^ ceux 
qaà étaient dénoncés; dans la séance du 23 décembre, il intervient 
pour que Ton entende en silence la justification de Philippeaux^ 
accusé pour sa conduite en Vendée : « Il est du devoir de la société 
que cela soit, dit-il, quant à moi, qui n*ai point d'opinion formée 
sur cette affaire» je désire acquérir une conviction. » La discussion 
se poursuivant avec amertume, et dégénérant [en personnalités diffa- 
matoires, Danton prend de nouveau la parole : « Les Romains discu- 
taient publiquement les affaires de l'État et la conduite des indivi- 
dus. Mais ils oubliaient bientôt les querelles particulières, lorsque 
l'ennemi était aux portes de Rome ; alors ils ne combattaient plus 
entre eux que de courage et de générosité pour repousser les hordes 
qui les attaquaient. L'ennemi est aussi à nos portes et nous nous dé 
ehirons les uns les autres. Tontes nos altercations tuent-elles ua 
Prussien? » 

Ces mêmes discussions se répétèrent quelques jours après (le 5 jan- 
vier 1794) à propos de Camille Desmoulius et du yieux Cordelier, 
Danton interposa encore sa médiation : « Toujours des entraves, tou- 
jours des incidents et des questions quand il s'agit d'une affaire 
générale et qui intéresse la cbose publique. GoUot a présenté la ques- 
tion sons son véritable point de vue. Pourquoi a-t-on interverti 
l'ordre qui régnait dans cette discussion? Les patriotes doivent-ils 
se servir des mains du patriotisme pour tourmenter les patriotes ? 
Tu te plains, Hébert, mais rappelle-toi les principes : Que tu aies 
raison, c'est Cv que le temps fera connaître au public. Mais occupons- 
nous de l'objet pour lequel nous sommes assemblés aujourd'hui, 
éclairons le peuple, et laissons à la guiUotine de l'opinion quelque 
^ose à faire; sacrifions nos débats particuliers, et ne voyons que la 
ehose publique. Les patriotes doivent savoir niveler leurs sentiments, 
équilibrer leurs opinions pour écraser d'abord leurs ennemis. N*&n 
doutez pas, citoyens, ils sont cachés derrière le rideau, profitent de 
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Séance Uu'Vl décembre. — Jïïu mafèhancl'demn'»rait'é(é 
soupçonné d'accaparement, on 'reconnut qu*il 'â'élait pas 
coupable; la Convention à l'unanimité éêclaw. qu'il fallait 
surseoir au décret iancé xontre lui :«'0n s'honore, s'écria 
Danton, quand on sauve un innocent; je vole signifier moi- 
môme le décret que la Convention vient de r^odre. »*La 
salle Tetentit d'applaudissements. Plusieurs^^autres loemlires 
sortent avec Danton, et s'empressent d'aller ttrrôter Texé- 
cution du jugement du tribunal. 

Séance du 2S décembre. — Une dôputation des soldats 
qui ont combattu contre les Vendéens se .présente àJs^ tri- 
bune; un d'eux raconte les ^ hauts. £aits de ses compagnons 
d'armes. Merlin de Thionville dema&de pour ee bcavele 
grade d^adjudant-général. Undéputé^fait reiaaFqiifer queifie 
décret devrait être précédé d'unrapportdu comité^de^satot 
public : a Je ne pense pas, dit Danton, tju-il soit hors des 
pouvoirs de la Convention d'accorder la faveur que Merlin 
réclame; mais je pense qu'il est.de la sagesse de ne faire 
aucune promotion militaire sans avoir entendu* le comité 
de salut public ;. et quoique je sois persuadé que le militaire 
qui est devant vous mérite les éloges .qu'il vient de rece- 

nos monvemeûts, et font agir les ressofts'tla patriotisme -«n sens con- 
traire de la révélation. Snberdonnons nos' haines psrlicnUères à l'in- 
térêt général, et n'accordons aux aristocrates que la priorité du'poi* 
gnard. » Le 8 janvier la discnssion s'engagea encore aax Jaeobisssar 
Desmoulins. 'Aobespierre demanda pour l'exemple qne- les -numéros 
Mu Vieux Cordelier fussent brûlés par la société. — - « C'est fort bien 
dit, • Robespierre, s'écria GamiUe, mais je répendrai comme Roas- 
seau : Bmler n*eit pas répondre. » Le débat ainsi engagé entrer Ca- 
mille et Robespierre menaçant de s'aigrir, Danton intervint : « GamiUe 
ne doit 'point s'effrayer, dit-il, des leçons tinfreu sévères ^uo K«mi- 
tiéde Robespierre vient de lui faire. Citoyens que la jasti«e «l le 
sang-froid président toujours à vos déciisions.'^Ën jugeant DesmottUas, 
prenez garde de porter un coup terrible à la liberté do la p^reese. • 
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voir, ce qui > eenût bon aujourd'liui donnerait > lieu demain 
à une imitation moios heureuse; de ià naîtraient les abus. 
•Ainsi/je demande le renvoi au comitéde salut publâc, qui 
tertainement partagera les «entiments que nou6 Tttaons 
d'éprouver pour un digne défeuBeur de 4a République* n 

^Séance du 30 décembre. •— Bourdon de i'C^edeiBande 
/pi- il soit enjoint à la municipalité de Paris de £aire dies 
jnecherches sur les volontaires qui résident dans eeite ville, 
-au. lieu d*aller aux frontières : « Il y a à .Paris, obEerve 
âafiton, de» citoyens qui viennent pour des objets qui inté- 
.reaseot leurs communes, et qu'il serait dangereux d'en 
éeatter: il laut prendre un juste milieu. Je demande que 
tout citoyen: envoyé à Paris par ses concitoyens, pour un 
ûbjet queloojsque, soit obligé de se. faire enregistrer au 
comité. de«ûreté .générale, qui en rendra compta à TAssem- 
ibUe toutes les. décades. En adoptant cette, mesure, vous ne 
:priverez point le peuple de £aire ses réclamations' à la Con- 
•veaiâion naXiaoale. » Cette. propositionest adoptée. 



'Année 1794. 



Séance du 7 janvier. — Lejmimstre deia.gueneiBoa- 
Ghotte, d'une part, refusait des secours aux défenseurs^ de 
la piatrie, et d'autre {part donnait à Hébert 120,000 francs 
de subvention. iBaurdon de Tûise dénomee cet abus à ia 
.Convention. Danton fait décréter que les ministres ne pour- 
nront puiser dans le trésor public qu'en vertu d'une loi, et 
il demande que le comité de salut public fasse un rapport 
sur les moyens de .perfectionner.le gouvern«aient provi- 
soire : « Ce qui épouvante TEurope, c'est de voir la mani- 
velle de ce gouvernement entre les mains de ce comité, qui 
.est TAssemblée elle*même... Mais, .ajoute Danton,. je ^uis 
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cônraiocu qu'un conseil délibérant est mauvais, qu'il vous 
faut un directeur de la guerre responsable, un directeur 
de ISntérieur responsable, etc., et que le comité du salut 
public doit diriger Faction du gouvernement dont la Con- 
vention nationale Ta chargé. » 

Siânee du iZjan'oîer. — Amar venait, au nom du comité 
de salut public, de faire son rapport sur Tarrestation de; 
Fabre d'Églantine. Danton demande que les prévenus soient! 
traduits à la barre, afin qu'ils soient jugés devant tout le| 
peuple : « La situation politique de la nation et de la Con- 
vention nationale est telle, que toutes les vérités peuvent 
lui être dévoilées sans danger. Le comité de sûreté générale 
a bien agi en mettant sous la main de la loi un bomme 
présumé coupable; mais comme la Convention n'a pas de 
travaux qui prolongent ses séances, pourquoi ne se char-' 
gerait-elle pas de la recherche des coupables? Rendons 
justice au peuple; pourquoi les accusés ne seraient-Ils pas 
traduits à la barre pour s'expliquer, après que le comité de 
sûreté générale aura pris les mesures convenables pour 
qu'aucun coupable n'échappe, qu'aucun fil de l'intrigue ne, 
se perde? Un décret d'accusation a été proposé d'après un, 
principe que j'avoue; mais pouvez-vous vouloir interdire^ 
aux accusés la faculté d*être entendus? Sans doute il peut| 
se trouver des occasions où le peuple soit pressé de punir, , 
où chacun ait le droit de poignarder un scélérat qui veut 
perdre la liberté. Brissot et consorts ne pouvaient être en-' 
tendus; ils étaient déjà condamnés; la liberté était menacée 
de trop près; mais lorsqu'on vous dévoile des turpitudes, 
un agiotage, des corruptions; lorsqu'on tient les principaux 
fils de toute l'intrigue, lorsqu'on vous dénonce un faux qui 
peut être désavoué et attribué à une main étrangère, pour- 
quoi n'entendrions-nous pas ceux qu'on accuse *? » 

1. Danton respecta en toute circonstance, il faut lai rendre cette 
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Vadiep et Bilîaud-Varennes combattent la proposition : 
« Ces principes, dit Vadier, nous mèneraient à la Consti- 
tution de 91, qui accordait une inviolabilité absolue aux 
représentants du peuple. » L'affaire de Fabre> d'ailleurs, 
se rattache, dit-on, à un systèmeafFreux de contre-révo- 
lution. o Dix-neuf personnes ont été arrêtées pour cet 
objet, poursuit Vadier; c'est à Féchafaud que de pareils 
conspirateurs doivent aller, et non à la barre de la Con- 
vention. » — a 11 faut, dit alors Danton, qu'un rapport 
général soit fait à la Convention, afin de lui faire connaî- 
tre toutes les ramifications de cette horrible conspira- 
tion ; car si Vadier ne nous eût annoncé que celle qui ve- 
nait d'être découverte se liait à celle dénoncée par Chabot, 
la République et nous l'eussions ignoré. » Mais ces obser- 
vations de Danton sont relevées avec vivacité, a Limi- 
ter un délai pour faire ce rapport, dit Billaud-Varennes, 
serait étrangler cette aff^aire. » Et, faisant une allusion di- 
recte et menaçante à Danton, il ajoute : « Malheur à celui qui 
a siégé à côté de Fabre et qui est encore sa dupe !» — « Le 
comité, dit Amar, ne peut pas être accusé de négligence. » 
— « Mon intention, répond Danton, n'a pas été d'accuser le 
comité, je lui rends justice. » On passe à l'ordre du jour. 



justice, la liberté de la défense, assez généralement méconnue dans 
nos assemblées révolutionnaires. Après l'assassinat de Marat, un 
membre, anx Jacobins, dénonça Faucbet comme complice de Char- 
lotte Gorday. Celui-ci veut monter à la tribune pour se disculper, le 
président met aux voix si on le lui permettra.. — < H n'y a rien à 
mettre aux voix, dit Danton ; ne laissez pas souiUer la tribune par 
Faucbet; ordonne^, lui de se retirer à la barre, t Mais, quand sans 
vouloir Tentendre, on demande qu'U soit renvoyé devant le comité 
de sûreté générale : — < Je demande, reprend Danton, qu'on en- 
tende Faucbet, cet apostat de la liberté, qui a allumé la guerre ci. 
vile dans son département; tous aUez voir que tout ce qu'il dira ne 
fera que nous confirmer dans l'idée que nous avons qu'il est un 
contre-révolutionnaire. > 
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Séance du \h janvier. — De jeunes, élèves de la patiie 
viennent demander à la Convention une députation.pour. 
assister à une fête civique en Thonneur des martyrs de la*, 
liberté. Ils récitent un chant patriotique et en. demandent 
l'insertion au.BuUetin. Danton s'y oppose : « Le Bulletin de 
la Convention n'est point du tout destiné à- porter des vers 
dans la République, mais de bonnes lois rédigées en bonne 
prose. Un décret, d'ailleurs, ordonne Texamen prélimi- 
naire du comité d'instruction publiqpe pour tout ce qui 
peut concerner les arts et l'éducation. Je demande donc le 
renvoi au. comité. » Dubouchet insiste sur ce que de tels 
chanta produisent un effet singulier : « Il ne faut .pas invo* 
quer des. principes que nous reconnaissons tous, pour en 
tirer des conséquences fausses. Sans doute, les hymnes 
patriotiques sont propres à enflammer, à électriser l'énergie 
républicaine: mais qui de vous est en état de prononcer 
sur la chanson qu'on, a. chantée à la. barre? En avez- vous 
bien entendu etl« sens et les mots? Pouvez-vous.m!en 
instruire , car moi je n'ai pu en jpger. Pourquoi donc 
empêcher la Convention de se. mettre en mesure pour juger 
avec connaissance de cause! Le- vf ai. moyen, est le reavoi 
au comité d'instruction publique. Qui plus que moi s^it la., 
nécessité d'encourager les arts et les jeunes talents! Nous 
n'avons point fondé une République de Visigoths ; après 
l'avoir solidement instruite, il faudra bien s'occuper de la 
décorer; mais dans les petites choses comme dans les 
grandes, la Convention ne doit j.amais prendre dedétei:- 
mination indiscrète et inconsidérée,. l'insisté pour le . leiir 
voi. » Le renvoiest, décrétée. 

Séa^tce du 16 j/anwer. — Bùurdou demande que la» Gon^ 
vention chasse de la représentation nationale Dentsel, con-> 
vaincu de urètre qu'un* aristocrate. 

Danton intervient pour adoucir' cette proposition: « A' 
jne consulter que là justice nationale^ JlprpfpsiUou dJù 



- 95 - 

Bourdon doit être adoptée; les faits qu'il a articulés contre 
ûentzel sont graves; s'il est coupable, comme j'incline à. le 
croire, la Convention ne se bornera pas à le chasser de son. 
sein; mais elle le traduira au tribunal révolutionnaire. Mai& 
suivons une marche sage qui. noua mette à Tabri des err 
reurs. Je demande que les comités de salut public et da 
sûreté générale se saisissent de l'accusation et fassent arrér 
ter rindividu s'ils le jugent convenable. « 

Séance du 18 janmer. — Roger-Ducos observe que par 
redit de 1 787, le dernier tyran s'était réservé le^droit de pro- 
noncer sur les effets .civils dumariage.entre le& protestants^, 
suivant la qualité des circonstances et des personnes. Desc 
réclamations particulières s'étant élevées sur les disposir 
tiens de cet édit, le comité de législation demande qu'elles 
soient rapportées. Danton observe que les lois rendues par 
l'Assemblée ne permettent pas d'élever le moindre doute sur 
le point de fait quç Ton veut mettre en question, à savoir 
que la possession d'état sulHt aux enfants pour leur donner 
le droit de réclamer la succession de leur auteur, et que les 
juges ne peuvent refuser de prononcer, à. moins qii'ils ne 
soient des contre-révolutionnaires. Il demande l'ordre du^ 
jour sur le projet du comité et le renvoi de la pétition aa 
comité de sûreté générale, qui poursuivra ceux qui ont pu. 
élever unesemblable.queation.. 

Séance du 22 janvier. — Couturier demande, par artlole 
additionnel, quatous les titulaires d'offices qui auront repro-r 
duit leurs titres, après- les avoir déjà retirés, soient déciarésf' 
déchus de tout droit à liquidation. Danton appuie cette 
proposition : a Rien n'est plus juste. Sans doute, il faut, 
qu'ils soient déchus, ceux qui, par défiance ou par haine de 
la Révolution, n'ont pas. voulu attendre leur sort de la 
loyauté française; sans doute on pourrait les regarder, 
comme suspects,, et très-suspects. » 
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^ Dans la même séance, Ramel observe qne, le 26 mai 92, 
le Corps législatif décréta que la rente apanagère des frères 
du ci-devant roi soit saisissable; il faut savoir si les créan- 
ciers auront encore hypothèque sur cette rente d'un mil- 
lion. Danton répond : « Suivant le proverbe : Morte la bête, 
mort le venin; il me semble que sitôt que ces animaux-là 
n'existent plus» on ne doit plus parler de rente apana- 
gère. • 

Séance du 23 janvier. — Camille Desmoulins réclame 
contre des commissaires de sections qui avaient fait une 
descente chez son beau-père et avaient saisi une partie de 
sa bibliothèque. Danton s'oppose à l'espèce de distinction, 
de privilège qui semblerait accordé au beau-père de Des- 
moulins. La Convention ne doit s'occuper que d'affaires 
générales. Mais il profite de cette occasion pour demander 
que la Convention médite les moyens de rendre justice à 
toutes les victimes des mesures et arrestations arbitraires, 
sans nuire à l'action du gouvernement révolutionnaire. 

Séance du 27 janvier. — Bourdon dénonce un abus de 
pouvoir du ministre de la marine Dalberade, et demande sa 
mise en accusation. Danton prend la parole : a La Conven- 
tion doit être conséquente avec ses principes, et s'en tenir 
au gouvernement provisoire qu'elle a décrété. Si le fait 
dénoncé est constant, il doit donner lieu à un acte d'accu- 
sation; mais il faut réclaircir. Pour moi, il me semble im- 
possible qu'un ministre ait pu sciemment dépouiller un 
citoyen du grade que la Convention lui a extraordinaire- 
ment accordé pour une action extraordinaire. Il y a sans 
doute erreur de fait. Il est absurde, quand vous avez un 
comité de salut public chargé de surveiller toute l'action du 
gouvernemeat, de vouloir prendre sur cette affaire une 
décision précipitée. Il faut lui renvoyer la dénonciation, 
pour feire un rapport séance tenante. Voilà mon opiaion. 
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Je vois que, pour ce qui regarde les membres de la Con- 
vention, soit pour ce qui concerne les ministres, soit à 
l'égard des indiyiduâ, nous nous abandonnons à nos propres 
passions. Uénergie fonde les Républiques ; la sagesse et la 
conciliation les rendent immortelles. On finirait bientôt par 
Toir naître des partis. 11 n'en faut qu'un, celui de la rai- 
son; la raison veut que le fait soit éclairci; la raison veut 
qu'un ministre ne soit pas regardé comme un coupable, 
parce qu'il est accusé d'un fait qui implique contradiction. 
Je demande donc le renvoi au comité de salut public pour 
faire un rapport séance tenante. » 

Dans la même séance, Goupilleau demande que le prince 
de Talmont, depuis longtemps détenu à la Conciergerie, 
soitiugé. Danton appuie cette motion : « Le tribunal révo- 
lutionnaire doit accorder la priorité à cette espèce de cons- 
pirateur; je demande que la Convention décrète que le 
ci-devant prince de Talmont sera iugé avaat tout autre 
accusé. » 



Séance du ^{janvier. —Deux décrets rappelaient Ghasles 
de Lille; il avait écrit qu'il était malade et n'était pas trans- 
portable. On conteste la sincérité de cette déclaration, et 
Haffron demande que Cbasles soit immédiatement trans- 
porté à Paris, fût-ce en litière, s'il était vrai qu'il fût ma- 
lade, et dût-il mourir en chemin. 

Danton demande que la Convention ne se laisse pas com- 
promettre par une fausse mesure : « 11 faut charger les 
comités de salut public et de sûreté générale de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour l'exCcution du décret 
qui rappelle Chasles. Sans doute sa conduite a provoqué 
des dispositions sévères, car je le regarde comme constitué 
en retard et même en désobéissance. Cependant il peut se 
faire qu'il ne soit pas Iransportable; il peut être malade, il 
peut le devenir; le terme que vous lui preficriviee serait 

6 
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donc ridioulô*. Vous devez vous fier & vos C0HUtâft,et>C£0ilft 
qu'ils ne luiief ont pas ^ràce. » 

Séance du 2 février. -* Dd saus-culotte a étô nommétid im 
emploi public. Il n'a pu. offrir un cautiojQnement; il est sur 
le point de ne pouvoir jpuir de la. récompense due à Boa 
patriotisme et: à, son civisme* Danton prend la parole, 4 
cette occasion, pour demander rabolition des cautionne*, 
ments : « Je ne sais si, la question, du cautionnement es^ 
^core déctdôB.. QumX. à. moi» je^ la:CombatSf.et ëih eisistei 
une loi contraire, j'en demande rahrogation, Il n'est paa un. 
bon esprit qui ne- regarde comme absuide laithéone-d^ 
cautionnements» Si les- fonctionnaii:es sont' comptables dà 
deni^s^.ce n'est poinjt vm. responsabilité matériella qu'il 
faut, exiger d'eux,, mais- une responsiabilitémoraieL Q'&A 
enjcore une rouille: de l'Ancien régime à. faire disparaitie^ 
IiOjTsquÊ. la loi. n'an^elle aux- fonctions. publiques quelles 
vertus et les talents, il n'y a point lieu à descautionneoifiats 
pécuniaires. » Le principe est décrété. 

Un débat s'engage sur les accusations portées contre Vin. 
cent^Ronsin. Leeointre demande qae la. Conventionné 
leur rende pas la liberté^ jusqu'à ce que son comité de^ 
sûreté générale lui ait fait un rapport détaillé. « Ge devrait 
être un principe incontestable parmi, les patriotes, IntorK 
vient Danton, qm^ par. provision, on> ne trsâtâ.t pa& commet 
suspects des vétérans révolutionnaires qui, de l'aveu pu*- 
blic; ont rendu des services constants à, la liberté. »^ Il jus- 
tifie des deux.citoyens et.appui^ la: proposition.du^comitô^. 
de lesmettreen liberté; 

Siancùidu. A févriers -^Sur l'abelition^de Tesclavag. 

Séanciedu'2Zféwrier. ^ €harlier propose l'exclusion des" 
noblesdiesi années de la République- Danton' observa quUi 
fautdéeréter en même tempsirex£lusion(de& nobles ùsk 



tentes fotïctims. publiques. Il defcannâe en coirâéqtienee le 
renvoi Àe la propositicAi de Gharlier au comité de salut 
public, pour qu'on consacre un principe plus vaste et qu'on 
mudemn décret plus étendu. 

Séance du ÎQ février.^ Saint-Jtfôt, au nom du comité 
€e salut public, lit un rapport sur les détentions et sur les 
moyens les plus courts de reconnaître et de délivrer Tinno- 
t«wce^t le patriotisme opprimés, comiiie de punir les cou- 
)iables. Ge rapportée terminait par le décret suivant : *« Le 
• comité de i^ûreté générale est investi du pouvoir de 
nLinettre en liberté les patriotes détenus; toute .personne 
-» qui réclamera sa liberté, rendra compte de sa conduite 
» depuis le !«' mai 1789. » -*- a le demande, dit Danton, à 
présenter un article additionnel. De même qu'il faut,' d'a- 
près les principes du rapporteur, que chaque homme qui 
réclamera sa liberté justifie de sa conduite depuis 1789, 
je pense qu'il faudrait, que chaque comité révolutionnaire 
«nvo^^t au comité de sûreté générale le taMeau des mem- 
bres qui le composent, ainsi que de leurs travaux révolu- 
tionnaires. C'est ainsi que vous centraliserez le bien; c'est 
tfnsi que le comité de sûreté générale pourra épurer ces 
comités des faux patriotes à bonnets rouges; c'est ainsi 
que les instruments révolutionnaires deviendront encore 
plus utiles, et que la Terreur, restant constamment à l'ordre 
du jour contre le» ennemis de la Révolution, les patriotes 
.pmirrent être sûrs de la paix et de la liberté.^» Cette pro- 
position est cenvoTée ^u comité de salut public. 

Séance du 3 Mars. — Saint- Juôt, au Bomdu comité de 
t'flatat public, demande que les biens provenant des ennemis 
Ae la. Révolution soient affectés aux eitoyens qui l'ont servie 
«t BOQt restés dans Fiodigence. Danton appuie cette propo- 
sition : « Sans doute nous désirons tous voir mettre à exé- 
'cutioD^le vaste^plan'quevientde vous soumettre le comité 
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de salut public, sans doute le moment n'est pas éloigné où 
Ton ne rencontrera plus un seul infortuné dans toute Té- 
tendue du territoire de la République; mais comme c'est 
par la jouissance qu'on attache l'homme à la patrie, je crois 
qu'il serait bon de faire promptement un essai des grandes 
vues du comité. Citoyens, il existe dans la République 
beaucoup de citoyens qui ont '^té mutilés en défendant la 
cause du peuple, ne croyez-vous pas utile de leur accorder 
des terres auxenvirons de Paris, et de leur donner des bes- 
tiaux, afin de mettre en activité, sous les yeux mêmes de 
la Convention, cette colonie de patriotes qui ont souffert 
pour la patrie. Alors, citoyens, tout soldat de la République 
se dira : si je suis mutilé, si je perds un membre en dé- 
fendant les droits du peuple, je sais le sort qui m'attend; 
déjà plusieurs de mes frères jouissent des services qu'ils 
ont rendus; j'irai grossir leur nombre et bénirai sans cesse 
les fondateurs de la République. Je demande que le comité 
de salut public combine l'idée que je viens de soumettre à 
l'Assemblée, afin que nous ayons la satisfaction de voir 
bientôt ceux de nos frères qui ont bien mérité de la patrie 
en la défendant, manger ensemble et sous nos yeux à k 
gamelle patriotique. » La proposition est renvoyée au 
comité. 

Sêûnce du 4 mars. — Levasseur demande qu'on mette 
en dépOt, entre les maiDs des fermiers et des cultivateurs, 
des étalons des différentes espèces d'animaux les plus utiles. 
Danton appuie cette proposition : « C'est quand une grande 
nation consomme beaucoup qu'elle doit prendre des pré- 
cautions pour conserver et faire reproduire les espèces 
qu'elle consomme. Les ancie^^nes républiques appliquaient 
ces principes même à la population, et après une guerre 
longue et meurtrière, les législateurs d'Athènes, qui s'y 
connaissaient aussi, pour réparer la perte que l'État avait 
fait de ses concitoyens, ordonnèrent à ceux qui restaient 
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d'avoir plusieurs femmes. {On rit et on applaudit.) ^dîns' 
vouloir faire rapplication d'une telle mesure, et pourtant 
sans en faire un objet de plaisanterie, je dis que, puisqu'il 
entre dans notre plan, lorsque la liberté aura triomphé, de 
distribuer les dépouilles des ennemis du dedans et du 
dehors à ceux qui auront vaincu pour la liberté, c'est dans 
cet esprit qu'il faut discuter les vues présentées par Levas- 
seur. Soit donc que la République accorde des primes à 
ceux qui élèveront ces élites d'animaux, soit que ces ani- 
maux soient élevés pour le compte de la République, les 
comités de commerce et d'agriculture doivent méditer et 
approfondir ces idées, et en faire un rapport à la Conven- 
tion. 9 

D prend encore la parole dans la même séance sur les 
propriétaires qui demandaient des indemnités pour les 
pertes qu'ils avaient éprouvées dans la guerre de Vendée : 
« Pour distribuer avec sagesse et avec justice les secours 
que vous avez décrétés, il faut d'abord poser deux bases 
incontestables : la première, c'est qu'il ne faut pas qu'un 
riche propriétaire prétende une indemnité proportionnée 
aux pertes qu'il aura faites; la seconde, c'est que les ser- 
vices rendus à la patrie doivent seuls déterminer la mesure 
des indemailés que la République accordera à ses défen- 
seurs. Je demande donc que les bases que je viens de poser 
soient reconnues, et qu'un homme, propriétaire, qui n'aura 
pas pris les armes pour défendre la République, ne puisse 
prétendre à aucune indemnité; accordez des indemnités en 
raison des services, et non en raison des propriétés. » Le 
principe de la proposition est décrété. 

Danton, dans la même séance, prend encore une fois la 
parole sur le môme sujet : a Vous avez consacré un prin- 
cipe juste, dit-il, en décrétant que ceux qui n'auraient pas 
contribué à la défense de la patrie ou qui y auraient été 
indifférents, ne participeraient point à la reconnaissance 
nationale; mais la rédaction de ce principe, de cette loi, 
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me^préâente degwin^es difficultés. Par- exemple, TOtre in- 
tention serait-elle d'accorder tine indemnité à celoi (jui 
aura consenré, je suppose, une propriété de cent mille 
écus? (Nen, non! s'écrie-t-on de tewites parts.) Jesttîs-atissi 
-dans cette même idée. Gela doit vous faire seiltir ia'ttêçes- 
«ilé de créer an mode de distribution tel que ceux qui en 
©aront chargés ne soient point* entravés dans leurs opéra- 
tions. Ne vous paraît-il pas convenable i'd*examîncr si tto 
citoyen qui aura coneervé ««on soi, mâi^qui "aura perdu 
son mobilier, -nîaupa pas droitàune arance ' nationale, lét 
s'il no sera pas de l'iiïtérôt de la République de la lui faites 
Toutes 'ces considérations vous prouvent que 'vous dev^a 
porter la plus grande réflexion dans la rédaction des bases 
décrétées. Pai demandé dans le renvoi'ffux comités d-e- salut 
public et des secours-public pour présentÉfUne' loi eop- 
plémentaire. » Le renvoi est décrété. 

Séance du 12 mars. — Levasseur demande qtf on défende 
aux particuliers de venir faire à la barredes dénonciations 
contre les représentants; il faut les renvoyer, dit-il, aux 
comités de^alut- public : « La proposition- de Levassetir,- dit 
Danton, pourrait entraîner des conséquences •qui? violeraient 
la liberté d'exprimer sa pensée sur tous les mandataires du 
pouplc^Chaque citoyen doit pouvoir dire publiquement ton 
opinion sur les législateurs et tous les fonctionnaires pii- 
Mcs. C'est entre- nous qu'il f«ût éviter des détets rldieuîes, 
mais du reste Ubertô tout entière.'» 

Séance du 16 mars.-*- 'Après la lecture^d^ine pétition, 
«n^^erateur de section chante quelques couplets d'une chan- 
son patriotique dont il est Vautour. Damon Finterrompt: 
«La salle et la barre de la Ctonvention sont deètinées ii 
tecevoir Téi^ssion solennelle et sérietise duvteu des ci- 
toyens; nul «e-peatse permettre de les changer en tré- 
teaux. Je por*efdansamon caractère une bonne portion de 
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gaieté française, et je la conserverai, je Feepère. Je pense 
par exemple, qiie nous devons donner le bal à nos ennemis, 
mais qu'ici nous devons froidement et avec dignité et calme, 
nous entretenir des grands intérêts de la patrie, les dise»* 
ter, sonnei la charge contre tous les tyrans, indiquer et 
frapper les traîtres, et battre la générale contre tous les 
imposteurs. Je rends justice au civisme des pétltiannaires, 
mais je demande que dorénavant on n'entende plus à Ja 
barre que la raison en prose. » Cette proposition est^adoptée. 



Séance du 19 mars. — A< propos de raccusation contre 
le ministre de la guerre Boucbotte, Danton provoque un 
examen 4e la conduite de tous les fonctionnaires;' publics. 

La même séance fut signalée par une scène éHiouvanteu 
qui o£[re, au point de vue de Danton, un intérêt d^autant 
plus grand, que ce fut sa dernière manifestation publique, 
avant son^rrestation. Paehe vientiau nom de la Commune 
protester de son dévouement à la Convention. Le président 
de l'Assemblée, Rbul, lui reproche d'être veuu un peu tard 
faire cette, protestation, que néanmoins il se plait à regar- 
der comme sincère. Danton relève cette réponse comme 
indigne de la Convention nationale, « qui ne doit pas avilir 
un corps entier et fpapper d'une prévention collective uœ 
adoâinistration collective, parce ^oe4fueiques individus de 
ce corps peuvent être coupables. » Daaton prononce ^quel- 
ques paroles chaleureuses qui émeuvent l'audik)ire ; Rhol 
l'invite à venir lui^mêmeoccuper le fauteuilqu'il va:quitter 
pour lui répondre. — «i Président, répond Danton, ne de^ 
mande pas que je monte au fauteuil, tu l'occupes digne- 
ment. Ma pensée est pure; si mes expressions Font mal 
rentlue, pardonne-moi une inconséquence involontaire; je 
te pardonnerais moi-même une pareille erreur. Vois en moi 
un frère qui a exprimé librement son opinion. » Rbul 
descend de la tribune et se jette dans les bras de Danton. 
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« Cette scène, dit le Moniteur^ excita le plus vif enthou- 
siasme dans rAssembléc. » 

Ce fut la dernière fois qne Danton prit la parole à la Con- 
vention. — Dans la nuit du 31 mars, il fut arrêté, en même 
temps que Camille Desmoulins et Lacroix ^ Le lendemain, à 
la Convention, Legendre tente d'émouvoir rAssemblée : 
a Citoyens, quatre membres de cette Assemblée sont arrêtés 
de cette nuit. Je sais que Danton en est un; j'ignore le nom 
des autres. Qu^importe leurs noms, s'ils sont coupables? 
Mais, citoyens. Je viens demander que les membres arrêtés 
soient traduits à la barre où vous les entendrez, et où ils 
seront accusés ou absous par vous... Citoyens, je le déclare, 
je crois Danton aussi pur que moi, et je ne pense pas que 
qui que ce soit me puisse reprocher un acte qui blesse la 
probité la plus scrupuleuse... {Des murmures inten^ompent 
Vorateur.') — Clauzel : Président, maintiens la liberté des 
opinions. — Le président (Tallien) : Oui, je la maintien- 
drai; oui, chacun dira hbremént ce qu'il pense; nous reste- 
rons tous ici pour sauver la liberté, {fin applaudit.) — 
Legendre : Je n'apostrophe aucun membre des comités de 
salut public et de sûreté générale; mais j'ai le droit de 
craindre que des haines particulières et des passions indi- 
viduelles n'arrachent à la liberté les hommes qui lui ont 
rendu les plus grands, les plus utiles services. II m'appar- 
tient de dire cela de l'homme qui, en 1792, fit lever la 
France entière par les mesures énergiques dont il se servit 
pour ébranler le peuple, de l'homme qui fit décréter la 
peine de mort contre quiconque ne donnerait pas ses armes 
ou n'irait pas en frapper l'ennemi. L'ennemi était alors aux 

i. c Deux jours après le supplice des Héber listes que Danton avait 
si puissamment conconra à délerminer, dit Levasseur (de la Sar- 
t'ie) dans ses Mémoires, ce même Danton fat arrêté pendant la 

nuit La Convention fut consternée en apprenant cette non» 

veile, » ajoute Leyasséùr. 
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portes de Paria, Danton vint et ses idées sauvèrent la pa- 
trie. J'avoue que je ne puis le croire coupable, et ici je 
veux rappeler le serment que nous fîmes en 90, qui enga- 
gea celui de nous deux qui verrait l'autre survivre à son 
attachement pour la cause du peuple à le poignarder sur- 
le-champ, et dont j'aime à me ressouvenir aujourd'hui. Je 
le répète, je crois Danton aussi pur que moi : il est dans les 
fers depuis cette nuit. On a craint sans .doute que ses ré- 
ponses détruisissent les accusations dirigées contre lui. Je 
demande, en conséquence, qu'avant que vous entendiez 
aucun rapport, les détenus soient mandés et entendus. » 
Fayau combat cette proposition sur ce qu'elle serait un 
privilège. Après lui, Robespierre monte à la tribune: « Au 
trouble depuis longtemps inconnu qui règne dans cette 
Assemblée, dit-il, aux agitations qu'ont produites les pre- 
mières paroles de celui qui a parlé avant le dernier opi- 
nant, il est aisé de s'apercevoir, en effet, qu'il s'agit ici 
d'un grand intérêt; qu'il s'agit de savoir si quelques hommes 
aujourd'hui doivent l'emporter sur la patrie. » Legendrei 
accusé par Robespierre, balbutie une justification ^ Barrère 
soutient comme Robespierre que les représentants livrés au 
tribunal révolutionnaire par les comités, ne doivent pas 
avoir le privilège de venir se défendre devant l'Assemblée. 
La proposition de Legendre n'a pas de suite et la parole est 
donnée à Saint-Just qui, au nom des comités de salut public 
et de sûreté générale, présente le rapport sur les accusés. 
Le décret ordonnant la mise en jugement de Danton, Ga- 



i. Legendre reDonvelIa, le soir, sa justification anx Jacobins. Qael- 
qfnes jours après il désavoua son intervention : « J'étais avant la dé- 
couverte du complot, rintime ami de Danton, j'aurais répondu dé sa 
conduite et de ses principes sur ma tête. Mais aujourd'hui, je suis 
convaincu de ses crimes, je suis convaincu <iu'il voulait plonger le 
peuple dans une erreur profonde: peut-être y serais-je tombé moi- 
mÊme sans aucune défiance. » 
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mille Desmoulins, Hérault, Philippeatfx, LàCi*ôlx,Tprévenus 
ée complicité atec d'Orléans , IDtHnotiriez, avec Fabre 
d'Églantine/et les ennemis de la Républiqpae, est'adoptô à 
Fananimité et au milieu des plus vifs applaudissements *. 

Le chef du jury devant' lequel comparurent les' accusés, 
était Tfuchard; les autres jurés étaient :Renaudin,Fau- 
vetti, Topino-Lebrun, :Souberbielle, Ganney, Leroy Hé Mout- 
Flobert, Sambut. 

Le compte rendu de Faffaire, rédigé par Cdfflnh^l, (ïui 
fût publié au Bulletin du tribunal révolutionnaire, est loin 
d'ôtre authentique. « On peut regarder comme certain, dît 
M. Bougeart, que les réponses des accusés, et notamment 
de Danton, y sont tronquées, faussées, et le plus souvent 
omises. » On ne trouve dans le Moniteur aucune trace des 
débats qui eurent lieu à l'occasion de ce procès. 

Â la demande de son domicile,. Danton répondit : Bientôt 
le néants et mon nom au Pcnthém. Il fit une vigoureuse 
défense; ses coaccusés, soutenus par sou exemple, se récriè- 
rent^aveonon moins d'énergie contre Taccusation. L'accu- 
satenr -public, indigné de cette « lutte «candaleuse, » fit 
silspeudretes débats pour en référera la' Convention, qui,^ 
sur le rapport de Saint- Just, prit un décret portant que 
« tout prévenu de conspiration, qui résisterait ou insulte- 
rait la justice nationale, serait mis hors* des débats 'sur-le- 
chanjp. » A la suite dete- décret, le tribunal, sans entendre 
la défense des accusés, rendit son jugement qui condam- 
nait à mort Danton et ses complices, les dédaratit convain- 
cus « d'avoir trempé dans une conspiration tendant à 

!• Le rapport de Saint-lnst fût rédigé snrdestiotesttaf lui avaient 
été Ibnmies. par Robespierre. Ces notes ont été jpubHëes pour la pre- 
Aidre fuis «n i841 par l'éditeur Franc. Nous reproduisons plus loin, 
aux notes, ledisconrsde Robespierre à la Convention, les passages 
du rapport de Saint-Iust, qui ont trait à Danton, et Un extrait des 
notes de Robespierre, sur lesquelles a été rédigé ce rapport. 
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rétablir là monarchie, à détruire la représentation natio- 
nale et le gouvernement républicain. • 

Le Moniteur annonce en ces termes la condamnation et 
l'exécution de Danton, dans son numéro du 17 germinal 
an II (6 avril 1794): 

a Du i& germinal, —Après trois jours de débats, Danton, 
Fabre, Lacroix, Philippeaux, Desmoulins» Chabot, fiazire, 
Delaunay, Hérault, Westermann, Gusman, Espagnac, les 
deux frères Frey et Diedericksen, ont été condanmés à la 
peine de mort. Ils ont subi leur jugement, le même jour, à 
cinq heures et demie» & la place de la Révolution. » 



ŒUVRES 



DE 



DANTON 



DISCOURS PRONONCÉ LE JOUR DE SON INSTALLATION 
COMME SUBSTITUT DU PROCUREUR DE LA COMMUNE* 

Novembre 1792. 

Monsieur le maire et messieurs, 

Dans une circonstance qui ne fut pas un des moments de 
sa gloire, un homme dont le nom doit être à jamais célèbre 
dans rhistoire de la Révolution, disait: qu'il savait bien 
• •. ♦ 

i. FréroD, en rapportant ce discours dans VOraieur du Peuple, l€ 
fait précéder des réflexions suivantes : c M. Danton^ je vais rapport 
ter votre discours, non parce qu'il renferme des vérités frappantesi 
mais parce que la profession de foi que vous adressez au peuple, lu^ 
servira de pièce de comparaison, et qull pourra, si vous êtes fidèlf 
à vos principes, lorsque la cour voudra l'enchaîner, se raUier autoui 
de vous. Vous avez de grands moyens, faites-les valoir, ou sinon, ji 
vous poursuivrai avec le même acharnement que je poursuis tots: 
ceux qui nuisent à la chose publique. » 

7 
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îuiln'y avait pas loin du Gapîtole à la roche Tarpéienne; 
3t moi, vers la môme époque à peu près, lorsqu'une sorte 
ie plébiscite m'écarta de Tenceinte de cette assemblée où 
m'appelait une sectiou de la capitale, je répondais à ceux 
qui attribuaient à TafEaiblissement de Ténergie des ci- 
toyens, ce qui n'était que l'effet d'une erreur éphémère, 
^u'il n'y avait pas loin pour un homme pur, de l'ostra- 
:5isme suggéré aux premières fonctipns de la chose publique, 
^'événement justifie aujourd'hui ma pensée; l'opinion, non 
iG vain hruit qu'une faction de quelques mois ne fait ré- 
<^ner qu'autant qu'eile-méme, l'opinion indeetructible, celle 
|ui se fonde sur des faits qu'on ne peut longtemps obscurcir, 
:ette opinion qui n'accorde point d'amnistie aux traîtres, et 
iont le tribunal suprême casse les jugements des sots et les 
iécrets des juges vendus à la tyrannie, cette opinion me 
appelle du fond de ma retraite où j'allais cultiver cette 
nétairie qui, quoique obscure et acquise avec le rembour- 
sement notaire d'une charge qui n'existe plus n'en a pas 
noins été érigée par mes détracteurs en domaines im- 
nenses, payés par je ne sais quels agents de l'Angleterre et 
le la Prusse. 

Je dois prendre place au .milieu de vous, messieuru, 
puisque tel est le vœu des amis de la liberté et de la consti- 
tution; je le dois d'autant plus que ce n'est pas dan» le mo- 
ment où la patrie est menacée de toutes parta, qu'il est 
permis de refuser un poste qui peut avoir sea dangers, 
comme celui d'une sentinelle avancée. Je serais entré si- 
lendeusement ici dans la carrière qui m'est ouverte, après 
avoir dédaigné pendant tout le cours de la Révohitton de 
repousser aucune des calomnies sans nombre dont j'ai été 
assiégé, je ne me permettrais pas de parler un seul instan» 
de moi, j'attendrais ma juste réputation de mes actions et 
du temps, si les fonctions déléguées auxquelles je vais me 
livrer, ne changeaient pas entièrement ma position. 
Comme individu, je méprise les traits qu'on me lance, lis 
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ce me paraissent qu'un vain sifflement; devenu homme do 
peuple, je dois, sinon répondre à tout, parce qu'il est des 
choses dont il serait absurde de s'occuper, mais au moins 
lutter corps à corps avec quiconque semblera m'attaquei 
avec une sorte de bonne foi. Paris, ainsi que la Frfince 
entière, se compose de trois classes; Tune ennemie de toute 
liberté, de toute égalité, de toute constitution, et digne de 
tous les maux dont elle a accablé, dont elle voudrait en- 
core acabler la nation; celle-là je ne veux point lui parler, 
je ne veux que la combattre à outrance jusqu'à la mort; 
la seconde est Télite des amis ardents, des coopérateurs, 
des plus fermes soutiens de notre Révolution, c'est elle 
qui a constamment voulu que je sois ici; je ne dois non 
plus lui rien dire, elle m'a jugé, je ne la tromperai jamais 
dans son attente : la troisième, aussi nombreuse que bien 
intentionnée, veut également la liberté, mais elle en craint 
les orages; elle ne hait pas ses défenseurs qu'elle secondera 
toujours dans les moments de périls, mais elle condamne 
souvent leur énergie, qu'elle croit habituellement ou dé- 
placée ou dangereuse; c'est à cette classe de citoyens que 
je respecte, lors même qu'elle prête une oreille trop facile 
aux insinuations perfides de ceux qui cachent sous le 
masque de la modération Tatrocité de leurs desseins ; c'est, 
dls-je,à ces citoyens que je dois, comme magistrat du 
peuple, me faire bien connaître par une profession de foi 
solennelle de mes principes politiques . 

La nature m'a donné en partage les formes athlétiques, et 
la physionomie âpre de la liberté. Exempt du malheur 
d'être né d'une de ces race^ privil^iées suivant nos vieilles 
institutions, et par cela même presque toujours abâtardies, 
j*ai conservé, en créant seul mon existence civile, toute ma 
vigueur native, sans cependant cesser un seul instant, soit 
dans ma vie privée, soit dans la profession que j'avais em- 
brassée, de prouver que je savais allier le sang' froid de la 
raison à la chaleur de l'âme et â la fermeté du caractère. 
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Si dès les premiers jours de notre régénératiOD, j'ai éprouvé 
tous les bouillounements du patriotisme, si j'ai consenti à 
paraître exagéré pour n'être jamais faible, si je me suis 
attiré une première proscription pour avoir dit hautement 
ce qu'étaient ces hommes qui voulaient faire le procès à la 
Révolution, pour avoir défendu c?ûx qu'on appelait les 
énergumènes de la liberté, c'est que je vis ce qu'on devait 
attendre des traîtres qui protégeaient ouvertement les ser- 
pents de l'aristocratie. 

Si j'ai été toujours irrévocablement attaché à la cause du 
peuple, si je n'ai pas partagé l'opinion d'une foule de 
citoyens, bien intentionnés sans doute, sur des hommes 
dont la vie politique me semblait d'une versatilité bien dan- 
gereuse, si j'ai interpellé face à face, et aussi publiquement 
que loyalement, quelques-uns de ces hommes qui se 
croyaient les pivots de notre Révolution; si j'ai voulu qu'ils 
s'expliquassent sur ce que mes relations avec eux m'a- 
vaient fait découvrir de fallacieux dans leurs projets, c'est 
que j'ai toujours été convaincu qu'il importait au peuple 
de lui faire connaître ce qu'il devait craindre de person- 
nages assez habiles, pour se tenir perpétuellement en si- 
tuation de passer, suivant le cours des événements, dans le 
parti qui offrirait à leur ambition les plus hautes destinées; 
c'est que j'ai cru encore qu'il était digne de moi de m'expli- 
quer en présence de ces mêmes hommes, de leur dire ma 
pensée tout entière, lors même que je prévoyais bien qu'ils 
se dédommageraient de leur silence en me faisant peindre 
par leurs créatures avec les plus noires couleurs, et en 
me préparant de nouvelles persécutions. 

Siy fort de ma cause, qui était celle de la nation, j'ai pré- 
féré les dangers d'une seconde proscription judiciaire, 
fondée non pas même sur ma participation chimérique à 
une pétition trop tragiquement célèbre, mais sur je ne sais 
quel conte misérable de pistolets emportés en ma présence, 
de la chambre d'un militaire, dans une journée à jamais mé- 






— 113 — 

morable, c'est qae j'agis constamment d'après les lois 
éternelles de la justice, c'est que je suis incapable de 
conserver des relations qui deviennent impures, et d'as- 
socier mon nom à ceux qui ne craignent pas d'apostasier la 
religion do peuple qu'ils avaient d'abord défendu 

Voilà quelle fut ma vie. 

Voici, messieurs, ce qu'elle sera désormais. 

3'ai été nommé pour concourir au maintien de la Con- 
stitution, pour faire exécuter les lois jurées par la nation; 
eh bien , je tiendrai mes sermens, je remplirai mes devoirs, 
je maintiendrai de tout mon pouvoir la Constitution, rien 
que la constitution^ puisque ce sera défendre tout à la fois 
l'égalité, la liberté et le peuple. Celui qui m'a précédé dans 
les fonctions que je vais remplir, a dit qu'en l'appelant au 
ministère le roi donnait une nouvelle preuve de son atta- 
chement à la Constitution : le peuple, en me choisissant, 
veut aussi fortement, au moins, la Constitution; il a donc 
bien secondé les intentions du roi? Puissions-nous avoir 
dit, mon prédécesseur et moi, deux éternelles vérités! les 
archives du monde attestent que jamais peuple lié à ses 
propres lois, à une royauté constitutionnelle, n'a rompu le 
premier ses serments; les nations ne changent ou ne modi- 
fient jamais leurs gouvernements que quand l'excès de 
l'oppresion les y contraint: la royauté constitutionnelle peu* 
durer plus de siècles en France que n'en a duré la royauté 
despotique. 

Ce ne sont pas les philosophes, eux qui ne font que de? 
systèmes, qui ébranlent les empires; les vils flatteurs dee 
rois, ceu\ qui tyrannisent en leurs noms le peuple, et qui 
l'affament, travaillent plus sûrement à faire désirer un 
autre gouvernement que tous les philanthropes qui pu- 
blient leurs idées sur la liberté absolue. La nation fran- 
çaise est devenue plus fière sans cesser d'être plus géné- 
. reuse. Après avoir brisé ses fers, elle a conservé la royauté 
sans la craindre, et Ta épurée sans la haïr. Que la royauté 
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respecte un peuple dans lequel de longues oppressions 
n'ont point détruit le pencl^tnt à être confiant, et souvent 
trop confiant; qu'elle livre elle-même à la vengeance des 
lois tous les conspirateurs sans exception et tous ces valets 
de conspiration qui se font donner par les rois des à- 
comptes sur des contre-révolutions chimériques, auxquelles 
ils veulent ensuite recruter, si je puis parler ainsi, des par- 
tisans à crédit. Que la royauté se montre sincèrement enfin 
l'âmie de la liberté, ss^ souveraine^ alors elle s'assurera use 
durée pareille à celle de la nation elle-même, alors on verra 
que les citoyens qui ne sont accusés d'être au delà de la 
constitution que par ceux mêmes qui sont évidemment en 
deçà ; que ces citoyens, quelle que soit leur théorie arbitraire 
sur la liberté, ne cherchent point à rompre le pacte social; 
qu'il ne veulent pas, pour un mieux idéal, renverser un 
ordre de choses fondé sur l'égalité, la justice et la liberté. 
Oui, messieurs» je dois le répéter, qu'elles qu'aient été mes 
opinions individuelles lors de la révision de la Constitution, 
sur les choses et sur les hommes, maintenant qu'elle est 
jurée, j'appellerai à grands cris la mort sur le premier qui 
lèverait un bras sacrilège pour l'attaquer, fût*-ce mon frère» 
mon ami^ fût-ce mon propre fils; tels sont mes senti- 
ments. 

La volonté générale du peuple français manifestée aussi 
solennellement que son adhésion à la Constitution, sera 
toujours ma loi suprême. J*ai consacré ma vie tout entière 
à ce peuple qu'on n'attaquera plus, qu'on ne trahira plus 
impunément, et qui purgera bientôt la terre de tous les 
tyrans, s'ils ne renoncent pas à la ligue qu'ils ont formée 
contre lui. Je périrai, s'il le faut, pour défendre sa cause; 
lui seul aura mes derniers vœux, lui seul les mérite; ses 
lumières et son courage l'ont tiré de l'abjection du néant; 
ses lumières et son courage le rendrait éternel. 
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DISCOURS DE DANTON, MINISTRE DE LA JUSTICE, SUR LES 
MESURES RÉVOLUTIONNAIRES. 



ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. — Séancô du 28 ooût 1792. 

Le pouvoir exécutif provisoire m'a chargé d'entretenir 
FAsseffiblée nationale des mesures qu'il a prises pour le 
salut de l'empire. Je motiverai ces mesures en ministre du 
peuple, en ministre révolutionnaire. L'ennemi menace le 
royaume, mais l'ennemi n'a pris que Longwy. Si les com- 
missaires de l'Assemblée n'avaient pas contrarié par erreur 
les opérations du pouvoir exécutif, déjà l'armée remise à 
Kellermann se serait concertée avec celle de Dumouriez. 
Vous voyez que nos dangers sont exagérés. 

Il faut que l'armée se montre digne de la nation. C'est 
par une convulsion que nous avons renversé le despotisme ; 
c'est par une grande convulsion nationale que nous ferons 
rétrograder les despotes. Jusqu'ici nous n'avons fait que la 
guerre simulée de Lafayette, il faut faire une guerre plus 
terrible. Il est temps de dire au peuple qu'il doit se préci- 
piter en masse sur les ennemis. 

Telle est notre situation que tout ce qui peut matérielle- 
ment servir à notre salut doit y concourir. Le pouvoir exé- 
cutif va nommer des commissaires pour aller exercer dans 
les départements l'influence de l'opinion. 11 a pensé que 
vous deviez en nommer aussi pour les accompagner, afin 
que la réunion des représentants des deux pouvoirs pro- 
duise un effet plus salutaire et plus prompt. 
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Nous vous proposons de déclarer que cliaque municipa- 
lité sera autorisée à prendre l'élite des hommes bien équi- 
pés qu'elle possède. On a jusqu'à ce moment fermé les 
portes de la capitale et on a eu raison ; il était important 
de se saisir des traîtres; mais, y en eût-il 30,000 à arrêter, 
il faut qu'ils soient arrêtés demain, et que demain Paris 
communique avec la France entière. Nous demandons 
que vous nous autorisiez à faire faire des visites domid- 
liaires. 

Il doit y avoir dans Paris 80,000 fusils en état. Eh bien! 
il faut que ceux qui sont armés volent aux frontières. Gom- 
ment les peuples qui ont conquis la liberté l'ont-ils con- 
servée? Ils ont volé à l'ennemi, ils ne l'ont point attendu. 
Que dirait la France, si Paris dans la stupeur attendait 
l'arrivée des ennemis? Le peuple français a voulu être 
libre ; il le sera. Bientôt des forces nombreuses seront ren- 
dues icx. On mettra à la disposition des municipalités tout 
ce qui sera nécessaire, en prenant l'engagement d'indem- 
niser les possesseurs. Tout appartient à la patrie, quand la 
patrie est en danger. (On applaudie.) 
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SECOND DISCOURS DE DANTON, MINISTRE DE LA JUSTICE 
SUR LES MESURES RÉVOLUTIONNAIRES. 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. — Séatice du 2 Septembre 1792. 



Il est satisfaisant pour les ministres du peuple libre, d'a- 
voir à lui annoncer que la patrie va être sauvée. Tout s'é- 
meut, tout s'ébranle, tout brûle de combattre. 

Vous savez que Verdun n'est point encore au pouvoir de 
nos ennemis. Vous savez que la garnison a promis d'immo- 
ler le premier qui proposerait de se rendre. 

Une partie du peuple va se porter aux frontières, une 
autre va creuser des retranchements, et la troisième, avec 
des piques, défendra l'intérieur de nos villes. [Paris va se- 
conder ces grands efforts. Les commissaires de la Com- 
mune vont proclamer, d'une manière solennelle, l'invita- 
tion aux citoyens de s'armer et de marcher pour la défense 
de la patrie. C'est en ce moment, messieurs, que vous pou- 
vez déclarer que la capitale a bien mérité de la France 
entière. C'est en ce moment que l'Assemblée nationale va 
devenir un véritable comité de guerre.. Nous demandons 
que vous concouriez avec nous à diriger le mouvement 
sublime du peuple, en nommant des commissaires qui 
nous seconderont dans ces grandes mesures. Nous deman- 
dons que quiconque refusera de servir de sa personne, ou 
de remettre ses armes, sera puni de mort. 

Kous demandons qu'il soit fait une instruction aux ci- 
toyens pour diriger leurs mouvements. Nous demandons 

7. 
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qu'il soit envoyé des courriers dans tous les départements 
pour avertir des décrets que vous aurez rendus. — Le toc- 
sin qu'on va sonner n'est point un signal d'alarme, c'est la 
charge sur les ennemis de la patrie. {On applaudit.) Pour 
les vaincre, il nous faut de Taudace, encore de Taudacei 
toujours de Taudace, et la France est sauvée. {Les nppiauh 
dissements ucmvmencmu 
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SDR LES PRINCIPES RÉVOLDTIONNÂmES ET SUR LE 
MAINTIEN DES PROPRIÉTÉS. 

CONVENTION. — Séance du 21 septembre 1792. 

Avant d'exprimer mon opinion sur le premier acte que 
doit faire TAssemblée nationale, qull me soit permis de 
résigner dans son sein les fonctions qui m'avaient été délé- 
guées par l'Assemblée législative. Je les ai reçues au bruit 
lu canon, dont les citoyens de la capitale foudroyèrent le 
despotisme. Maintenant que la jonction des armées est faite, 
que la jonction des représentants du peuple est opérée, je 
ûe dois plus reconnaître mes fonctions premières ; je ne 
suis plus qu'un mandataire du peuple, et c*est en cette 
qualité que je vais parler. On vous a proposé des serments; 
il faut, en effet, qu'en entrant dans la vaste carrière que 
vous avez à parcourir, vous appreniez au peuple, par une 
déclaration solennelle, quels sont les sentiments et les prin- 

' cipes qui présideront à vos travaux. 

' Il ne peut exister de constitution que celle qui sera tex- 
tuellement, nominativement acceptée par la majorité des 
assemblées primaires. Voilà ce que vous devez déclarer au 
ll|uple. Les vains fantômes de dictature, les idées extrava- 
gantes de triumvirat, toutes ces absurdités inventées pour 
effrayer le peuple disparaissent alors, puisque rien ne sera 
constitutionnel que ce qui aura été accepté par le peuple. 
Après celte déclaration vous en devez faire une autre qui 
n'est pas moins importante pour la liberté et pour la trrn- 
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t[uillité publique. Jusqu'ici on a agité le peuple parce qu'il 
fallaif lui donner Tévcil contre les tyrans. Maintenant i 
faut Qv^e les lois soient aussi terribles contre cens qui y 
porteraient atteinte, que le peuple Ta été en foudroyant la 
tyrannie ; il faut qu'elles punissent tous les coupables pour 
que le peuple n'ait plus rien à désirer. {On applaudit.) On 
a paru croire, d'excellents citoyens ont pu présumer que 
des amis ardents de la liberté pouvaient nuire à l'ordre 
social en exagérant les principes; eh bien, abjurons ici 
toute exagération; déclarons que toutes les propriétés terri- 
toriales» individuelles et industrielles seront éternellement 
maintenues. {Il s^ élève des applaudissements unanimes.) 
Souvenons-nous ensuite que nous avons tout à revoir, tout 
à récréer; que la déclaration des droits elle-même n'est 
pas sans tache, et qu'elle doit passer à la révision d'un 
peuple vraiment libre. 
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SUR LE CHOIX DES JUGES PARMI TOUS LES CITOYENS. 



CONVENTION. — Séance du 22 septembre 1792. 



Je ne crois pas que tous deviez dans ce momeiit changer 
l'ordre judiciaire; mais' je pense seulement que vous devez 
étendre la faculté des choix. Remarquez que tous les 
hommes de loi soDt d'une aristocratie révoltante; si le 
peuple est forcé de choisir parmi ces hommes il ne saura 
où reposer sa confiance. Je pense que si Ton pouvait, au 
contraire, établir dans les élections un principe d'exclu- 
sion, ce devrait être contre ces hommes de loi qui Jusqu'ici 
se sont arrogé un privilège exclusif, qui a été une des gran- 
des plaies du genre humain. Que le peuple choisisse à son 
gré les hommes à talents qui mériteront sa confiance. 11 ne 
se plaindra pas quand il aura choisi à son gré. Au lieu qu'il 
aura sans cesse le droit de s'insurger contre des honmaes 
entachés d'aristocratie que vous l'auriez, forcé de choisir. 

Ëlevez-vous à la hauteur des grandes considérations. Le 
peuple ne veut point de ses ennemis dans les emplois pu- 
blics; laissez-lui dçnc la faculté de choisir ses amis. Ceux 
qui se sont fait un état de juger les hommes étaient comme 
les prêtres, les uns et les autres ont éternellement trompé 
le peuple. La justice doit se rendre par les simples lois de 
lar^aison. Et moi aussi, je connais les formes; et si Ton 
défend l'ancien régime judiciaire, je prends l'engagement 
de combattre en détail, pied à pied, ceux qui se montre- 
ront les sectateurs de ce régime. 
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Quelques oratears s'étant opposés à cette motion, Danton reprend : 

Il s'agit de savoir s'il y a de graves inconvénients à dé- 
crétei: que le peuple pourra choisir indistinctement parmi 
tous les citoyens les hommes qu'il croira les plus capables 
d'appliquer la justice. Je répondrai froidement et sans fla- 
gornerie pour le peuple aux observations de M. Ghassey. H 
lui est échappé un aveu bien précieux; il vous a dit que, 
comme membre du tribunal de cassation, il avait vu arri- 
ver à ce tribunal une multitude de procès extrêmement 
entortillés, et tous viciés par des violations de formes. Com- 
ment se fait-il qu'il convient que les patriciens sont détes- 
tables, même en forme, et que cependant il veut que le 
peuple ne prenne que des praticiens. Il vous a dit ensuite : 
plus les lois actuelles sont compliquées, plus il faut que 
les hommes chargés de les appliquer soient versés dans 
l'étude de ces lois. 

Je dois vous dire, moi, que ees hommes infiniment versés 
dans l'étude des lois sont extrêmement rares, que ceux qui 
se sont glissés^dans la composition actuelle des tribunaux, 
sont des subalternes; qu'il y a parmi les juges actuels un 
grand nombre de procureurs et même d'huissiers; eh bien 
ces mêmes hommes,' loin d'avoir une connaissance appro- 
fondie des lois, n'ont qu'un jargon de chicane ; et cette 
science, loin d'être utile, est infiniment funeste. D'ailleurs 
on m'a mal interprété; je n'ai pas proposé* d'exclure les 
hommes de loi des tribunaux^ mais seulement de suppri- 
mer Tespéce de privilège exclusif qu'Us se sont arjrogé jus- 
qu'à présent. Le peuple élira sans doute tous les citoyens de 
cette classe, qui unissent le patriotisme aux connaissances, 
mais, à àéhnt d'honmies âe loi patriotes, ne doit*il pas pou- 
voir élire d'autres citoyens. Le préopinant, qui a appuyé 
en partie les observations de M. Ghassey, a reconnu lui- 
même la nécessité de placer un prud'homme dans la com- 
position des tribunaux, d'y placer un citoyen, un homme de 
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bon ^ens, reconnu pour tel dans son canton, pour réprime, 
l'esprit de dubitation qu'ont souvent les hommes barbouil- 
lés de la science de la justice. 

Bn un mot, après avoir pesé ces vérités, attachez-vous 
surtout à celle-ci : le peuple a le droit de vous dire : tel 
homme est ennemi du nouvel ordre des choses, il a signé 
une pétition contre les sociétés populaires, il a adressé à 
l'ancien pouvoir exécutif des pétitions flagorneuses ; il a 
sacrifié nos intérêts à la cour, je ne puis lui accorder ma 
confiance. Beaucoup de juges, en effet, qui n'étaient pas 
très-experts en mouvements politiques, ne prévoyaient pas 
la Révolution et la République naissante ; ils correspondaient 
avec le pouvoir exécutif, ils lui envoyaient une foule de 
pièces qui prouvaient leur incivisme : et, par une fatalité 
bien singulière, ces pièces envoyées à M. Joly, ministre de 
la tyrannie, ont tombé entre les mains du ministre du peu- 
ple. C'est alors que je me suis convaincu plus que jamais 
ie la nécessité d'exclure celte classe d'hommes des tribu- 
naux ; en un mot, il n'y a aucun inconvénient grave, puis- , 
que le peuple pourra réélire tous les hommes de loi qui 
sont dignes de sa confiance. (On applaudit,) 
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SUR lES ACCUSATIONS DE DICTATURE. 



CONVENTION. — Séoncôdu 25 septembre 1792. 

C'est un beau jour pour la nation, c'est un beau jour 
pour la République française, que celui qui amène entre 
nous une explication fraternelle. S'il y a des coupables, s^l 
existe un bomme pervers qui veuille dominer despotique- 
ment les représentants du peuple, sa tête tombera aussitôt 
qu'il sera démasqué. On parle de dictature, de triumvirat. 
Cette imputation ne doit pas être une imputation vague et 
indéterminée ; celui qui Ta faite doit la signer; je le ferai 
moi, cette imputation dût-elle faire tomber la tête de mon 
meilleur ami. Ce n'est pas la députation de Paris prise 
collectivemeDt, qu'il faut inculper; je ne chercherai pas non 
plus à justifier chacun de ses membres, je ne suis respon- 
sable pour personne ; je ne vous parlerai donc que de moi. 

Je suis prêt à vous retracer le tableau de ma vie publi- 
que. Depuis trois ans j'ai fait tout ce que j'ai cru devoir 
faire pour la liberté. Pendant la durée de mon ministère j'ai 
employé toute la vigueur de mon caractère, j'ai apporté 
ians le conseil toute l'activité et tout le zèle du citoyen 
3mbrasé de l'amour de son pays. S'il y a quelqu'un qui 
puisse m'accuser à cet égard, qu'il se lève, et qu'il parle, n 
3xi8te, il est vrai, dans la députation de Paris, un homme 
lont les opinions sont pour le parti républicain, ce qu'é« 
talent celles de Royou pour le parti aristocratique; c'est 
ttarat. Assez et trop longtemps Ton m'a accusé d'être Tau- 
^ur des écrits de cet homme. J'invoque le témoignage du 
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citoyen qui vous préside (Pétion). Il lut, -votre président, lu 
lettre menaçante qui m'a été adressée par ce citoyen ; il a 
été témoin d'une altercation qui a eu lieu entre lui et moi 
à la mairie. Mais j'attribue ces exagérations aux vexations 
que ce citoyen a éprouvées. Je crois que les souterrains 
dans lesquels il a été enfermé ont ulcéré son âme... Il est 
très-vrai que d'excellents citoyens ont pu être républicains 
par excès, il faut en convenir; mais n'accusons pas pour 
quelques individus exagérés une députation tout entière. 
Quant à moi, je n'appartiens pas àParis ;'ie suis né dans un 
département vers lequel je tourne toujours mes regards 
avec un sentiment de plaisir ; mais aucun de nous n'appar- 
tient à tel ou tel département, il appartient à la France 
entière. Faisons donc tourner cette discussion au proQt de 
l'intérêt public. 

Il est incontestable qu'il faut une loi vigoureuse contre 
ceux qui voudraient détruire la liberté publique. Eh bien ! 
portons-la, cette loi, portons une loi qui prononce la peine 
de mort contre quiconque se déclarerait en faveur de la 
dictature ou du triumvirat; mais après avoir posé ces 
bases qui garantissent le règne de l'égalité, anéantissons cet 
esprit de parti qui nous perdrait. On prétend qu'il est 
parmi nous des hommes qui ont Topinion de vouloir mor- 
celer la France; faisons disparaître ces idées absurdes, en 
prononçant la peine de mort contre leurs auteurs. La 
France doit être un tout indivisible. Elle doit avoir unité 
de représentation. Les citoyens de Marseille veulent donner 
la main aux citoyens de Dunkerque. Je demande donc la 
peine de mort contre quiconque voudrait détruire l'u- 
nité en France, et Je propose de décréter que la Convention 
nationale pose pour base du gouvernement qu'elle va éta- 
blir l'unité de représentation et d'exécution. Ce ne sera 
pas sans frémir que les Autrichiens apprendront cette 
sainte harmonie; alors, je vous jure, nos ennemis sont 
morts. (On applaudit*) 
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SOa LB RÂPPOKT BB ROLAm 



coïnnBNTioN. — Séance du 29 octobre 1792. 

J'ai ]>eiiie à cooowroir eommisit TAssembiée hésiterait à 
fixer déddément à un jour prochain la discuasicsi que 
nécessite le rapport «lu lainistré* Il est tscugiA enfin que 
nOQB saehioQS de qui doua soHunes les collègues; il est 
temps que nos collègues sachent ce qu'ils doîTent penser 
de nous. On ne peut se dissimuler qu'il existe dams TAs- 
semblée un grand germe de défiance en^ c^x qui la com- 
posent... Si j'ai dit une vérité que tous, sentez tous, laissez 
m'en donc tirer les conséquences. Ëh bien, ces défiaoïces, il 
ifout qu'elles cessent ; et s'il y a un coupable parmi nous, il 
faut que vous en £iésiez justice. (On applaudil) Je déclare 
à la Gonyention età la nation entière, qse je n'aime point 
l'individu Marat; je dis avec franchise que j'ai fait l'expé- 
rience de son tempérament : non seulement il est volcani- 
que et acariâtre, mais insociable. Après un tel aveu qu'il 
me fioit permis de dhre que moi ausâ je suis sans parti et 
sans faction. Si quelqu'un peut prouver que je tiens à une 
faction^ qu'il me confonde à l'instant... Si* au contraire, 
il est vrai que ma pensée soit à moi, que je soie fortement 
décidé à mourirplutôt que d'être cause d'un déohiiBment, ou 
d'une tendance à un déchirement dans la République, Je 
demande à énoncer ma pensée tout entière sur notre situa- 
tion politique actuelle. 

Sans doute il est beau que la philanthropie, qu'un senti- 
ment d'humanité fasse gémir le ministre de l'intérieur et 
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tous les grands citoyens sur les malheurs inséparables 
d'une grande révolution, sans doute on a le droit de récla- 
mer toute la rigueur de la justice nationale contre ceux 
qui auraient évidemment servi leurs passions particulières 
au lieu de servir la Révolution et la liberté. Mais comment 
se fait-il qu'un ministre qui ne peut pas ignorer les cir- 
constances qui ont amené les événements dont il vous a 
entretenus, oublie les principes et les vérités qu'un autre 
ministre vous a développés sur ces mêmes événements. 
(Garât.) Rappelez-vous ce que le ministre actuel de la jus- 
tice vous a dit sur ces malheurs inséparables de la Révolu- 
tion. Je ne ferai point d'autre réponse au ministre de Tinté- 
rieur. Si chacun de nous, si tout républicain a le droit 
d'invoquer la justice contre ceux qui n'auraient excité des 
troubles révolutionfiaires que pour assouvir des vengeances 
particulières, je dis qu'on ne peut pas se dissimuler non 
plus que jamais trône n'a été fracassé sans que ses éclats 
blessassent quelques bons citoyens; que jamais révolution 
complète n'a été opérée sans que cette vaste démolition de 
Tordre de choses existant n'ait été funeste à quelqu'un; 
qu'il ne faut donc pas imputer, ni à la cité de Parisi, ni à 
celles qui auraient pu présenter les mêmes désastres, ce 
qui est peut-être l'effet de quelques vengeances particu- 
lières dont je ne nie pas Texistence; mais ce qui est bien 
plus probablement la suite de cette commotion générale, 
de cette lièvre nationale qui a produit les miracles dont 
s'étonnera la postérité. Je dis donc que le ministre a cédé 
â un sentiment que je respecte, mais que son amour pas^ 
sionné pour Tordre et les lois lui a^ait voir sous la couleur 
de Tesprit de faction et de grands complots d'Etat, ce qui 
n'est peut-être que la réunion de petites et misérables intri- 
gues dans leur objet comme dans leurs moyens. Pénétrez- 
vous de cette vérité qu'il ne peut exister de faction dans 
une république; il y a des passions qui se cachent, il y a 
des crimes particuliers, mais il n'y a pas de ces complots 
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vastes et particuliers qui puissent porter atteinte à la li- 
berté. Et où sont donc ces hommes qu'on accuse comme 
des conjurés, comme des prétendants 'à la dictature ou au 
triumvirat ? Qu'on les nomme? Oui, nous devons réunir 
nos efforts pour faire cesser l'agitation de quelques ressen- 
timents et de quelques prétentions personnelles, plutôt que 
de nous effrayer par de vains et chimériques complots dont 
on serait bien embarrassé d'avoir à prouver l'existence. Je 
provocpie donc une explicatien franche sur les défiances 
qui nous divisent, je demande que la discussion sur le Mé- 
moire du ministre soit ajournée à jour fixe, parce que je 
désire que les faits soient approfondis, et que la Conven- 
tion prenne des mesures contre ceux qui peuvent être cou- 
pables. 

J'observe que c est avec raison qu'on a réclamé contre 
l'envoi aux départements de lettres qui inculpent indirecte- 
ment les membres de cette Assemblée, et je déclare que 
tous ceux qui parlent de la faction Robespierre, sont à 
mes yeux ou des hommes prévenus ou de mauvais citoyens. 
[Il s*élève des murmures.) Que tous ceux qui ne partagent 
pas mon opinion mêla laissent établir avant de la juger. Je 
n'ai accusé personne et je suis prêt à repousser toutes les 
accusations. C'est parce que je m'en sens la force et que je 
suis inattaquable que je demande la discussion pour lundi 
prochain. Je la demande pour lundi parce qu'il faut que 
les membres, qui veulent accuser, s'assurent de leurs maté- 
riaux, et puissent rassembler leurs pièces, et pour que 
ceux qui se trouvent en état de les réfuter, puissent prépa- 
rer leurs développements et repousser à leur tour des im-* 
putations calomnieuses. Ainsi, les bons citoyens qui ne 
cherchent que la lumière, qui veulent connaître les choses 
et les hommes, sauront bientôt à qui ils doivent leur haine, 
ou la fraternité qui seule peut donner à la Convention 
cette marche sublime qui. marquera sa carrière. (Il s'élève 
dês applaudissements.) 
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SUR LE SALAIRE DES PRÊTÉES. 



CON-VENTION. — Séance du 7 nov&mbre 1792. 

Je Tiens ajouter quelques idées à celles qu'à développées 
te préopioant, Saïus doute il est douloureux pour les repré- 
seutants du peuple, de voir que leur caractère est plus ia- 
dj^ement^ plus insolemmeDt outragé par le peuple lui- 
foôme que par ce Lafayette, complice des attentats du 
despotisme. Ou ne peut se dissimuler que les partisans du 
royalisnie^ les fanatiques et les scélérats qui, malheureuse- 
osent pour l'espèce humaine, se trouvent disséminés sur 
toifê les points de la République, ne rendent la liberté dé- 
plorable. Il y a eu une violation infâme, il faut la réprimer; 
il faut sévir contre ceux qui, prétextant la souveraineté 
aationale^ attaquent cette souveraineté et se souillent de 
tous les crimfô. {On applaudit.) Il y a des Individus bien 
coupables, car, qui peut excuser celui qui veut agiter la 
France? N'avez-vous pas déclaré que la Constitution serait 
présentée à Tacceptation du peuple? Mais il faut se délier 
d'uae iiiée jetée dans cette Assemblée. On a dit qu'il ne fallait 
pas que les prêtres fussent salariés par le trésor public. On 
s'est appuyé sur des idées philosophiques qui me sont chères ; 
car je ne connais d'autre bien que celui de l'univers, d'au- 
tre culte que celui de la justice et de la liberté. Mais 
l'homme maltraité de lajortune cherche des jouissances 
Sventuelles; quand il voit un homme riche se livrer à tous 
Bes iioûts, caresser tous ses désirs, tandis que ses besoins 
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ï lui sont restreints au plus étroit nécessaire, alors il croit, 
3t cette idée est consolante pour lui, il croit que dans une 
autre vie ses jouissances se multiplieront en proportion de 
ses privations dans celles-ci. Quand vous aurez eu pendant 
quelque temps des oilîxûers de morale qui auront fait péné- 
trer la lumière auprès des chaumières, alors il sera bon de 
parler au peuple morale et philosophie. Mais jusque-là il 
3St barbare, c'est un crime de lèse-liation que d'ûter au 
peuple des hommes dans lesquels il peut trouver encore 
quelques consolations. Je penserais donc qu'il serait utile 
que la Convention fît une adresse pour persuader au peu- 
ple qu'elle ne veut rien détruire, mais tout perfectionner; 
que si elle poursuit le fanatisme, c'est parce qu'elle veut la 
liberté des opinions religieuses. Il est encore un objet qui 
mérite Tattention et qui exige la prompte décision de TAs- 
semblée. Le jugement du ci-devant roi est attendu avec im- 
patience ; d'une part, le républicain est indigné de ce que 
ce procès semble interminable; de l'autre, le royaliste s'a- 
gite en tous sens, et comme il a encore des moyens de 
finances et qu'il conserve son orgueil accoutumé, vous ver- 
rez, au grand scandale et au grand malheur de la France, 
ces deux partis s'entre-choquer encore. S'il faut des sacri- 
fices d'argent, si les millions mis à la disposition du minis- 
tre ne suffisent pas, il faut lui en donner de nouveaux ; mais 
plus vous prendrez de précautions sages, plus aussi doit 
éclater votre justice contre les agitateurs. Ainsi, d'une 
part, assurance au peuple qu'il lui sera fourni des blés, 
accélération du jugement du ci-devant roi, et déploiement 
des forces nationales contre les scélérats qui voudraient 
amener la famine au milieu de l'abondance : te! tes sont 
les conclusions que je vous propose, et que je crois les seu- 
les utiles. (On applaudit). 
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SUR L'ASSASSINAT DE LEPELLETIER, 



CONVENTION. — Séance du 21 Janvier 1793 



Ce qui honore le plus les Français, c'est que dans des mo- 
ments de vengeance, le peuple ait surtout respecté ses re- 
présentants. Que deviendrions-nous, si, au milieu des 
doutes que Ton jette sur une partie de cette assemblée, 
Fbomme qui a péri victime des assassins n'était pas un pa- 
triote! Lepelletier, ta mort servira la République; je 
Tenvie, ta mort. Vous demandez pour lui les honneurs du 
Panthéon; mais il a déjà recueilli les palmes du martyre de 
la Liberté. Le moyen d'honorer sa mémoire, c'est de jurer 
que nous ne nous quitterons pas sans avoir donné une 
Constitution à la République. Qu'il me sera doux de vous 
prouver que je suis étranger à toutes les passions l 

Je ne suis point l'accusateur de Pétion; à mon sens il 
eut des torts. Pétion peut avoir été faible ; mais, je Tavoue 
avec douleur, bientôt la France ne saura plus sur qui re- 
poser sa confiance. Quant aux attentats dont nous avons 
tous gémi, Ton aurait dû vous dire clairement que nulle 
puisssance n'aurait pu les arrêter Us étaient la suite de 
cette rage révolutionnaire qui animait tous les esprits. Les 
hommes qni connaissent le mieux ces événements terribles, 
furent convaincus que ces actes étaient la suite nécessaire 
de la fureur d'un peuple qui n'avait jamais obtenu justice» 
J'adjure tous ceux qui me connaissent de dire si je suis un 
ûuveur de sang, si je n'ai pas employé tous les moyens de 
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conserver la paix dans le conseil exécutif. Je prends à té- 
moin Brissot lui-môme. N'ai-je pas montré une extrême 
déférence pour un vieillard dont le caractère est opiniâtre, 
3t qui aurait dû au contraire épuiser tous les moyens de 
douceur pour rétablir le calme? Roland, dont je n'accuse 
pas les intentions, répute scélérats tous ceux qui ne parta- 
gent pas ses opinions. Je demande pour le bien de la Répu- 
blique qu'il ne soit plus ministre; je désire le salut public, 
vous ne pouvez suspecter mes intentions. Roland ayant 
craint d'être frappé d'un mandat dans des temps trop fa- 
meux, voit partout des complots; il s'imagine que Paris 
veut s'attribuer une espèce d'autorité sur le» autres com- 
munes. C'est là sa grande erreur. Il a concouru à animer 
les départements contre Paris qui est la ville de tous. On a 
demandé une force départementale pour environner la 
Convention. Eh Men, cette garde n'aura pas ptes tôt sé- 
journé dans Paris, qu'elle y prendra l'écrit du peuple. En 
doutez- vous maintenant? Je puis attester aan» aerimonie 
que j'ai acquis la conviction que Roland a fait circuler des 
écrits qui disent que Paris veut dominer la Républifoe. 

Quant aux visites domiciliaires, je m'oppose à cette me- 
sure dans son plein, dans un moment où la n^um s'élève 
avec force contre le bill rendu contre les étrangers; mais 
il vous faut un comité de sûreté générale qui jouisse de la 
plénitude de votre confiance; lersqae les <ieHX tiers des 
membres de ce conseil ti«idrant les filsd'ua coai^ot, qu'ils 
puissent se faire ouvrir les maisons. 

Maintenant que le tyraa n'est plus, tournons toute notre 
énergie, toutes nos agitations vers la gueire. Faisons la 
guerre à l'Europe. Il faut pour épargi^r les sueurs et le 
sang de nos concitoyens, développer la prodigalité nationale. 
Vos armées ont fait des prodiges dans un moment dépiora- 
We, que ne feront-elles pas quand elles seront bien secon- 
dées? Chacun de nos soldats croit qu'il vaut deux cents 
esclaves. Si on leur disait d'aller à Vienne, ils iraient à 
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Vienne ou à la mort. Citoyens, prenez les rênes d'une 
grande nation, élevez-vous à sa hauteur, organisez le mi- 
nistère, qu'il soit immédiatement nommé par le peuple. 

Un autre ministère est entre les mains d'un bon citoyen, 
mais il passe ses forces ; je ne demande pas qu'on le ra- 
visse à ses fonctions, mais qu'elles soient partagées. 

Quant à moi, je ne suis pas fait pour venger des passions 
personnelles, je n'ai que celle de mourir pour mon pays; je 
voudrais, au prix de mon saug, rendre à la patrie le dé- 
fenseur qu'elle a perdu. 
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SUR LA RÉUNION DE LA BELGIQUE A LA FRANGE. 



CONVENTION. — Séance du 31 janvier 1793. 

Ce n'est pas en mon nom seulement, c^est au nom des 
patriotes belges, du peuple belge, que je viens demander 
aussi la réunion de la Belgique. Je ne demande rien à vo- 
tre enthousiasme, mais tout à votre raison, mais tout aus 
intérêts de la République Française. N'avez-vous pas préjugé 
cette réunion quand vous avez décrété une organisation 
provisoire de la Belgique. Vous avez tout consommé par 
cela seul que vous avez dit aux amis de la liberté : or- 
ganisez-vous comme nous. C'était dire : nous accepterons 
votre réunion si vous la proposez. Eh bien, ils la proposent 
aujourd'hui. Les limites de la France sont marquées par 
la nature. Nous les atteindrons dans leurs quatre points.- 
à FOcéan, au Rhin, aux Alpes, aux Pyrénées. On nous 
menace des rois! Vous leur avez jeté le gant, ce gant 
est la tête d'un roi, c'est le signal de leur mort pro- 
chaine. On vous menace de l'Angleterre! Les tyrans de 
l'Angleterre sont morts. Vous avez la plénitude de la 
puissance nationale. Le jour où la Convention nommera 
6es commissaires pour savoir ce qu'il y a dans chaque com- 
mune d'hommes et d'armes, elle aura tous les Français. 
Quant' à la Belgique, l'homme du peuple, le cultivateur 
veulent la réunion. Lorsque nous leur déclarâmes qu'ils 
avaient le pouvoir de voter, ils sentirent que l'exclusion 
ne portait que sur les ennemis du peuple, et ils demandè- 
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rent rexclasîon de votre décret. Nous ayons élé obligés de 
donner la protection de la force armée au receveur, des 
contributions auquel le peuple demandait la restitution des 
anciens impôts. Sont-ils mûrs ces hommes-ià? De cette 
réunion dépend le sort de la République dans la Belgique. 
Ge n'est que parce que les patriotes pusillanimes doutent 
de cette réunion, que votre décret du 15 a éprouvé des op- 
positions. Mais prononcez-la et alors vous ferez exécuter 
les lois françaises, et alo]:s les aristocrates, nobles et prêtres, 
purgeront la terre de la liberté. Cette purgatîon opérée» 
nous aurons des hommes, des armes de plus. La réunion 
lécrêtée» vous trouverez dans les Belges des républicains 
dignes de vous, qui feront mordre la poussière aux despo- 
tes. Je Gonclus donc à ia réunion de la Belgique* 
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SUR LA fiÉFËNSB DE LÀ BELGIQUE. 



CONVENTION. — Séancô du 8 mars 1793. 



Nous ayons plusieurs lois fait Texpérience que tel est le 
caractère français, qu'il lui faut des daogers pour trouver 
toute son énergie. £h Lien, ce moment est arrivé. Oui, il 
faut dire à la France entière : Si vous ne volez pas au 
secours de vos frères de la Belgique, si Dumourlez est en- 
veloppé en Hollande, si son armée» était obligée de mettre 
bas les armes, qui peut calculer les malheurs incalculables 
d'un pareil événement? La fortune publique anéantie, la 
mort de 600,000 Français pourraient en être la suite ! 

Citoyens, vous n'avez pas une minute à perdre; je ne 
vous propose pas en ce moment des mesures générales 
pour les départements, votre comité de défense vous fera 
demain son rapport. Mais nous ne devons pas attendre no- 
tre salut uniquement de la loi sur le recrutement; son 
exécution sera nécessairement lente, et des résultats tardifs 
ne sont pas ceux qui conviennent à l'imminence du danger 
qui nous menace. Il faut que Paris, cette cité célèbre et 
tant calomniée, il faut que cette cité qu'on aurait renver- 
sée pour servir nos ennemis qui redoutent son brûlant 
civisme, contribue par son exemple à sauver la patrie. Je 
dis que eette ville est encore appelée à donner à la France 
l'impulsion qui, l'année dernière, a enfanté nos triomphes. 
Gomment se fait-il que vous n'ayez pas senti que» s'il est 
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bon de faire les lois avec maturité, on ne fait bien la guerre 
qu'avec enthousiasme? Toutes les mesures dilatoires, tout 
moyen tardif de recruter détruit cet enthousiasme, et reste 
souvent sans succès. Vous voyez déjà quels en sont les mi- 
sérables effets. 

Tous les Français veulent être libres. Ils se sont consti- 
tués en gardes nationales. Aux termes de leurs serments 
ils doivent tous marcher quand la patrie réclame leur se- 
cours. 

Je demande, par forme de mesure provisoire, que la 
Convention nomme des commissaires qui, ce soir, se ren- 
dront dans toutes les sections de Paris, convoqueront les 
citoyens, leur feront prendre les armes, et les engageront, 
au nom de la liberté et de leurs serments, à voter la dé- 
fense de la Belgique. La France entière sentira le contre- 
coup de cette impulsion salutaire. Nos armées recevront de 
prompts renforts; et, il faut le dire ici, les généraux ne 
sont pas aussi répréhensibles que quelques personnes ont 
paru le croire. Nous leur avions promis qu'au 1«' février 
Tarmée de la Belgique recevrait un renfort de 30,000 hom- 
mes. Rien ne leur est arrivé. Il y a trois mois qu'à notre 
premier voyage dans la Belgique, ils nous dirent que leur 
position militaire était détestable, et que, sans un renfort 
considérable, s'ils étaient attaqués au printemps, ils se- 
raient peut-être forcés d'évacuer la Belgique entière. Hà- 
tons-nous de réparer nos fautes. Que ce premier avantage 
de nos ennemis soit, comme celui de l'année dernière, le 
signal du réveil de la nation. Qu'une armée, conservant 
'Escaut, donne la main à Dumouriez, et les ennemis se- 
ront dispersés. Si nous avons perdu Aix-la-Chapelle^ nous 
trouverons en Hollande des magasins immenses qui nous 
appartiennent. 

Dumouriez réunit au génie au général l'art d'échauffer 
et d'encourager le soldat. Nous avons entendu l'armée 
battue le demander à grands cris. L'histoire jugera ses ta- 
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lents, ses passions et ses vices; mais ce qui est certain, 
c'est qu'il est intéressé à la splendeur de la République. 
Sll est secondé, si une armée lui prête la main^ il saura 
aire repentir nos ennemis de leurs premiers succès. 

le demande que des commissaires soient nommés à 
l'instant. 
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SUR L'ABOiraON DE LA CONTRAINTE PAR CORPS. 



CONVENTION. — Séance du 9 mars 1793. 

Non saas doute, citoyens, l'espoir de vos commissaires 
ae sera pas déçu. Oui, vos ennemis, les ennemis de la li- 
berté seront exterminés, parce que vos efforts ne vont 
point se ralentir. Vous serez dignes d'être les régulateurs 
de réaergie nationale. Vos commissaires, en se disséminant 
sur toutes les parties de la République, vont répéter aux 
Français que la grande querelle qui s'est élevée entre le 
despotisme et la liberté va être enfin terminée. Le peuple 
français sera vengé : c'est à nous qu'il appartient de mettre 
le monde politique en harmonie, de créer des lois concor- 
lantes avec celte harmonie. Mais avant de vous entretenir 
de ces grands objets, je viens vous demander la déclaration 
d'un principe trop loDgtemps méconnu, l'abolition d'une 
erreur funeste, la destruction de la tyrannie de la richesse 
sur la misère. Si la mesure que je propose est adoptée, 
bientôt ce Pitt, ce Breteuil de la diplomatie anglaise, et ce 
Burke, l'abbé Maury du parlement britannique, qui donnent 
aujourd'hui au peuple anglais une impulsion si contraire à 
la liberté, seront anéantis. 

Que demandez -vous? Vous voulez que tous les Français 
s'arment pour la défense commune. Eh bien, il est une 
classe d'hommes qu'aucun crime n'a souillés, qui a des 
bras mais qui n'a pas de liberté, c'est celle des malheureux 
détenus pour dettes ; c'est une honte pour l'humanité, pour 
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. la philosophie qu'un homme en recevant de Pargent, puisse 
hypothéquer et sa personne et sa sûreté. 

Je pourrais démontrer que la déclaration du principe 
que je proclame, est favorable à la cupidité même, car 
l'expérience prouve que celui qui prétait, ne prenait aucune 
garantie pécuniaire , parce qu'il pouvait disposer de la 
personne de son débiteur ; mais qu'importent ces considéra- 
tions mercantiles? Elles ne doivent pas iofluer sur une 
grande nation. Les principes sont étemels, et tout Français 
ne peut être privé de sa liberté que pour avoir forfait à la 
société. 

Que les propriétaires ne s'alarment pas. Sans doute quel- 
ques individus se sont portés à des excès : mais la nation, 
toujours juste,' respectera les propriétés. Respectez la mi- 
sère, et la misère respectera l'opulence. ( Vifs applaudisse^ 
ments.) Ne soyons jamais coupables envers les malheureux, 
et le malheureux qui a plus d'âme que le riche, ne sera 
jamais coupable. {Nouveaux applaudissements.) 

Je demande que la Convention nationale déclare que tout 
citoyen français, emprisonné pour dettes, sera mis en li- 
berté, parce qu'un tel emprisonnement est contraire à la 
saine morale, aux droits de l'homme, aux vrais principes 
de la liberté. 
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SUR L'DNITÉ DU POUVOIR A PROPOS DE LA DÉMISSION 
DE BEURNONYILLB. 

CONVENTION. — Séance du 11 mars 1793. 



Avant de rendre au ministre de la guerre la justice que 
lai doit tout Français qui aime son pays, et qui sait appré- 
cier ceux qui ont combattu vaillamment pour lui, je dois 
cette déclaration positive de mes principes et de mes sen- 
timents : que s'il est dans mes opinions que la nature des 
choses et les circonstances exigent que la Convention se 
réserve la faculté de prendre partout, et .même dans son 
sein des ministres, je déclare en même temps, et je le jure 
par la patrie, que moi je n'accepterai jamais une place 
dans le ministère, tant que j'aurai Thonneur d'être membre 
de la Convention nationale. (Un très-grand nombre de 
voix simultanément : ni aucun de nous). le le déclare, dis- 
je, sans fausse modestie; car, je l'avoue, je crois valoir un 
autre citoyen français. Je le déclare avec le désir ardent 
que mon opinion individuelle ne devienne pas celle de tous 
mes collègues; car je tiens pour incontestable que vous 
feriez une chose funeste à la chose publique, si vous ne vous 
réserviez pas cette faculté. Après un tel aveu, je vous 
somme tous, citoyens, de descendre dans le fond de votre 
conscience. Quel est celui d'entre vous qui ne sent pas la 
nécessité d'une plus grande cohésion, de rapports plus di- 
rects, d'un rapprochement plus immédiat, plus quotidien 
entre les agents du pouvoir exécutif révolutionnaire, chargé 

9 
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de défendre la liberté contre toute TEurope, et vous qui 
êtes chargés de la direction suprême de la législation civile 
et de la défense extérieure de la République. Vous avez la 
. nation à votre disposition, vous êtes une Convention natio- 
Balet vous n'êtes pas un corps constitué, mais un corps 
chargé de constituer tous les pouvoirs, de fonder tous tes 
principes de notre République; vous n'en violerez donc 
aucun, rien ne sera renversé, si, exerçant toute la latitude 
de vos pouvoirs, vous prenez le talent partout où il existe, 
pour le placer partout où il peut être utile. Si je me récuse 
dans les choix que vous pourrez faire, c'est que dans mon 
poste je me crois encore utile à pousser, à faire marcher 
la Révolution; c'est que je me ïéserve tntùt^ la faculté de 
dénoncer les ministres qui, par malveillaiice et par impéri- 
tîe, trahiraient nôtre coûfitiuce. Ainsi ioeitoiM«n<mii donc 
bien tous dans la tète qu^ pY«sque tous, que loa&) nous vwh 
Ions le salut public. (Dt iffifs ûppiat^dissements s^èièoent it 
toutes lès parties de tu Mi^Je.)Qae tes déflanœs fMarttculiérês 
ne nous arrètefut pas dans notre marche, puisque ii^us tivons 
un but commun. Quant à moi, je ne ealomniQfôi jamais 
peï^^nne; je suis sans fi^i, non par tertu> mats ipar tem- 
pérament. La haine est étranigêre à ta&tt csswitèrt^^. Je n"^ 
ai pas besoin; ainsi je ne puis être suspect, mêtnnà cea^ 
<^i ont Tait profession tie tue hatr. Je vous ^«ppèllêÀ' Vittdy 
nltë de Vos devoirs. le n'ènVeadspas dédoigaDôer 1» i&inia- 
têre ; je ne parle pas de la nécessité de prendre des mloi^ 
très dans votre sein, mais de la nécessitêde v^ttSieniNSsert^r 
là faculté. — J'arrive à la discussion patticslière qui s'est 
élevée sur la lettre de démission envofte'^ar te ministie 
de la guerre. 

On veut lui demander les metifÉ de«a^ttis«k«i r oerm, 
jamais on ne pourra dire que c'èist çrar fàlMesse. ikUoi qui 
a combattu si bien les enûemfis, braverait Terreur j^pulaiie 
avec le même courage; il mourrait à son poste sens sonr- 
ciïler; tel est Beumonville, td nous devons le ppoclamer. 



— 147 — 

Mais la nature, variée dans ses faveurs, distribue aux hom-. 
mes différents genres de talents ; tel est capable de com- 
mander une armée, d'échauffer le soldat, de maintenir la 
discipline qui n'a pas les formes populaires conciliatrices, 
nécessaires dans les circonstances critiques et orageuses, 
quand on veut le bien. Celui qui donne sa démission a dû 
se consulter sous ces différents rapports; il ne serait pas 
même de la dignité de la Convention de lui faire les ques- 
tions qu'on propose. Beurnonville a su se juger ; il peut 
encore vaincre nos ennemis sur le champ de bataille; mais 
il n'a pas les formes familières qui, dans les places admi- 
nistratives, appellent la confiance des hommes peu éclairés; 
car le peuple est ombrageux, et l'expérience de nos révo- 
lutions lui a bien acquis le droit de craindre pour sa liberté. 
Je ne doute pas que Beurnonville n'ait géré en bon ci- 
toyen : il doit être excepté de la rigueur de la loi qui défend 
à tout ministre de quitter Paris, avant d'avoir rendu ses 
comptes; et nous ne perdrons pas l'espérance de voir Beur- 
nonville allant aux armées, y conduisant des renforts, rem- 
norter avec elles de nouveaux triomphes. (On applaudit.) 
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SUR LES DÉSASTRES DE NOS TRODPES. 



CONVENTION. — Séancô du 10 mars 1793. 



Les considérations générales qui vous ont été présentées 
sont vraies; mais il s'agit moins en ce moment d'examiner 
les causes des événements désastreux qui peuvent nous 
frapper, que d'y appliquer promptement le remède. Quand 
l'édifice est en feu, je ne m'attache pas aux fripons qui 
enlèvent les meubles,- j'éteins l'incendie. Je dis |que vous 
devez être convaincus plus que jamais, par la lecture 
des dépêches deDumouriez, que vous n'avez pas un instant, 
à perdre pour sauver la République. 

Dumouriez avait conçu un plan qui honore son génie. Je 
dois lui rendre même une justice bien plus éclatante que 
celle que je lui rendis dernièrement. Il y a trois mois qu'il 
a annoncé au pouvoir exécutif, à votre comité de défense 
générale, que, si nous n'avions pas assez d'audace pour en- 
vahir la Hollande au milieu de Thiver, pour déclarer sur- 
le-champ la guerre à l'Angleterre qui nous la faisait 
depuis longtemps, nous doublerions les difficultés de la 
campagne, en laissant aux forces ennemies [le temps de se 
déployer. Puisque l'on a méconnu ce trait de génie, il faut 
réparer nos fautes. 

Dumouriez ne s'est pas découragé ; il est au milieu de la 
Hollande, il y trouvera des munitions; pour renverser tous 
nos ennemis il ne lui faut que des Français^ et la France 
est remplie de citoyens. Voulons-nous être libres ? Si nous 
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ne le voulons plus, périssons, car nous Favions juré. Si 
nous le voulons, marchons tous pour défendre notre indé- 
pendance. Nos ennemis font leurs derniers efforts. Pitt sent 
bien qu'ayant tout à perdre, il n'a rien à épargner. Tre- 
nons la Hollande, et Garthagène est détruite, et TAngleterre 
ne peut plus vivre que pour la liberté... Que la Hollande 
soit conquise à la liberté, et l'aristocratie commerciale 
elle-même, qui domine en ce moment le peuple anglais, 
6'élèvera contre le gouvernement qui l'aura entraînée dans 
cette guerre du despotisme contre un peuple libre. Elle 
renversera ce ministère stupide qui a cru que les talents de 
l'aûcien régime pouvaient étouffer le génie de la liberté qui 
plane sur la France. Ce ministère renversé par l'intérêt du 
commerce, le parti de la liberté se montrera^ ^ar il n'est 
pas nftoit; et si vous saisissez vos devoirs, si vos commis- 
saires partent à l'instant, si vous donnez la main à l'étran- 
ger qui soupire après la destruction de toute espèce de 
tyrannie, la France est sauvée et le monde est libre. 

Faites donc partir vqs commissaires : soutenez-les par 
votre énergie; qu'ils partent ce soir, cette nuit môme; 
qu'ils disent à la classe opulente : il faut que l'aristocratie 
de l'Europe, succombant sous nos efforts, paye notre dette, 
ou que vous la payiez; le peuple n'a que du sang; il le 
prodigue. Allons, misérables, prodiguez vos richesses. {De. 
vifs applaudissenents se font entendre.) Voyez, citoyens, 
les belles destinées qui vous attendent. Quoi I vous avez 
une nation entière pour levier, la raison pour point d*ap- 
pui, et vous n'avez pas encore bouleversé le monde. {Les 
applavdissementredoublent.)li faut pour cela du caractère, 
et la vérité est qu'on en a manqué. Je mets de côté toutes 
les passions, elles me sont toutes parfaitement étrangères, 
excepté celle du bien public. Dans des circonstances plus 
difficiles, quand Tennemi était aux portes de Paris, j'ai dit 
à ceux quigouvernaient alors : Vos discussions sont misé- 
rables, je ne connais que l'ennemi. {Nouveaux applaudis^ 
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culières, au lieu de vous occuper du salut de la République, 
je vous répudie tous comme traîtres à la patrie. Je vous 
mets tous sur la même ligne. Je leurs disais : Eh que 
m'importe ma réputation I que la France soit libre et que 
mon nom soit flétri ! Que m'importe d'être appelé buveur 
de sang \ Eh bien, buvons le sang des ennemis de l'huma- 
nité, s'il le faut; combattons, conquérons la liberté. 

On parait craindre que le départ des commissaires affai- 
blisse l'un ou l'autre parti de la Convention. Vaines ter- 
reurs ! Portez votre énergie partout. Le plus beau ministère 
est d'annoncer au peuple que la dette terrible qui pèse sur 
lui, sera desséchée aux dépens de ses ennemis, ou que le 
riche la payera avant peu. La situation nationale est 
cruelle ; le signe représentatif n'est plus en équilibre dans 
la circulation; la journée de l'ouvrier est au-dessous du 
nécessaire; il faut un grand moyen correctif. Conquérons 
la Hollande; ranimons en Angleterre le parti républicain; 
faisons marcher la France, et nous irons glorieux à la 
postérité. Remplissez ces grandes destinées ; point de dé- 
bats; point de querelles, et la patrie est sauvée. 
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SUR L'ORGANISATION DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAffiB 
ET DU POUVOIR EXÉCUTIF. 

CONVENTION. — SéûTice du 10 mars 1793. 

Je somme tous les bons citoyens de ne pas quitter leurs 
postes. {T(ms les membres se remettent en place^ un calmée 
profond règne dans toute V Assemblée.) Quoi, citoyens ! au 
moment où notre position est telle, que si Miranda était 
battu, et cela n'est pas impossible, Dumouriez enveloppé 
serait obligé de mettre bas les armes, vous pourriez vous 
séparer sans prendre les grandes mesures qu'exige le 
salut de la chose publique? Je sens à quel point il est im- 
portant de prendre des mesures judiciaires qui punissent 
les contres-révolutionnaires; car c'est pour eux que ce tri- 
bunal est nécessaire; c'est pour eux que ce tribunal doit 
suppléer au tribunal suprême de la vengeance du peuple» 
Les ennemis de la liberté lèvent un front audacieux; 
partout confondus, il sont partout provocateurs. En 
voyant le citoyen honnête occupé dans ses foyers, l'artisan 
occupé dans ses ateliers, ils ont la stupidité de se croire en 
majorité : eh bien ! arrachez-les vous-mêmes à la vengeance 
populaire, l'humanité vous l'ordonne. * 

Rien n'est plus difficile que de définir un crime politique; 
mais si un homme du peuple, pour un crime particulier, 
en reçoit à l'instant le châtiment; s'il est si difficile d'at- 
teindre un crime politique, n'est-il pas nécessaire que des 
lois extraordinaires, prises hors du corps social, épouvan- 
tent les rebelles et atteignent les coupables? Ici le salut du 
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peuple exige de grands moyens et des mesures terribles. 
Je ne vois pas de milieu entre les formes ordinaires et un 
tribunal révolutionnaire. L'histoire atteste cette vérité ; et 
puisqu'on a osé, dws cette Assemblée, r^peler ces joumés 
sanglantes sur lesquelles tout bon citoyen a gémi, je dirai, 
moi, que si un tribunal eût alors existé, le peuple auquel 
on a si souvent, si cruellement reproché ces journées, ne 
les aurait pas ensanglantées; je dirai et j'aurai l'assenti- 
ment de tous ceux qui ont été les témoins de ces terribles 
événements, que nulle puissance humaine n'était dans le cas 
d'arrêter le débordement de la vengeance nationale. Profi- 
tons des fautes de nos prédécesseurs. 

Faisons ce que n'a pas fait l'Assemblée législative ; soyons 
terribles pour dispenser le peuple de Têtre; organisons un 
tribunal, non pas bien, cela est impossible, mais le moins 
mal qu'il se pourra, afin que le glaive de la loi pèse sur la 
tête de tous ses ennemis. 

Ce grand œuvre terminé, je vous rappelle aux armes, 
aux commissaires que vous devez faire partir, au nûnistère 
que vous [devez organiser; car nous ne pouvons le dissi- 
muler, il nous faut des ministres; et celui de la marine, 
par exemple, dans un pays oii tout peut être créé, parce 
que tous les éléments s'y trouvent, avec toutes les qualités 
d'un bon citoyen, n'a pas créé de marine; nos frégates ne 
sont pas sorties et l'Angleterre enlève nos corsaires. Eh 
bien, le moment est arrivé, soyons prodigues d'honunes et 
d'argent; déployons tous les moyens de la puissance natio- 
nale, mais ne mettons la direction de ces moyens qu'entre 
les mains d'hommes dont le contact nécessaire ^ habituel 
avec vous, vous assure l'ensemble et l'exécution dés me- 
sures que vous avez combinées pour le salut de la républi- 
qae. Vous n'êtes pas un corps constitué, car vous pouvez 
tout constituer vous-mêmes. Prenez-y garde, citoyens, vous 
répondez au peuple de nos armées, de son sang, de ses 
assignats; car si ses défaites aténuaient tellement la valeur 
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de cette monnaie, que les moyens d'existence fussent 
anéantis dans ses mains, qui pourrait arrêter les effets de 
son ressentiment et de sa vengeance? Si, dès le moment 
que je vous l'ai demandé, vous eussiez fait le développe- 
ment de forces nécessaires, aujourd'hui Tennemi serait re- 
poussé loin de vos frontières. 

Je demande donc que le tribunal révolutionnaire soit 
organisé, séance tenante, que le pouvoir exécutif, dans la 
nouvelle organisation, reçoive les moyens d'action et d'é- 
nergie qui lui sont nééessaires. Je ne demande pas que 
rien soit désorganisé, je ne propose que des moyens 
d'amélioration. 

Je demande que la Convention juge mes raisonnements 
et méprise les qualifications injurieuses et flétrissantes 
qu'on ose me donner. Je demande qu'aussitôt que les me- 
sures de sûreté générale seront prises, vos commissaires 
partent à l'instant, qu'on ne reproduise plus l'objection 
qu'ils siègent dans tel ou tel côté de cette salle. Qu'ils se ré- 
pandent dans les départements, qu'ils y échauffent les 
citoyens, qu'ils y raniment l'amour de la liberté, et que 
s'ils ont regret de ne pas participer à des décrets utiles, ou 
de ne pouvoir s'opposer à des décrets mauvais, ils se son- 
viennent que leur absence a été le salut de la patrie. 

Je me résume donc : ce soir, organisation du tribunal, 
organisation du pouvoir exécutif, demain, mouvement 
militaire; que demain vos commissaires soient partis; que 
la France entière se lève, coure aux armes, marche à 
l'ennemi; que la Hollande soit envahie; que la Belgique 
soit libre; que le commerce d'Angleterre soit ruiné; que les 
amis de la liberté triomphent de cette contrée; que nos 
armes, partout victorieuses, apportent aux peuples la déli- 
vrance et le bonheur ; que le monde soit vengé. 

{Danton descend de la tribune couvert des plus vifs ap- 
plaudissements; V Assemblée ajourne ses différentes propo- 
sitions,) 
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SUR L'ACTIVITÉ RÉVOLUTIONNAIRE. 



CONVENTION. — Séance du 27 mars 1793. 

Je déclare avoir recommandé aux ministres d'excellenls 
patriotes, d'excellents révolutionnaires. 11 n^y a aucune loi 
qui puisse ôter à un représentant du peuple sa pensée. La 
loi ancienne qu'on veut rappeler était absurde : elle a été 
révoquée par la Révolution. U faut enfin que la Convention 
nationale soit un corps révolutionnaire ; il faut qu'elle soit 
peuple; il est temps qu'elle déclare la guerre aux ennemis 
intérieurs. Quoi ! la guerre civile est allumée de toutes 
parts, et la Convention reste immobile I Un tribunal révo- 
lutionnaire a été créé qui devait punir tous les conspira- 
teurs, et ce tribunal n'est pas encore en activité ! Que dira 
donc ce peuple? car il est prêt à se lever en masse... 
(Des applaiLdissements prolongés se font entendre dans les 
tribunes^ et dans une partie de l* Assemblée. — Il s'élève 
quelques murmures. — Danton s'élance à la tribune.) 
Que dira donc ce peuple? car il est prêt à se lever en 
masse; il le dqit, il le sent. Il dira : Quoi donc I des pas- 
sions misérables agitent nos représentants, et cependant 
les contre-révolutionnaires tuent la liberté. 

Je dois enfin vous dire la vérité, je vous la dirai sans 
mélange; que m'importent toutes les chimères que l'on peut 
répandre contre moi, pourvu que je puisse servir la 
patrie ! Oui, citoyens; vous ne faites pas votre devoir. Vous 
dites que le peuple est égaré; mais pourquoi vous éloignez 
vous de ce peuple? Rapprochez-vous de lui, il entendra la 
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raison. La révolution ne peut marcher, ne peut être conso- 
lidée qu'avec le peuple. Le peuple en est Tinstrument, 
c'est à vous de voys en servir. En vain dites-vous que les 
sociétés populaires fourmillent de dénonciateurs absurdes, 
de dénonciateurs atroces. Eh bien, que n'y allez-vous? Une 
nation en révolution est comme l'airain qui bout et se 
régénère dans le creuset. La statue de la liberté n'est pas 
fondue. Ge métal bouillonne, si vous n'en surveillez le 
fourneau, vous serez tous brûlés. {On applaudit.) Gom- 
ment se fait-il que vous ne sentiez pas que c'est aujour- 
d'hui qu'il faut que la Gonvention décrète que tout homme 
du peuple aura une pique aux frais de la nation. Les 
riches la paieront. Ils la paieront en vertu d^une loi; les 
propriétés ne seront pas violées. Il faut décréter encore 
que dans les départements où la révolution s'est mani- 
festée, quiconque a l'audace d'appeler cette contrerrévolu- 
tion sera mis hors la loi. À Rome, Yalérius Publicola 
eut le courage de proposer une loi qui portait peine de 
mort contre quiconque appellerait la tyrannie. Eh biao^ 
moi je déclare que puisque dans les rues, dans les idaœs 
publiques, les patriotes sont insultés; puisque dans les 
spectacles on applaudit avec fureur aux applications qui se 
rapportent avec les malheurs de la patrie; je déckxe» 
dis-je, que quiconque oserait appeler la destruction de la 
liberté, ne périra que de ma main, dussé-je après porter 
ma tête sur l'échafaud; heureux d'avoir donné uu exemple 
de vertu à ma patrie. {On applaudit.) Je demande qu'on 
passe à l'ordre du jour sur la motion qui m'a donné lieu 
de parler. Je demande que dans toute la République un 
citoyen ait une pique aux frais de la nation. Je demaade 
que le tribunal extraordinaire soit mis en activité. Je de- 
mande que la Gonvention déclare au peuple français, à 
l^urope, à l'univers qu'elle est un corps révolutioimaire» 
qu'elle est résolue de maintenir la liberté, d'étoufter les 
serpents qui déchirent le sein de la patrie. 
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Montrez-Yous réYolutionnaires; montrez-yotis peuple^ et 
alors la liberté n'est plus en péril. Les nations qui veulent 
être grandes, doivent, comme les héros, éti^ élevées à 
l'école du malheur. Sans doute nous avons eu des revers ; 
mais si au mois de septembre on vous eut dit : « la tète du 
tyran tombera sous le glaive des lois, l'ennemi sera ehassê 
dîu territoire de la République; 100,000 hommes sesont à 
Mayenee; nous aurons une armée à Tournai, » vous eussiev: 
vu la liberté triomphante. Eh bien, telle est encore notre 
position. Nous avons perdu un temps précieux. Il faut le^ 
réparer. On a cru que la révolution était faite. On a crié 
aux factieux. Eh bien, ce sont ces factieux qui tombent 
sous le poignard des assassins. 

fit toi, Lepelletier, quand tu périssais victime de ta haine 
pour les tyrans, on criait aussi que tu étais un factieux ! il 
&kut sortir de cette léthargie politique. Marseille sait déjà 
que Paris n'a jamais voulu opprimer la République, n'a 
jamais voulu que la liberté. Marseille s'est déclarée 
la montagne de la République. Elle se gonflera cette moo- 
tagne, elle roulera les rochers de la liberté et les ennemis 
de la liberté seront écrasés. {On applaudit.) Je ne veux pas 
rappeler de fâcheux débats. Je ne veux pas faire l'histori- 
que des haines dirigées contre les patriotes. Je ne dirai 
qu'un mot. 

Je vous dirai que Roland écrlTait à Dumouriez (et c'est 
ce général qui nous a montré la lettre à Lacroix et à moi) : 
« Il faut vous liguer avec nous pour écraser ce parti de Paris, 
et surtout ce Danton. » {On murmure.) Jugez si une ima- 
gination frappée au point de tracer de pareils tableaux, a 
dû avoir une grande influence sur toute la République. 
Mais tirons le rideau sur le passé. Il faut nous réunir. C'est 
cette réunion qui devrait établir la liberté d'un pôle à l'au- 
tre, aux deux tropiques, et sur la ligne de la Convention. 
Je ne demande pas d'ambassades particulières. Quant à moi 
je fais serment de mourir pour défendre mon plus cruel 
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enDemi. Je demande que ce sentiment sacré enflamme 
toutes les âmes. Il faut tuer les ennemis intérieurs pour 
triompher des eunemis extérieurs. Vous deviendrez victi- 
mes de vos passions ou de votre ignorance, si vous ne 
sauvez la République. La République, elle est immortelle ! 
L'ennemi pourra bien faire encore quelques progrés, il 
pourrait prendre encore quelques-unes de nos places; mais 
Il s'y consumerait lui-même. Que nos échecs tournent à 
notre avantage 1 que le Français, en touchant la terre de 
son pays, comme le géant de la fable, reprenne de nou- 
velles forces. (On applaiidit.) 

J'insiste sur ce qui est plus qu'une loi, sur ce que la 
nécessité vous commande, soyez peuple. Que tout homme 
qui porte encore dans son cœur une étincelle de liberté, 
ne s'éloigne pas du peuple. Nous ne sommes pas ses pères, 
nous sommes ses enfants. Ëxposons-lui nos besoins et ;ses 
ressources, disons-lui qu'il sera inviolable, s'il veut être 
uni. Qu'on se rappelle l'époque mémorable et terrible du 
mois d'août. Toutes les passions se croisaient. Paris ne 
voulait pas sortir de ses murs. J'ai, moi, car il faut bien 
quelquefois se citer, j'ai amené le conseil exécutif à se 
réunir à la mairie avec tous les magistrats du peuple. Le 
peuple vit notre réunion, il la seconda, et l'ennemi a été 
vaincu. Si on se réunit, si on aime les sociétés populaires, 
si on y assiste, malgré ce qu'il peut y avoir en elles de dé- 
fectueux, car il n'y a rien de parfait sur la terre, la France 
reprendra sa force, redeviendra victorieuse, et bientôt les 
despostes se repentiront de ces triomphes éph&mèrea qui 
n'auront été que plus fnTîestef? pour eux. 
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SUR SA CONDUITE EN BELGIQUE 



CONVENTION. SéancB du 30 mars 1793. 



Citoyens, yous aviez, par un décret, ordonné que Camus 
et moi, seuls des commissaires près i^armée de la Belgique, 
qui se trouvent actuellement dans la Convention, rendions 
compte de ce que nous avions vu et fait dans la Belgique. 
Le changement des circonstances, les lettres nouvelles par- 
venues à votre comité de défense générale, ont rendu ce 
rapport moins important, quant à ce qui concerne la si- 
tuation des armées, puisque cette situation a changé; elles 
ont nécessité des mesures provisoires^que vous avez décré- 
tées. J'étais prêt, et je le suis encore à m'expliquer ample- 
ment, et sur l'historique de la Belgique, et sur les généraux, 
et sur l'armée, et sur la conduite des commissaires. Il est 
temps que tout soit connu. {Un grand nombre de voix de 
toutes les parties de la salle : Oui, oui.] Si la saine raison, 
si le salut de la patrie et celui de Tarmée a obligé vos com- 
missaires d'être en quelque sorte stationnaires, aujourd'hui 
le temps de bannir toute espèce de politique est arrivé ; il 
l'est d'autant plus que je m'aperçois qu'on a insinué dans 
l'Assemblée que les malheurs de la Belgique pouvaient 
avoir été plus ou moins amenés par l'influence, les fautes, 
et même les crimes de vos commissaires. 

Eh bien, je prends à cette tribune l'engagement solennel 
de tout dire, de tout révéler, de répondre à tout. J'appelle- 
rai tous les contradicteurs possibles d'un bout de laRénu- 
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blique à Tautre ; j'appellerai le conseil exécutif, les commis- 
saires nationaux ; j'appellerai tous mes collègues en témoi- 
gnage. El après cette vaste explication, quand on aura bien 
sondé l'abime dans lequel on a voulu nous plonger, on re- 
connaîtra que ceux-là qui ont travaillé la réunion, qui ont 
demandé des renforts, qui se sont empressés de vous an- 
noncer nos échecs pour hâter renvoi des secours, s'ils n'ob- 
tiennent pas l'honorable fruit de leurs travaux, sont au 
moins bien fortement ininculpables. h rendrai, je pourrai 
me tromper sur quelques détails, les comptes qui me sont 
demandés j mais je puis annoncer à l'avance qu'il y aura 
unanimité dans le témoignage de vos commiasalrts» 8ur ks 
principaux objets de ces rapports. 

Je demande que la séance de demain soit consacrée à un 
rapport pr^iminaire, car il y aura beaucoup deperaonuesà 
entendre, beaucoup de chefs à interroger. Oa verre siuous 
avons manqué d'amour pour le peuple, lorsque nous n'a* 
vtms pas voulu tout à coup priver l'armée des tideuta oûii- 
taires dont elle avait besoin, dans des hommes dont cep^- 
dant nous combattions les opinions politiques^ ou si nous 
n'avons pas au contraire sauvé cette armée. 

On verra» par exemple, que si nous avions donné à cette 
fameuse lettre qui a été lue partout, excepté dans cette en- 
ceinte, les suites, que nous aurions pu lui donner, dès 
qu'elle nous a été connue, on verra que si noua n'avions pas, 
dans cette circonstance, mis dans notre conduito la pru- 
dence que nous dictaient les événements, l'armée, dénuée 
de chefs, se serait repliée sur nos frontières avec un tel 
désordre, que l'œnemi serait entré avec elle dans uos places 
fortes. 

Je ne demande ni grâce, ni indulgence. J'ai fait mon de* 
voir dans ce moment de nouvelle révolution, comme je l'ai 
fait au 10 août. Et, à cet égard, comme je viens d'entendre 
des hommes qui, sans doute sans connaître les faits, met- 
tant en avant des opinions dictées par la prévention, me 
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disent que je rende mes comptes, je déclare que j'ai rendu 
les miens et que je suis prêt à les rendre encore. Je demande 
que le conseil exécutif soit consulté sur toutes les parties de 
ma conduite ministérielle. Qa'on me mette en opposition 
avec ce ci-devant ministre qui par des réticences a Touin 
jeter des soupçons sur moi. 

J'ai fait quelques instants le sacrifice de ma réputation 
pour mieux payer mon contingent à la République, en ne 
m'occupant que de la servir. Mais j'appelle aujourd'hui sur 
moi toutes les explications, tous les genres d'accusation, car 
}e suis résolu à tout dire. 

Ainsi préparez-vous à être aussi francs jusque dans vos 
haines, et francs dans vos passions, car je les attends. Toutes 
ces discussions pourront peut-être tourner encore au profit 
de la chose publique. Nos maux viennent de nos divisions; 
eh bien, connaissons-nous tous. Car comment se fait-^il 
iju'une portion des représentants du peuple traite l'autre 
de conjurés? Que ceux-ci accusent les premiers de vouloir 
les faire massacrer? Il a été un temps pour les passions; 
elles sont malheureusement dans Tordre de la nature; mais 
il faut enfin que tout s'explique, que tout le monde se juge 
et se reconnaisse. Le peuple, il faut le dire, ne sait plus où 
reposer sa confiance; faites donc que l'on sache si vous 
êtes un composé de deux partis, une assemblée d'hommes 
tovaillés de soupçons respectifs, ou si vous tendez tous au 
salut de la patrie. Voulez-vous la réunion? Concourez d'un 
commun accord aux mesures sévères et fermes que rédanse 
le peuple indigné des trahisons dont il a été si longtemps 
victime. Instruisez, armez les citoyens; ce n'est pas assez 
d'avoir des armées aux frontières, il faut au sein de la Répur 
blique une colonne centrale qui fiasse front aux ennemis 
du dedans, pour reporter ensuite la guerre au dehors. (On 
applaudit.) 

Non-seulement je répondrai catégoriquement aux incul- 
pations qui m'ont' été et me seront faites ici, dans cette As- 
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semblée qui a runivers poar galerie, mais je dirai tout ce 
que je saiâ sur les opérations de la Belgique, persuadé que 
la connaissance approfondie du mal peut seule nous en faire 
découvrir le remède. Ainsi, s'il est un seul d'entre vous qui 
ait le moindre soupçon sur ma conduite, comme ministre ; 
s'il est un seul qui désire des comptes itératifis, lorsque 
déjà toutes les pièces sont déposées dans vos comités ; s'il 
en est un seul qui ait des soupçons sur mon administra* 
tion, relativement aux dépenses secrètes de révolution, 
qu'il monte demain à la tribune, que tout se découvre, 
que tout soit mis à nu , et , libres de défiances, nous 
passerons ensuite à l'examen de notre situation poli« 
tique. 

Ces défiances, quand on veut se rapprocher, sont-elles 
donc si difficiles à faire disparaître? Je le dis, il s'en faut 
qu'il y ait dans cette Assemblée les conspirations qu'on se 
prête. Trop longtemps, il est vrai, un amour mutuel de ven-* 
geance, inspiré par les préventions, a retardé la marche de 
la Convention, et diminué son énergie, en la divisant sou- 
vent. Telle opinion forte a été repoussée par tel ou tel côté, 
par cela seul qu'elle ne lui appartenait pas. Qu'enfin donc 
le danger vous rallie. Songez que vous vous trouvez dans 
la crise la plus terrible ; vous avez une armée entièrement 
désorganisée, et c*est la plus importante, car d'elle dépen- 
dait le salut public, si le vaste projet de ruiner en Hollande 
le commerce de l'Angleterre eût réussi. 11 faut coonaitre 
ceux qui peuvent avoir trempé dans la conspiration qui a 
fait manquer ce projet ; les têtes de ceux qui ont influé, 
soit comme généraux, soit comme représentants du peuple 
sur le sort de cette armée, ces têtes doivent tomber les pre- 
mières. (Des applaudissements et des cris : Oui, oui, oui, 
s'élèvent à la fois dans toutes les parties de V Assemblée.) 

D'accord sur les bases de la conduite que nous devons 
tenir, nous le serons facilement sur les résultats. Interro- 
geons, entendons^ comparons, tirons la vérité du chaos, 
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alors nous saurons distinguer ce qui appartient anx pas- 
sions et ce qui est le fruit des erreurs; nous connaîtrons 
où a été la yéritable politique nationale, Tamour de son 
pays, et Ton ne dira plus qu'un tel est un ambitieux, un 
usurpateur, parce qu'il a un tempérament plus chaud et des 
formes plus robustes. Non, la France ne sera pas réasser- 
vie, elle pourra être ébranlée, mais le peuple, comme le 
Jupiter de TOlympe, d^un seul signe ten- rentrer d» is le 
néant tous les ennemis. (On applaudit.) 

Je demande que demain le Conseil exécutif nous fasse un 
rapport préliminaire; je demande à m'expliquer ensuite, 
car le peuple doit être instruit de tout. Les nouYelles reçues 
hier des armées transpirent déjà. C'est en soulevant petit à 
petit le Yoile, c'est en renonçant aux palliatifs que nous pré- 
viendrons Texplosion que pourrait produire l'excès de mé- 
contentement. Je demande que le conseil exécutif, pièces 
en main, nous rende compte des rapports de ses différents 
agents. Que la vérité colore le civisme et le courage; que 
nous ayons encore l'espoir de sauver la République, et de 
ramener à un centre commun ceux qui se sont un moment 
laissé égarer par leurs passions. 

Citoyens, nous n'avons pas un instant a perdre. L'Europe 
entière pousse fortement la conspiration. Vous voyez que 
ceux-là qui ont prêché plus persévéramme-it la nécessité du 
recrutement qui s'opère enfin pour le salut de la Républi- 
que ; que ceux qui ont demandé le tribunalrévolutionnaire; 
que ceux qui ont provoqué l'envoi des commissaire^ dans 
les départements pour y soufiler l'esprit public, sont présen- 
tés presque comme des conspirateurs. On se plaint de misé- 
rables détails? Et des corps administratifs n'ont-ils pas 
demandé ma tête? Ma tête!... elle est encorelà, elle y restera. 
Que chîicun emploie celle qu'il a reçue de la nature, non 
pour servir de petites passions, mais pour servir la Répu- 
jDJiuue. {On applaudit ) 

Je Bomme celui qji pourrait me supposer des projets 
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d'ambition^ de dilapidation, de forfaiture quelconque! de 
s'expliquer demain franchement sur ces soupçons, sons 
peine d'être réputé calomniateur. Cependant je vous en at- 
teste tous, dès le commencement de la révolution, j'ai élé 
peint sous les couleurs les plus odieuses. 

Je suis resté inébranlable, j'ai marché à pas fermes veiB 
la liberté. On verra qui touchera au terme où le peuple ar- 
rivera, après avoir écrasé tous les ennemis. Mais puisqu'au- 
jourd'hui l'union, et par conséquent une confiance récipro- 
que nous est nécessaire, je demande à entrer, après le rap- 
port du C^meil exécutif, dans toutes explications qu'on 
jugera. 

{Danton descend de la tribune au bruit des crppiimdtt- 
semenis d'une partie de l'Assemblée et de Vtmditowe. 
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SUR LES RAPPORTS AVEC DUMOUBIIZ. 



CONVENTION. — Séance du 1»'' avril 1793. 



Je commence par bien préciser Fînterpellation qui m'est 
faite \ elle se réduit à ceci : Vons avez dit, Danton, que si 

1. Cette interpeUation avait été faite par Peniôres. Voici comment 
le MowiieWTKçpott» Tincident : 

^ PsmÈABft,^ Qmelqttes joan a{ffisl^airiréedeIU«l«&6tde IMa^- 
«Nix de ta 8dfiq«e, «e lettre ëcrile par Damonriez fut mvoyée^m 
coaité de diéfenae gé&érate, saDs^^voir été tue à YAsaosaMe. (Puj- 
S1B0RS ji&MBi6B&, — Gela n'est pas iraL) La lettre fut -aj^rtée a« 
comité de défense générale, où Danton fut appelé pour en entendre 
la lecture ; Bréard, qui ^tait alors président, dit qu'il était de son 
devoir d^en donner connaissance à l'Assemblée. Delacroix lui répon- 
dit en ces termes : « Quant à moi, si fêtais président, je ne balance* 
tais pas un moment àeiposer ma respoftsabilité, ^ la lettre ne serait 
inffltteî ear siim déeret d^ftccosation devait être porté owAre 2hb*> 
«Miries, j'ainMrais la&snx fiiema tète toaMt que iaaieiiae : Ou» 
aesrie& est utile à l'armée. » à^ièi c«tte eaLptieaCioo* il liU asrfétô 
foele lendemain on ferait renvoyer cette leUre au comité, sans eft 
faire la lecture. Après que ce renvçi fut décrété, Danton nous dit 
qu'il repartirait avec Delacroix et qu'il promettait de faire rétracter 
Dumouriez ; et il ajouta que dans le cas où Dumouriez s*y refuse- 
rait, ^Vl dismanderait lui-même le décret d'accusation contre lui. 
Qu'fest-il arrivé? Dairton de retour -de )a Belgique, ne se présenu ni 
à l'Assembtée ni au comité, fe lui dèiMidde en oe moment pourquoi 
ayant ^Muis de faire i^tracter Dnmovriez, et ne l'ayant pas fait, 
n'a-t-il pas demandé contre lui le décret d'aocuM^wn* » 
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vous ne parveniez pas à faire écrire à Damouriez une lettre 
qui détruisit l'effet de la première, vous demanderiez 
contre lui le décret d'accusation. Cette lettre n'ayant point 
eu lieu, pourquoi n'avez-vous pas tenu votre promesse? 

Voilà la manière dont je suis interpellé. Je vais donner 
les éclaircissements qui me sont demandés. 

D'abord, j'ai fait ce que j'avais annoncé : la Convention 
a reçu une lettre par laquelle Dumouriez demandait qu'il 
ne fût fait de rapport sur sa première qu'aprèff que la Con- 
vention aurait entendu les renseignements que devaient lui 
donner ses commissaires. Cette lettre ne nous satisfit pas, 
et, après avoir conféré avec lui, nous acquîmes la convic- 
tion qu'il n'y avait plus rien à attendre de Dumouriez pour 
la République. 

Arrivé à Paris à neuf du soir, je ne vins pas au comité; 
mais le lendemain j'ai dit que Dumouriez était devenu tel- 
lement atroce, qu'il avait dit que la Convention était com- 
posée de trois cents imbéciles et de quatre cents brigands, 
l'ai demandé au comité que tout fût dévoilé; ainsi tous ceux 
qui s'y sont trouvés ont dû voir que mon avis était qu'il 
fallait arracher Dumouriez à son armée. 

Mais ce fait ne suffit pas, il importe que la Convention et 
la nation entière sachent la conduite qu'ont tenue vos com- 
missaires à l'égard de Dumouriez, et il est étrange que 
ceux qui constamment ont été en opposition de principes 
avec lui soient aujourd'hui accusés comme ses complices. 

Qu'a voulu Dumouriez? Établir un système financier dans 
la Belgique. Qu'a voulu Dumouriez? Point de réunion. Quels 
sont ceux qui ont fait les réunions?, Vos commissaires. La 
. réunion du Hainaut, dit Dumouriez, s'est faite à coups de 
sabre. Ce sont encore vos commissaires qui l'ont faite. 
C'est nous que Dumouriez accuse des malheurs de la Bel' 
gique; c'est nous qu'il accuse d'avoir fait couler le sang 
dans le Hainaut, et, par uhe fatalité inconcevable, c'est 
nous qu'on accuse de protéger Dumouriez. 
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Pai dit que Lumouriez avait conçu un plan superbe 
d'invasion de la Hollande : si ce plan eût réussi, il aurait 
peut-être épargné bien des crimes à Dumouriez; peut-être 
Paurait-il voulu faire tourner à son profit; mais l'Angle- 
terre n'en aurait pas été moins abaissée, et la Hollande 
conquise. 

Voilà le système de Dumouriez : Dumouriez se plaint des 
sociétés populaires et du tribunal extraordinaire; il dit que 
bientôt Danton n'aura plus de crédit que dans la banlieue 
de Paris. (Une voix. — Ce sont les décrets de l'Assemblée, 
et non de vous.) 

On m'observe que je suis dans l'erreur; je passe à un 
autre fait plus important : c'est que Dumouriez a dit à 
l'armée que si Danton et Delacroix y reparaissaient, il les 
ferait arrêter. Citoyens, les faits parlent d'eux-mêmes; on 
voit facilement que la commission a fait son devoir. 

Dumouriez s'est rendu criminel, mais ses complices se- 
ront bientôt connus. J'ai déjà annoncé que Dumouriez 
été égaré par les impulsions qu'il a reçues de Paris, et qu'il 
était aigri par les écrits qui présentaient les citoyens les 
plus énergiques comme des scélérats. La plupart de ces 
écrits sont sortis de cette enceinte ; je demande que la Con- 
vention nomme une commission pour débrouiller ce chaos 
et pour connaître les auteurs de ce complot. Quand on 
verra comment nous avons combattu les projets de Dumou- 
riez, quand on verra que vous avez ratifié tous les arrêtés 
que nous avons pris, il ne restera plus aucun soupçon sur 
notre conduite. 

Citoyens, ce n'est point assez de découvrir d'où viennent 
nos maux; il faut leur appliquer un remède immédiat. Vous 
avez, il est vrai, ordonné un recrutement, mais cette me- 
sure est trop lente; je crois que l'Assemblée doit nommer 
un comité de la guerre,, chargé de créer une armée impro- 
visée. Les ennemis veulent se porter sur Paris; leur com- 
plice vous l'a dévoilé; je demande qu'il soit pris des me- 

10 
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sures pour qu'un camp de cinquaute mille bommes soit 
formé à vingt lieues de Paris; ce camp fera échouer leg 
projets de nos emiemis, et pourra au besoin servir à com- 
pléter les armées. 

Je demande aussi que mes colUgaes dans la Belgique 
soient rappelés sur-le-champ. [Plusieurs membres^ — Gela 
est fait.) 

Je demande enfin que le conseil exécutif rende un conipte 
exact de nos opérations dans la Belgique ; FAssemblés 
acquerra les lumières qui lui sont nécessaires, et elle v^rra 
que nous avons toujours été en contradiciion avec Du*- 
mouriez. 

Si vos commissaires avaient fait enlever Dumoiiriez ua 
moment où il était à la tête de son armée, on aurait r^^ 
sur eux.. la désoi^anisation de cette armée. Vos eonunjfi- 
saires, quoique investis d'un grand pouvoir, n'ont rieil 
pour assurer le snccès de leurs opérations; les soldatsne 
nous prennent en arrivant aux armées, qm pour desimpies 
secrétaires de commission ; il aurait fallu qfie la Convention 
donnât à ceux qu'elle charge de promulgoer ses lois à la 
tête des armées^ une aorte de décoration moitié civile et 
moitié militaire. 

Que pouvaient faie de plus i»»8 eoiBmifisaiiKfl, siaoa de 
dire : il y a urgence, il faut ariaeher promptement Du* 
mouriez de la tête <ie son anmée?Si nousca^ÛMSifr vonbi e«i» 
ployer la force, elle sous eût sama^; <»rqael génôfal,.«a 
moment où Dumouriez exécutait sa retraite, et loraqiLll 
était entouré d'une armée qui lui était dévouée,. eiûut voulu 
exécuter nos ordres? DumouriazélaittQoastamment joioret 
nuit à ebaval,.et iamais il n'yaeadeuK iieMas de n^inaile 
sans un comhat : aiasi il nous était imseisçiMe de li^ faiiïe 
arrêter. Nous awm ùit notre iemix^ çt j'ai^peUé sur bm. 
tête toutes les dénonciations» s^r que laa tête, kin . de 
tomber, sera la tête de Méduse <oU;fera IvemUer tous te 
aristocrates. 
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Lasouhcs. — Ce n'est poiat une aecnnUon fenaelle que j« rais 
porter contre Danton; mu» ce sont des eonjeetareB que }e vais son- 
mettre à FAssemblée. Je ne sais point déguiser ee que je pense, ainsi 
je Tais dire franchement l'idée que la oondnite de Detacmn et de 
Danton a fait naitre dans mon esprit. 

Dnmonriez a ourdi nn plan de contre-révolalion; Ta-t-il oardi 
seul, oui ou non? 

Danton a dit qu'il n'avait pu, qu'il n'avait osé séyir contre Dumou- 
naz, parce qu'an moment où il se battait ancnn oifieier général n'au- 
xait voulu exécuter ses ordres. Je réponds à Danton qn'il est Inen 
étonnant qu'il n'ait osé prendre aucune mesure contre Damonriei^ 
tandis qu'il nous a dit que l'armée était tellement répuUieaine, que, 
jDftlgré la confiance qu'elle avait dans son général, si elle lisait dans 
un journal que Dumouriez a été décrété d'aoeusatioB, elle l'amkie- 
rait elle-même à la barre de l'Assemblée. 

Danton vient de dire qu'il avait assuré le comité que la r^bli- 
qae n'avait nm à espérer de Dumouriez. J'observe à l'Assemblée 
que Dumouriez avait perdu la tète en politique, mais qu'il conser- 
vait tous ses talents militaires ; alors Robespierre demanda que la 
conduite de Dumouriez fût examinée; Danton s'y opposa, et dit qu'il 
ne fallait prendre aucune mesure contre lui avant que la retraite de 
la Belgique fût entièrement effectuée. Son opinion fut adoptée. 

Voilà les faits, voici comme je raisonne. 

Maure. — - Je demande à dire un fait, c'est qu'on a proposé d'en- 
voyer Gensonné, qui avait tout pouvoir sur Dumouriez^ afin de trai« 
ter avec lui du salut de la patrie. 

Plusieurs KEmass. — ^ C'est vraL 

LasouacE. — Voici comment je raisonne. Je dis qn'il y avait un 
plan de formé pour rétablir la royauté, et que Dumouriez était à la 
tète de ce plan. Que fallait-il faire pour le faire réussir? Il fallait 
maintenir Dumouriez à la tôte de son armée. Danton est venu à 1» 
tribune, et a fait le plus grand éloge de Dumouriez. S'il y avait nn 
plan de formé pour faire réussir les projets de Dumouriez, que fal- 
lait-il faire? Il fallait se populariser. Qu'a fait Delacroix? Delacroix 
en arrivant de la Belgique, a affecté un patriotisme exagéré dont jus* 
jusqu'à ce moment il n'avait donné aucun exemple. {De violcnitmur' 
mures se font entendre.) JSt pour mieux dire, Delacroix se déclare 
Montagnard. L'avait fait-il fait jusqu'alors? Non. 11 tonna contre les 
citoyens qui ont voté l'appel au peuple, et contre ceux qu'on dési- 
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goe sons le nom d'hommes d'État. L'avaiUi fait jnsqn*alors? Non. 

Ponr faue rénssir la conspiration tramée par Dnmonriez, il fallait 
acquérir la confiance populaire, il fallait tenir les deux extrémités dn 
fil. Delacroix reste dans la Belgique; Danton vient ici; il y vient 
pour prendre des mesures de sûreté générale; il assiste au comité, il 
se tait. 

Danton. — Cela est faux ! 

Plusieurs voix. — C'est faux. 

Làsource. — Ensuite Danton, interpellé de rendre compte des mo- 
tifs qui lui ont fait abandonner la Belgique^ parle d'une manière in- 
signifiante. Comment se fait-il qu'après avoir rendu son compte, 
Danton reste à Paris? Avait-il donné sa démission? Non. Si son 
intention était de ne pas retourner dans la Belgique, il fallait qu'il 
le dît, afin qud l'Assemblée le remplaçât; et dans le cas contraire, il 
devait y retourner. 

Pour faire réussir la conspiration de Dumouriez, que fallait-il 
faire ? Il fallait faire perdre à la Convention la confiance publique. 
Que fait Danton? Danton parait à la tribune, et là il reproche à 
l'Assemblée d'être au-dessous de ses devoirs; il annonce une non- , 
velle insurrection ; il dit que le peuple est prêt à se lever, et cepen- 
dant le peuple était tranquille. Il n'y avait pas de marche plus sûre 
pour amener Dumouriex à ses fins que de ravaler la Convention et de 
faire valoir Dumouriez ; c'est ce qu'a fait Danton. 

Pour protéger la conspiration, il fallait exagérer les dangers de la 
patrie, c'est ce qu ont fait Delacroix et Danton. On savait qu'en par- 
lant de revers, il en résulterait deux choses : la première, que les 
âmes timides se cacheraient; la seconde, qne le peuple, en fureur de 
se voir trahi, se porterait à des mouvements qu'il est impossible de 
retenir. 

En criant sans cesse contre la faction des hommes d'État, nesem- 
ble-t-il pas qu'on se ménageait un mouvement, tandis que Dumou- 
riez se serait avancé à la tête de son armée? 

Citoyens, voilà les nuages que j'ai vus dans la conduite de vos 
commissaires. Je demande, comme Danton, que vous nommiez une 
commission ad hoc pour examiner les faits et découvrir les coupa- 
bles. Cela fait, je vous propose une mesure de salut public. Je crois 
que la conduite de Dumouriez, mal connue de son armée, pourrait 
produire quelques mouvements funeetes. Il faut qu'elle et la France 
entière sachent les mesures que voue avez prises; car Dumouriez est 
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comme le fut jadis Lafayette, l'idole de la République. (De vîolenis 
murmures et des cris : Non, nont s*élèvent dans toutes les parties de 
la salU.) Pour les inquiétudes que nos revers ont pu faire naître 
dans rame des Français, il faut que la nation sache que si l'armée 
a été battue, c'est qu'elle a été trahie; il faut que ]a nation sache que 
tant que son général a voulu la liberté, l'armée a marché à des 
triomphes. 

Je termine par une observation : vous voyez maintenant à décou- 
vert le projet de ceux qui parlaient au peuple de couper des têtes, 
vous voyez s'ils ne voulaient pas la royauté. Je sais bien que le peu- 
ple ne la voulait pas, mais il était trompé. On lui parle sans cesse de 
se lever. Eh bient peuple français, lôve-toi, suis le conseil de tes 
perfides ennemis, forge-toi des chaînes, car c'est la liberté qu'on veut 
perdre, et non pas quelques membres de la Convention. 

Et v6us, mes collègues, souvenez-vous que le sort de la liberté est 
entre vos mains; souvenez-vous que le peuple veut la justice. Il a 
vu assez longtemps le Capitole et le trône^ il veut voir maintenant 
la roche Tarpéienne et Féchafaud. (Applaudissements.) Le tribunal 
que vous avez créé ne marche pas encore ; je demande : 

i« Qu'il rende compte tous les trois jours des procôs qu'il a jugés 
et de ceux qu'il instruit; de cette manière on saura s'il a fait jus- 
tice. 

2« Je demande que les citoyens Égalité et Sillery, qui sont incul- 
pés, mais que je suis loin de croire coupables, soient mis en état d'ar- 
restation chez eux. 

3o Je demande que la commission demandée par Danton soit à 
l'instant organisée. 

40 Que le procès-verbal qui vous a été lu soit imprimé, envoyé aux 
départements et aux armées, qu'une adresse soit jointe à ce procès- 
verbal j ce moyen est puissant; car, lorsque le peuple voit une 
adresse de l'Assemblée nationale, il croit voir un oracle. Je demande 
enfin, pour prouver à la nation que nous ne capitulerons jamais avec 
on tyran, que chacun d'entre nous prenne l'engagement de donner 
la mort à celui qui tenterait de se faire roi on dictateur. (Une acela' 
motion unanime se fait entendre : Les applaudissements et les cris : 
Oui, oui! se répètent à plusieurs reprises. L'assemblée entière est 
levée; tous les membres, dans VattUude du serment, répètent celui de 
Lasource, Les tribunes applaudissent.) 

BiROTEAU. •* Je demande la parole pour un fait personnel. 

10. 
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Au comité de défense générale, où Ton agita les moyens de sauver 
la patrie, Fabre d*£glantine^ qu'on connaît très-Iié avec Danton ; qai, 
dans une séance précédente avait fait son éloge, Fabre d'Églantine^ 
dis'je, annonce qu'il avait un moyen de sauver la République, mais 
qu'il n'osait pas en faire part, attendu qu'on calomniait sans oesse 
les opinions. On le ras8ura> en lui disant que les opinions étaient 
libres, et que d'ailleurs tout ce qui se disait au comité y demeurait en- 
seveli. Alors Fabre d'Églantine à mots couterts proposa tm roi. (De 
vUdenis murmures se font entendre.) 

Plusieurs membbbs s'écrient à la fois. — Gela n'est pas vrai! 

Danton. •»— C'est une scélératesse : vous avez pris la défense du rûi, 
et yùnê voulez rejeter vos crimes sur nous. 

BiROTEAU. -^ Je vais rendre les propres paroles de Fabre avec la 
réponse qu'on lui fit. 11 dit: (De nouveaux murmures ^élèvent,) 

DBLMÀd. •— Je demande la parole au nom du salut public. 

Citoyens, je me suis recueilli; j'ai écouté tout ce qui a été dit à 
cette tribune. Mon opinion est que l'explication qu'on provoque dans 
ce moment, doit perdre la République. Le peuple vous a envoyés 
pour sauver la chose publique; vous le pouvez; mais il fautéloigmr 
<i8tté explication; et moi atnsij'ai clee soupçons, mais ce n'est p«s le 
moment de les éclaircir. 

Je demande que Ton nomme la commission proposée par Lasouree; 
qu'on la charge de recueillir tous les f^its» et ensniie on les fera con- 
naître au peuple français. 

La proposition de Delmas est adoptée unanimement. 

Danton. — Je somme Gambon, sans personnalités, sans s'écarter 
de la proposition qui vient d'être décrétée, de s'expyquer sur un fait 
d'argent, sur 100 mille écus qu'on annoiiYsé avoir été remis à Danton 
et à Delacroix, et de dire la conduite que la eommisBioB a tenue re*- 
lativement à la réunion... 

Plusieurs voix. «— Le renvoi à la commission t 

Cette proposition est décrétée. 

Dattton retourne à sa place; tonte l'extrême fausse lève, et l'ôt^ 
vite à retournera la tribune pour être entendu. {Dttnp^uâtsaemjsnk 
s*èlèvent â»n» ks ^tditft^ et se prolongent pendant qu^ws instsmts,) 

Danton s'élance à la tribune. {Les applaudisiements des Uribmnies 
eonHnuent amc ceux d'une grande partie ée VÂssemblèe.) 

Le président se couvre pour rétablir Tordre et le silence* -^ (Le 
calme rèneU,) 
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Le Président. — Citoyens, j^ demande la parole, et je tous prie 
de m*écouter en silence. 

Différentes propositions ont été faites : on avait proroqné une expli- 
cation sur des faits qui inculpaient des membres de la GonyeAtion. 
Delmas a demandé la nomination d'une commission charçée d*exa- 
Ainer les faits et d'en rendre compte à rAssemblée. Cette proposi-^ 
tion a été adoptée à Tunanimité. Danton s'y était rendu, maintenant 
il demande la parole pour des explications; je consulte l'Assemblée. 

TouTB LA PARTIE aAuoHB. — Nou, Bou t il a la parole de droit. 

Un grand nombre de membres de l'autre côté réclament avec la 
même chaleur le maintien du décret. — (V Assemblée est longtemps 
agitée.) 

Lasource. — Je demande que Danton soit entendu, et je déclare 
qu'il n'est entré dans mon procédé aucune passion. 

I^ PftiÊsiDENT. -^ Citoyens» dans cette crise aflligeaiite le yœu de 
TAssamblee ne sera pas équivoque. Je vais le prendre. 

L'Assemblée consultée aooonle la parole à Danton, à une trôs- 
grande majorité. 



DANTON. — le dois commencer par vous rendre hommage 
comme vraiment amis du salut du peuple, citoyens qui 
êtes placés à cette montagne (se tournant vers Tamphi- 
théâtre de l'extrémité gauche) ; vous avez mieux jugé que 
moi. J'ai cru longtemps que, quelle que fût l'impétuosité 
de mon caractère, je devais tempérer les moyens que la na- 
ture m'a départis; je devais employer dans les clrconstanccB 
diiliciles où m'a placé ma mission, la modération que 
m'ont paru commander les événements. Vous m'accusiez de 
faiblesse, vous aviez raison, je le reconnais devant la 
France entière. Nous, faits pour dénoncer ceux qui, par 
impéritie ou scélératesse, ont constamment voulu que le 
tyran échappât au glaive de la loi... (Un très-grand nombre 
démembres se lèvent en criant : Oui, oui! et en indiquant 
du geste les fnembres placés dans la partie droite. — Des 
rumeurs et des récriminations violentes s'élèvent dans 
cette partie,) Eh Men! ce âont ces mêmes hommes.*. {Les 
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murmures continuent à la droite de la tribune. — L'ora- 
teur se toumaut vers les interrupteur^s.) Vous me répon- 
drez, vous me répondrez... Citoyens, ce sont, dis-je, ces 
mêmes hommes qui prennent aujourd'hui l'attitude inso- 
lente de dénonciateurs... {Grangeneuve interrompt. —Les 
murmwes d'une grande partie de l'Assemblée couvrent 
sa voix.) 

Grangeneuve. — Je demande à faire une interpellation à 
Danton... 

Un grand nombre de voix. — Vous n'avez pas la parole... 
A l'Abbaye! 

Danton. — Et d'abord, avant que d'entrer aussi à mon 
tour dans des rapprochements, je vais répondre. Que vous 
a dit Lasource? Quelle que soit l'origine de son roman, 
qij'il soit le fruit de son imagination ou la suggestion 
d'hommes adroits... (De nouveaux murmures s'élèvent dans 
la partie de la salle à la droite de la tribune.) 

Albitte. — Nous avons tranquillement écouté Lasource, 
soyez tranquilles à votre tour. 

Danton. — Soit que cet homme, dont on s'est emparé 
plusieurs fois dans l'Assemblée législative, ait voulu pré- 
parer, ce que j'aime à ne pas croire, le poison delà calomnie 
contre moi, pour le faire circuler pendant l'intervalle qui 
s'écoulera entre sa dénonciation et le rapport général qui 
doit vous être fait sur cette affaire, je n'examine pas main- 
tenant ses intentions. Mais que vous a-t-il dit? Qu'à mon 
retour de la Belgique, je ne me suis pas présenté au comité 
de défense générale; il en a menti : plusieurs de mes col- 
lèguesm'ontcruarrivé vingt-quatre heuresavant mon retour 
effectif, pensant que j'étais parti le jour même de l'arrêté de 
la commission; je ne suis arrivé que le vendredi 29, à huit 
heures du soir. Fatigué de ma coiirse et du séjour que j'ai 
fait à l'armée,, m ne pouvait exiger que je me transportasse 
immédiatement au comité. Je sais que les soupçons de l'in- 
culpation m'ont précédé. On a représenté vos commissaires 
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comme les causes de la désorganisation de Farmée. Nous 
désorganisateurs! nous, qui avons rallié les soldats fran- 
çais, nous qui avons fait déloger Pennemi de plusieurs 
postes importants! Ah! sans doute tel a dit que nous étions 
venus pour sonner l'alarme, qui, s'il eût été témoin de 
notre conduite, vous aurait dit que nous étions faits pour 
braver le canon autrichien, comme nous braverons les 
complots et les calomnies des ennemis de la liberté. 

J'en viens à la première inculpation de Lasource. En ar- 
rivant, je n'étais pas môme instruit qu'il dût y avoir comité 
ce jour-là. Me fera-t-on un crime d'avoir été retenu quel- 
ques heures chez moi pour réparer mes forces affaiblies par 
le voyage et par la nécessité de manger? Dès le lendemain, 
je suis allé au comité; et quand on vous a dit que je n'y ai 
donné que de faibles détails, on a encore menti. J'adjure 
tous mes collègues qui étaient présents à cette séance : j'ai 
dit que Dumouriez regardait la Convention comme un 
composé de trois cents hommes stupides et de quatre cents 
scélérats. « Que peut faire pour la République, ai-je ajouté, 
un homme dont l'imagination est frappée de pareilles 
idées? Arrachons-le à son armée. » (L'orateur se tournant 
vers l'extrémité gauche de la salle.) N'est-ce pas cela que 
j'ai dit? {Plusieurs voix. — Oui! oui!) 

Il y a plus. Camus, qu'on ne soupçonnera pas d'être mon 
partisan individuel, a fait un récit qui a coupé le mien; et 
ici j'adjure encore mes collègues. Il a fait un rapport dont 
les détails se sont trouvés presque identiques avec le mien» 
{Plusieurs voix. — Cela est vrai!) 

Ainsi, il en est résulté de ce que nous avons dit en com- 
mun un rapport effectif au comité, 

Lasource trouve étrange que je sois resté à Paris, tandis 
que ma mission me rappelait dans la Belgique ; il cherche 
à faire croire à des intelligences entre Delacroix et moj; 
dont l'un serait resté à l'armée, et l'autre à Paris, pour di- 
rififer à la fois les deux fils de la conspiration. 
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Lasource n'est pas de bonne foi; Lasource sait bien que 
je ne devais partir qu'autant que j'auraiâ des mesures à 
porter avec moi; que j'avais demandé et déclaré que je 
voulais rendre compte à la Convention d6 ce que je savais. 
Il n'y a dpnc dans ma présence ici aucun rapport avt c les 
événements de la Belgique, aucun d^it, rien qui puisse 
laire soupçonner une connivence. Lasource vous a dit : 
Danton et Delacroix ont proclamé que si un décret d'ac* 
cusation émit porté contre Dumouriez, il s'exécuterait, et 
qu'il suffirait que le décret fût connu par les papiers pu- 
blics, pour que l'armée l'exécutât elie«méme. Gomment 
donc ces mêmes commissaires n'ont-ils pas fait arrêter Du» 
mouriez?... Je ne nie pas le propos cité par Lasource; maig 
avions-nous ce décret d'accusation dont j'ai parlé? Pou- 
vions-nous prendre la résolution d'enlever Dnmouriez, 
lorsque nous n'étions à l'armée que Delacroix et moi, 
lorsque la commission n'était pas rassemblée? Nous nous 
sommes rendus vers la commission, et c'est elle qui a exigé 
que Delacroix retournât vers rôtat-major, e^ qui a jugé 
qu'il y aurait du danger pour la retraite même de Tarmée, 
à enlever Dnmouriez. Gomment se fait-il donc qu'on me 
reproche, à moi individu, ce qui est du fait de la commis- 
sion? La correspondance des commissaires prouve qu'ils 
n'ont pu se saisir de l'individu Dumouriez. Qu'auraient^ils 
donc fait en notre place, ceux qui nous accusent? eux qui 
ont signé des taxes, quoiqu'il y eût un décret contraire. 
(On applaudit dans une grande partie de l'Assemblée.) 

Je dois dire un fait qui s'est passé dans le comité même 
de défense générale. C'est que lorsque je déclarai que je 
croyais du danger à ce qu'on lût la lettre de Dumouriez, et 
à s'eicposer d'engager un combat au milieu d'une armée en 
retraite, en présence de l'ennemi, je proposai cependant 
des mesures pour que l'on parvînt à se saisir du général, 
au moment où on pourrait le faire sans inconvénient. Je 
demandai que les amis même de Dumouriez, que Guadet, 
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Geosonné se rendisseot à Tarmée; que pour lui ôter tonte 
défiance, les commissaires fussent pris dans les deux partis 
de la Convention, et que par4à 11 fût prouvé en môme temps 
que, quelles que soient les passions qui vous divisent, vous 
êtes unanimas pour ne jamais consentir à recevoir la loi 
d'un seul Itonmie. (On cpplaudiL) Ou nous le guérirons 
momentanémeot, l^r disais-je, ou nous legarnotteroos. Je 
dfloiaiide si rhomme qui proférait ces paroles peut être ac* 
cusé d'avoir eu. des ménagement pour Dumouriez. 

Quels sont ceux qui ont pris coastamoient des. ménage- 
ments? Qu'on consulte les canaux de l'opinion, qu'on exa» 
mine ce qu'im disait partout, par exemple» dans le journal 
qui s'intitule Patriote français. On y disait que Dumou- 
riez était Udn d'associer ses lauriers au>x cyprès du 2 sep^ 
kmbre. C'est contre moi qu'on excitait Dumouriez. Jamais 
on a'a eu la pensée de nous associer dans J^ mikoe» com* 
plots; ootts oe voulions pas prendre sur nous la responsa- 
iûUlé do reniôvement de Dumouriez; mais je demande si 
l'on ne m'a pas vu déjouer constamment la politique de ce 
général, ses projets de finances, les projets d'ambition qu'il 
pouvait avoir sur la Belgique; je les ai constamment mis à 
jour. Je le demande à Gambon, il dira, par exemple, la 
conduite que j'ai tenue relativement aux 300,000 livres 
de dépenses qui ont été secrètement faites dans la Bel- 
gique. 

Et aujourd'hui, parce que j'ai élé trop sage et trop dr- 
GDQspect^ panse qu'on a eu l'art de répandre que j'avais un 
parti* cpie je voulais être dictatmir^ parce que je n'ai pas 
voulu, eo répooiant à mtà adveisairai, produire de trop 
mdes combats, occasionner des déc^emeats dans cette 
assemialée, ou m'accuse de mépriser et d'avilir ia Cons- 
titution. 

jMnUir la GoBvaiitioftl Et qui {^âsqua moi a oonstamment 
dierobé à letever sa dignité, L fortifier soa autorité? ^*ai-je 
pas pailé de mes eonemis même avec unç sorte de respect? 
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{Se tournant vers la partie droite.) Je vous interpelle, vous 
qui m'accusez sans cesse... {Plusieurs voix» — Tout à 
l'heure vous venez de prouver votre respect.) 

Tout à l'heure, cela est vrai; ce que vous me reprochez 
est exact; mais pourquoi ai-je abandonné le système du 
silence et de la modération? parce qu'il est un terme à la 
prudence, parce que quand on se sent attaqué par ceux-là 
même qui devraient s'applaudir de ma circonspection, il est 
permis d'attaquer à son tour et de sortir des limites de la 
patience. (On applaudit dans une grande partie de l'As- 
semblée.) 

Mais comment se fait-il .que l'on m'impute à crime la 
conduite d'un de mes collègues? Oui, sans doute, j'aime 
Delacroix; on l'inculpe parce qu'il a eu le bon esprit de ne 
pas partager, je le dis franchement, je le tiens de lui ; parce 
qu'il n'a pas voulu partager les vues et les projets de ceux 
qui ont cherché à sauver le tyran. {De violents murmures 
s'élèvent dans la partie droite. — Les plus vifs applaudis- 
sements éelatent dans une grande partie du côté opposé et 
dans les tribunes.) 

Quelques voix s'élèvent pour demander que Danton soit 
rappelé à l'ordre. 

DuHEM. — Oui, c'est vrai, on a conspiré chez Roland, et 
je coùnais le nom des conspirateurs. 

Maure. -- C'est Barbaroux, c'est Brissot, c'est Guadet. 

Danton. — Parce que Delacroix s'est écarté du fédéra- 
lisme et du système perfide de l'appel au peuple; parce que 
lorsqu'après l'époque de la mort de Lepelletier, on lui de- 
manda s'il voulait que la Convention quittât Paris» il fit sa 
profession de foi, en répondant : « J'ai vu qu'on a armé de 
préventions tous les départements contre Paris, je ne suis 
pas des vôtres. » On a inculpé Delacroix, parce que, patriote 
courageux, sa manière de voter dans l'Assemblée a tou- 
- jours été conséquente à la conduite qu'il a tenue dans 
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la grande affaire du tyran. Il semble aujourd'hui que, moi, 
j'en aie fait mon second en conjuration. Ne sont-ee pas là 
les conséquences, les aperçus jetés en avant par Lasource? 
[Plusieurs voix à la droite de la tribwae : Oui, oui! Une 
autre voix, — Ne parlez pas tant, mais répondez!) 

Danton. — Eh! que voulez-vous que je réponde? J'ai 
d'abord réfuté pleinement les détails de Lasource : j'ai dé- 
montré que j'avais rendu au comité de défense générale le 
compte que je lui devais, qu'il y avait identité entre mon 
rapport et celui de Camus, qui n'a été qu'un prolongement 
du mien; que si Dumouriez n'a pas été déjà amené pieds et 
poings liés à la Convention, ce ménagement n'est pas de 
mon fait. J'ai répondu enfin assez pour satisfaire tout 
homme de bonne foi {plusieurs voix dam Vextrémité 
gauche : Oui, oui I); et certes, bientôt je tirerai la lumière 
de ce chaos. Les vérités s'amoncelleront et se dérouleront 
devant vous. Je ne suis pas en peine de ma justification. 

Mais tout en applaudissant à cette commission que vous 
venez d'instituer, je dirai qu'il est assez étrange que ceux 
qui ont fait la réunion, contre Dumouriez, qui, tout en ren- 
dant hommage à ses talents militaires, ont combattu ses 
opinions politiques, se trouvent être ceux contre lesquels 
cette commission paraît être principalement dirigée. 

Nous, vouloir un roi ! Encore une fois les plus grandes 
vérités; les plus grandes probabilités morales restent seules 
pour les nations. Il n'y a que ceux qui ont eu la stupidité, 
la lâcheté de vouloir ménager un roi, qui peuvent être soup- 
çonnés de vouloir rétablir un trône; il n'y a, au contraire, 
que ceux qui constamment ont cherché à exaspérer Dumou- 
riez contre les sociétés populaires et contre la majorité de 
la Convention ; il n'y a que ceux qui ont présenté notre em- 
pressement à venir demander des secours pour une armée 
délabrée, conmie une pusillanimité; il n'y a que ceux qui 
ont manifestement voulu punir Paris de son civisme, armer 
contre lui les dénartements... {Un grand nombre de mem^ 

11 
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bres s$ Uvtmty et indiqiuifU du geste m partie droite : Oui, 
oui, ilfi ToQt voulu !) 

MxiuT. — Et leurs petits soupers ! 

Danihw. ^ Il a'y a que ceux qui ont £ut des «oupers 
clandestins avec Dutnouriez quand il était à Paris... {On 
appluvdii dans une grande partie de la salie.) 

IfAAAT. — Lasourcel,.... Lasoiiroe «a étaiiL^.. Ok\ je 
dénoncerai tous les traîtres. 

Danton. ^ Oui, eux seuls sont les complices de la con- 
juration. {De vifs applaudissements s^étèvent à rextrémité 

gawehe et dans les trièmies.) Et c'est oioi qu'on accuse ! 

i»oi !«..., le ne crains rien de Duaiouriez^ ni de tous ceux 
av«c qui j'ai été en r^ation. Que DUiUsouriez produise une 
ftenfte ligne de inoi qiû piiisse donner lieu k Tombre d'une 
inculpation, «t je livre ma tête. 

llAftAT. ^ 14 a les lettres de fîensonné^. C^st Gensonné 
qui était en relation intime avec Duinouhez. 

<v£NSONNÉ. ^ Danton, j'interj^elle votve bonne foi. Vous 
avez dit avoir vu la nûnute d« mes lettres, dites ce qu'eUes 
contenai-eat. 

Danton. — Je ne parle pas textudlement de vos lettres, 
je n'ai point parlé de vous; je reviens 4 ce qui me con- 
cerne. 

i^i, moi, quelques lettres de Dumouriez : elles prouve- 
ront qu'il a été obligé de me rendre justice; elles prouve- 
ront qu'il n'y avait nulle identité entre son système politi- 
4pie et le mien : c'est à ceux qui ant voulu le lédéralisme... 

PtosœiiRS voiX. — Nomaiôz-lesl 

llâftàT (se tournant vers les membres de la partie 
droÉte). <^ Nooi vous ne parvi«nd«ex pas à égor^r la 
patrie! 

DASïim» ^ ¥ottte«Hirous qua je dise quâls sont ceux que 
je désigne? 

Un G9ià»B MOHSBE Dfi VOIX* -* Ooi^Mil 

Danton. —Écoutez! 
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IfÂBÀT (se teursuit yen k partie droite). — Écoutes ! 
Djlxton. ^ Vottlei-toiis entendre un mot qui paye pour 

Lbs m^ves gris s^létemt. -- Oui, oui ! 

Damtob. -^ Eh bien! je crois qu'il n'e&l pli» de Irdve 
entre la Montagne, entre les patriotes qui ont vonfo la toort 
du tyran et les lâdies qui, mi yqulant le sauver, nous ont 
ealoDHoés dans la France. (Un grand mmàre éfe mêméfts 
de ia pên'tie gàmhe se lèvent nmuUcmimmtj Bt applaxh 
dissetU. -^ Hummn vmx se font entendre : NbuesniTe- 
roBd la patrie!) 

Bhl qui pourrait se dispenser de proférer ces Tentés, 
quand malgré la conduite immolÂle que f ai tenue dans 
cette asseiBblée, quand -^^ous représentez eeux qui ont le 
plue de sang-froid et de courage, comme des ambitieux ; 
quand, tout en semblani; me caresser, vous me couTree de 
calomnies, quand heaucoup d'iKunmes qui me rendent 
justice indirkiHeUemeiit, me présentent à la France entière 
dans leiur cocresponâanoe, comme voulant miner la Mbeité 
de mon pays? Cent projets absurdes de cette natore i^ 
m'ont^lg pas été snceessivement prétest Mais jamais la 
catomôe n^a 6té conséquente dans ses syslteii^s, elle s'est 
fepbée décent façons but mon convpte, cent forâ elle s'est 
ccmtitxîite. Dès le commencement de la Révolution, j^nsais 
fait mon devoir, et vous vous rappelez que je fus alors car 
Icmiaié, j'ai été de quelque utilité à mon paye, iorsi^ la 
révolution du 10 août, Oamoadea Ini'^méttie reconnaissait 
que jlavais apporté du courage dans le conseil, et que je 
n'aTUs pas peu c(mtribué à nos sucoès. Aujourd'hui tes 
homélies misérables d'un vieiUard cauteleux, reconnu M, 
ont élé le texte de nouvelles incolpalions; et pQssqute 
veut des âiits, je vais v^ous en dire sur Bodand; lel est 
Pexcès desonééiire, et Garât lui«méme m*a dit que ce vieit^ 
lard avait teHemeuit perdu la tête, qu'il ne voyait que la 
mort; qu'il croyait tous les citoyens prêts à le frapper; 
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qu'il dit un jour, en parlant de son ancien ami, qu^il avai 
lui-même porté au ministère : Je ne mowrrai que de le 
main de Pache^ depuis qu'il se met à la tête des factieua. 
de Paris... Eh bien! quand Paris périra, il n'y aura pluî 
de République. Paris est le centre constitué et naturel de Is 
France libre. C'est le centre des lumières. 

On nous accuse d'être lés factieux de Paris : Eh bien - 
nous avons déroulé notre yie devant la nation, elle a ét^ 
eelle d'hommes qui ont marché d'un pas ferme vers k 
révolution. Les projets criminels qu'on m'impute, les 
épithètes de scélérats, tout a été prodigué contre nous, e 
Ton espère maintenant nous effrayer! Oh! non. {De vifs 
applaudissements éclatent dans l'extrémité gauche de la 
salle; ils sont suivis de ceux des tribunes. — Plusieurs 
membres demandent qu'elles soient rappelées au respect 
qu^elles doivent à V Assemblée.) Eh bien ! les tribunes de 
Marseille ont aussi applaudi à la Montagne... J'ai vu depuis, 
la Révolution, depuis que le peuple français a des repré- 
présentants, j'ai vu se répéter les misérables absurdités 
que je viens d'entendre débiter ici. Je sais que le peuple 
n'est pas dansées tribunes, qu'il ne s'y en trouve qu'une pe- 
tite portion, que les Maury, les Gazalès et tous les partisans 
du despotisme calomniaient aussi les citoyens des tribunes. 

Il fut un temps où vous vouliez une garde départemen- 
tale. (Quelques murmures se font entendre.) On voulait 
l'opposer aux citoyens égarés par la faction de Paris: £h 
bien ! vous avez reconnu que ces mêmes citoyens des dé- 
partements, que vous appeliez ici, lorsqu'ils ont été à leur 
tour placés dans les tribunes, n'ont pas manifesté d'autres 
sentiments que le peuple de Paris, peuple instruit, peuple 
qui juge bien ceux qui le servent [on applaudit dans les 
tribunes et dans une très-grande partie de V Assemblée); 
peuple qui se compose de citoyens pris dans tous les dé- 
partements; peuple exercé aussi à discerner quels sont 
ceux cful prostituent leurs talents; peuple qui voit bien 
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que qui combat avec la Montagne, ne peut pas servir les 
projets d'Orléans. (Mêmes applaudissements) Le projet 
lâche et stupide qu'on avait conçu d'armer la fureur po- 
pulaire contre les Jacobins, contre vos commissaires, contre 
moi, parce que j'avais annoncé que Dumouriez avait des 
talents militaires, et qu'il avait fait un coup de génie eu 
accélérant Tentreprise de la Hollande : ce projet vient sans 
doute de ceux qui ont voulu faire massacrer les uatriotes; 
car il n'y a que les patriotes qu'on égorge. 

Un grand nombre de voix. — Oui, oui. 

Marat. — Lepelletier et Léonard Bourdon. 

Danton. ^ Eh bien! leurs projets seront toujours déçus, 
le peuple ne s'y méprendra pas. J'attends tranquillement et 
impassiblement le résultat de cette commission. Je me suis 
justifié de l'inculpation de n'avoir pas parlé de Dumouriez. 
Tai prouvé que j'avais le projet d'envoyer dans la Belgique 
une commission composée de tous les partis pour se saisir^ 
fioit de l'esprit, soit de la personne de Dumouriez. 

Marat. — Oui, c'était bon, envoyez-y Lasourceî 

Danton. — J'ai prouvé, puisqu'on me demande des preuves 
pour répondre à de simples aperçus de Lasource, que si 
je suis resté à Paris, ce n'a été en contravention à aucun de 
vos décrets. J'ai prouvé qu'il est absurde de dire que le sé- 
jour prolongé de Delacroix dans la Belgique, était concerté 
avec ma présence ici, puisque l'un et l'autre nous avons 
suivi les ordres de la totalité de la commission, que si la 
commission est coupable, il faut s'adresser à elle et la juger 
sur des pièces après l'avoir entendue; mais qu'il n'y a au- 
cune inculpation individuelle à faire contre moi. J'ai 
prouvé qu'il était lâche et absurde de dire que moi, Danton, 
j'ai reçu cent mille écus pour travailler la Belgique. N'est-ce 
pas Dumouriez qui, comme Lasource, m'accuse d'avoir 
opéré à coups de sabre la réunion? Ce n'est pas moi qui ai 
dirigé les dépenses qu'a entraînées l'exécution du décret 
du 15 décembre. Ces dépenses ont été nécessitées nour dé- 
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jouer les prêtres ^attques qui ralanaleDl le peuple mal- 
hetrretrx ; ce n'est pas k moi qu^il féal m deniaii^ter compte, 
c'est h Lebnm. 

CAMBeif . -~ Ces cent mflle éens sent tout sinqileiiieBt k 
dépenses indispensablement néeessairee pour rexéeuliim te 
i^êcretdu 15 décembre. 

Danton. — Je proo^rsâ «Bbeéquemment que je soie m 
rérolntionnaire itnmmdtie^ qae je résisterai à toutes fes at- 
teintes, et je vous prie, <)iloïeBB (se toumaul vers les menn^ 
bres de la partie gaucbe), d^enr accepter l'âkagiire. J'âwai la 
satisfaction de voir la nation entière se lever ea masse pev 
combattre lea ennemis extérieurs^ et eu même temps puor 
adhérer aux mesures que tous afet décrétéep lUBrmee pio- 
positions. 

A-t-on pu croire un instant, a»t-oii mu ht stopidité de 
croire que moi je me sois coalisé a^ec Dumouikai? Goiitie 
qni Dumouriez s'élèye-t-il? Contre le tribunal réfolaliDU« 
naire : c'est moi qui ai provoqué Fétablissemait de ce tdr 
bunal. Domouriez veut dissoudre la Couvention. Quattd 
on a proposé, dans le même objet, la convocation des zaBot- 
blées primaires, ne m'y sui8*je pas pas opposé? Si j'avais 
été d'accord avec Dumouriez, aurals-je combattu ses pro- 
jets de finances sur la Belgique t Âurals*je d^ouôeou pro* 
^et de rétablissement des trois États? Les citoyens de Mous» 
de Liège, de Bruxelles, diront si je n'ai pas été redoutable 
aux aristocrates, autant exécré par eux qu'ils méritent de 
rëtre: ils vous diront qui servait les projets de Duoioaries^ 
de moi pu de ceux qni le vantaient dans tes papiers pubBcs^ 
ou de ceux qui exagéraient les troubtes de Paris, et pu» 
bliaient que des massacres avaient lieu dans la me des 
Lombards. 

Tous les citoyens vous diront : quel fut sou crime? c'eel 
d*avoir défendu Paris. 

A qui BumourieK déèlare^t^ii le giRrre? aux sociétés po- 
pulaires. Qui d^ nous a dit que sans tes sociétés populaires» 
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«sans le peuple w masse, bous ne ponrrioi» nous sauTer? 
De telles mesureâ coineidmit-etlee afee celles de Dumouriez 
û« la complicité ne seraH-elle pas plutôt de la part de ceux 
q«i eut cadomnié è Tafranoe les eomn^saircB peor fiiire 
Huaqiier leur miasion? (Apfhaudissemmt^,) Qiti a pressé 
renvoi des comiaissaires? Qui a aceélârô. le reerutement, le 
oompléteQieQt des armdes Y G^est moi; moi, je le déclare à 
toute la Frauce, qui ai le plus pnissammeut agi sur ce com- 
plètement, Ài«}e, moi, comme Durnoories, calomnié les sol* 
dais de la liberté qui courent en foule pour recueillir les 
débris de noa aimées? N'ai*je pas dit que j'aTais vu ces 
hommea intr^ides porter aux armée» le dTlsme qu'ils 
ayai^t puisé dans l'intérieur? N'al-je pas dit que cette 
portion de l'armée, qui, depuis qu'elle haMtait sur un 
terre ^rangère, ne montrait plus la même vigueur, repren*- 
drait, comme le géant de la i^ble, en posant le pied sur la 
terre de Ut liberté, toute l'énergie républicaine ? Est-ce là 
le langage de celui qui aurait voulu tout désorganiser? 
M'ai«<}e pas nKmtré la conduite d'un citoyen qui voulait vous 
tenir en mesure contre toute TEurope? 

Qu'on cesse donc de reproduire des fantômes et des cbi- 
môres qui ne résisteront pas à la lumière et aux explica^ 
tions. 

Je demande que la commission se mette sur-le-champ 
en activité, qu'elle examine la conduite de chaque député 
depuis Touverture de la Convention. Je demande qu'elle ait 
caractôre surtout pour examiner la conduite de ceux qui, 
postérieurCTient an décret pour ^indivisibilité de la Repu-* 
blique, ont manœvré pour la détruire ; de ceux qui, après 
la rejectioD de leur système pour l'appel au peuple^ nous* 
Oftt câlomnié&; et si, ce que je crois, il a y ici une majorité 
vraioient républicaine, elle en fera justice. Je demande 
qu'elle examine la conduite de ceux qui ont empoisonné 
l'opinion publique dans tous les départements; on verra ce 
qa^on doit penser de eus hommes qui ont été assez auda- 
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cieux pour notifier à une administration qu'elle devait ar- 
rêter des commissaires de la (louyention; de ces hommes 
qui ont voulu constituer des citoyens, des administrateurs, 
juges des députés que vous avez envoyés dans les départe- 
ments pour y réchauffer Tesprit puhlic et y accélérer le re- 
crutement. On verra quels sont ceux qui^ après avoir été 
assez audacieux pour transiger avec la royauté, après avoir 
désespéré, comme ils en sont convenus, de l'énergie popu- 
laire, ont voulu sauver les débris de la royauté ; car on ne 
peut trop le répéter, ceux qui ont voulu sauver Tindividu, 
ont par-là même eu intention de donner de grandes espé- 
rances au royalisme. {Applaudissements d'une grande par- 
tie de V Assemblée.) Tout s'éclaircira ; alors on ne sera plus 
dij^e de ce raisonnement par lequel ou cherche à insinuer 
qu'on n'a voulu détruire un trône que pour en rétablir un 
autre. Quiconque auprès des rois est convaincu d'a- 
voir voulu frapper un d'eux, est pour tous un ennemi 
mortel. 

Une voix. — Et Cromwell?... (Des murmures s'élèvent 
dans une partie de r Assemblée.) 

Danton, se tournant vers Vinterhcuteur. Vous êtes bien 
scélérat de me dire que je ressemble à Cromwell. Je vous 
cite devant la nation. [Un grand nombre de voix s'élèvent 
simultanément pour demander que Vinterrupteursoitcenr 
sure; d' autres pom* qu'il soit envoyé à V Abbaye.) 

Oui, je demande que le vil scélérat qui a eu l'impudeur 
de dire que je suis un Cromwell soit puni, qu'il soit traduit 
à l'Abbaye. {On applaudit.) Et si, en dédaignant d'insister 
sur la justice que j'ai le droit de réclamer, si je poursuis 
mon raisonement, je dis que quand j'ai posé pn principe 
que quiconque a frappé un roi à la tête, devient l'objet de 
l'exécration de tous les rois, j'ai établi une vérité qui 
ae pourrait être contestée. {Plusieurs voix. — C'est 
vrai !) 

Eh bien ! croyez- vous que ce Cromwell dont vous me 
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parle? ait été Tami des rois? {Une voix. — 11 a été roi lui- 
même! 

Danton. — Il a été craint, parce qu'il a été le plus fort. 
Ici ceux qui ont frappé le tyran de la France seront craints 
aussi. Ils seront d'autant plus craints que la liberté s'est en- 
graissée du sang du tyran. Us seront craints, parce que la 
nation est avec eux. Gromwell n'a été souffert par les rois 
que parce qu'il a travaillé avec eux. Eh bien ! je tous in- 
terpelle tous. (Se tournant vers les membres de la partie 
gauche.) Est-ce la terreur, est-ce l'envie d'avoir un roi qui 
vous a fait proscrire le tyran? (L'Assemblée presque una- 
nime : Non, non !) Si donc ce n'est que le sentiment profond 
de vos devoirs qui a dicté son arrêt de mort, si vous avez cru 
sauver le peuple, et faire en cela ce que la nation avait 
droit d'attendre de ses mandataires, ralliez-vous (s'adres- ç-^ 
sant à la môme partie de l'Assemblée), vous qui avez pro- \ 
nonce Tarrét du tyran contre les lâches (indiquant du geste 
les membres de la partie droite) qui ont voulu l'épargner 
{une partie de V Assemblée applaudit]', serrez-vous ; appelez 
le peuple à se réunir en armes contre Tennemi du dehors, 
et à écraser celui du dedans, et confondez, par la vigueur 
et l'immobilité de votre caractère, tous les scélérats, tous 
les modérés (l'orateur, s'adressant toujours à la partie 
gauche, et indiquant quelquefois du geste les membres du 
côté opposé); tous ceux qui vous ont calomniés dans les 
départements. Plus de composition avec eux 1 (Y ifs applau- 
dissements d'une grande partie de V Assemblée et des tri- . 
' hunes,) Reconnaissez-le tous, vous qui n'avèï-ja.mais su ti- 
rer de votre situation politique dans la nation le parli que 
vous auriez pu en tirer; qu'enfin justice '«^ous soit rendue. 
Vous voyez, par la situation où je me trouve en ce moment, 
la nécessité où vous êtes d'être fermes, et de déclarer la 
guerre à tous vos ennemis, quels qu'ils soient. (Mêmes ap- 
plaudissements.) l[ïàu\ former une phalange indomptable. 
Ce n'est pas vous, puisque vous aimez les sociétés popu- 

11. 
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laireset te peuple, ce n'est pas ¥oas qiu Touorez on rou 

[Les applaudissevaenU recommencent, —Non, non! s'é&ri»^ 
t-on avec force dans la grande majorité de l'Assembtéé,) 
C'est à Yons à en ôter l'idée à ceux qai ont madijuié pour 
conserver l'ancien tyran. Je marche à lu RëpaUique ; nmp* 
diox^-y de concert, nous Terrons qui de bous ou de uds 
détracteurs atteindra le bût. 

Après avoir démontré que loin d'avoir été jamais d'ac- 
cord avec Dumouriez, il nous accuse textudtemeut d'avoir 
fait la rémiion à coups de sabre, qu'il a dit publi(pemeiit 
qu'il nous ferait arrêter, qu'il était impossiUte à Ddacroix 
et à moi, qui ne sommes pas la commission, de l'arracher à 
son armée ; après avoir répondu à tout; après avoir ran- 
pli cette tâche de manière à satisfaire tout homioe sensé et 
dé bonne foi, je demande que la commission des six, que 
vous venez d'instituer, examine uon*seulemeat la conduite 
de ceux qui vous ont calomniés^ qui ont machiné contre 
l'indivisibilité de la République, msis de ceux encore qui 
ont cherché à sauver le tyran [rmuveaws applawUssemenis 
d'une partie de l'Assemblée et des tribwnes\ enfin de tous 
les coupables qui out voulu ruiner la liberté, et Voa verra 
si je redoute les accusateurs. 

Je me suis retranché dans la citaddle de la raison ;. j'ea 
sortirai avec le canon de la vérité, et je pulv^iserai les scé- 
lérats qui ont voulu m'accuser. (Dation descend de la tri-- 
bune au milieu des plus vifs applaudissements d'une très 
grande partie de V Assemblée et des citoyens. Plusieurs 
membres de l'extrémité gauche se précipitent vers buÂ |9dur 
Vembrasse^n — Les applaudissement se^^oUmgeaRÀ.^ 



- 191 — 



SUR U PBISE DE MORT CONTRE CEUX QUI PROPOSENT DE 
TRAKSIGBR AVEC LES ËNNfiUlS'Dtt LA RÉPUfiLlQy& 



CONVENTION. — Séauce du 13 qmtU 1793. 



Il faut bien saisir le véritable objet de la motion qui vient 
d'être faite, et ne pas lui donner une étendue que n'a pas 
voulu lui attribuer son auteur. Je demande qu'elle soit ain^i 
posée : « La peine de mort est décrétée contre quiconque 
proposerait à la République de transiger avec des ennemis 
qui, pour préliminaire, ne reconnaîtraient pas la souverai- 
neté du peuple. » Il est temps, citoyens, que la Convention 
nationale fasse connaître à l'Europe que la France sait allier 
à la politique les vertus républicaines. Vous avez rendu, 
dans un moment d'enthousiasme, un décret dont le motif 
était beau sans doute, puisque vous vous êtes obligés à don- 
ner protection aux peuples qui voudraient résister à Top- 
pression de leurs tyrans. Ge décret semblerait vous en^ger 

secourir quelques patriotes qui voudraient faire une*ré- 
volution en Chine. 11 faut, avant tout, songer à la conserva- 
tion de notre corps politique, et fonder la grandeur française. 
Que la République s'affermisse, et la France, par ses lumières 
et son énergie, fera attraction sur tous les peuples. 

Mais voyez ce que votre position a d'avantageux malgré 
les revers que nous avons éprouvés. La trahison deDumou- 
rieznous donne l'occasion de faire un nouveau scrutin épu- 
ratoire deTarmée. L'ennemi va être forcé de reconnaître que 
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la nation veut absolument laliberté, puisqu'un générai vic- 
torieux qui avait promis à nos ennemis de leur livrer et son 
armée tout entière et une partie de la nation, ne leur a porté 
que son misérable indimdu. Citoyens, c'est le génie de la li- 
berté qui a lancé le char de la révolution. Le peuple tout en- 
tier le tire, et il s'arrêtera aux termes de la raison. Décrétons 
que nous ne nous mêlerons pas de ce qui se passe chez nos 
voisins; mais décrétons aussi que la République vivra, et 
condamnons à mort celui qui proposerait une transaction 
autre que celle qui aurait pour base les principes de notre 
liberté. (On applaudit.) 
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SUR LÀ LIBERTÉ DES CULTES. 



CONVENTION. — Séance du 19 avril 1793. 



Rien ne doit plus nous faire préjuger le salut de la patrie 
que la disposition actuelle. Nous ayons paru divisés entre 
nous, mais au moment oti nous nous occupons du bonheur 
des hommes, nous sommes d'accord. (Vifs applaudisse-- 
ment^.^Yergniaud vient de vous dire de bien grandes et d'é- 
temelles vérités. L'Assemblée constituante, embarrassée par 
un roi, par les préjugés qui enchaînaient encore la nation, 
par l'intolérance qui s'était établie, n'a pu heurter de front 
les principes reçus, et a fait encore beaucoup pour la li- 
berté en consacrant celui de la tolérance. Aujourd'hui le ter- 
rain de la liberté est déblayé, nous devons au peuple fran- 
çais de donner à son gouvernement des bases éternelles et 
pures! Oui! nous leur dirons : Français, vous avez lali- 
l)ertê d'adorer la divinité qui vous parait digne de vos hom- 
mages, la liberté de culte que vos lois peuvent avoir pour 
objet ne peut être que la liberté de la réunion des individus 
assemblés pour rendre, à leur manière, hommage à la divi- 
nité. Une telle liberté ne peut être atteinte que par des lois 
réglementaires et de police; or, sans doute, vous ne voudrez 
pas insérer dans une déclaration des droits une loi régle- 
mentaire. Le droit de la liberté du culte^ droit sacré, sera 
protégé par vos lois qui, en harmonie avec les principes» 
n'auront pour but que de les garantir. La raison humaine ne 
peut rétrograder; nous sommes trop avancés pour que le 



— :1^ — 

pauple puisse croire n'avoir pas la liberté de son culte, parce 
qu'il ne verra pas le principe de cette liberté gravé sur la ta- 
Dle de vos lois. 

Si la superstition semble encore avoir quelque part aux 
mouvements qui agitent la République, c'est que la politique 
de nos ennemis l'a toujours employée ; mais regardez que 
partout le peuple, dégagé des impulsions de la malveillance, 
reconnaît que quiconque veut s'interposer entre lui et la di- 
vinité, est m Imposteur. Partout on a demandé la déporta- 
tion des prêtres fanatiques et rebelles. Gardez-vous de mal 
présumer de la raison nationale; gardez-vous d'insérer un 
àxlidie qui coatlendrajlt cette présomptiQU iigv^; oapa»* 
3ant à l'ordre du iour, 9â<^toe uine espèce de questtcjQ (oréa- 
lable SOT lee prêtres, qui yom bmot^ msi yeux de vq« con- 
eitofduft et de U po^térUâ 
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SUR LIMPOT SUR LES BICHBS. 



ct>mEmi(m. ^ SéMêe du 27 ûvHl 1793. 



Vous v«a«2. de décréter la mmtioQ bonoMbte 4e » qu'a 
cra fanre pour le salut puUic 1» dépurteraBut ée rB&^aalt 
Gé décret autorise la RépuMcpie entière à adopter les mt- 
mes mesures ; car votre décret ratifie celles qu'où tieut de 
vous faire coouaitre. (On applaudit.) Si partoul tes wÈmes 
mesures soat adoptées, la République est sauvée; on ne tm« 
tera plusd'a^tateurs et d'anarchistes les amus ardents de la 
liberté, ceux qui mettent la nation eu iBOuv«mea(, ^ Vm 
dira : Honneur aux agitateurs qui tournent la vigueur da 
peuple contre ses ennemis. {On appéamUt.) Quand le temple 
de la liberté sera assis, le peuple saura bien le déeorer. Pé« 
risse plutôt le sol de la France que de retourner smis undnr 
esclavage ! uïais qu'on ne croie pas que nousd<îvenio(iia.bar« 
bares s^près avoir fondé la liberté; nous l'embellirons : les 
despotes nous porteront envie ; mais taot qfue le vaisseau de 
rËtat est battu par la teaipéte, cequt esta diacua esta deoe^ 
{Applaudissements*) 

On ne parle plus de lois agraires; te peuple est plus Sft^ 
quesescalouiaiateuTsue le prétendait, et lepeupleeumaase 
a plus de génieq«[« beaucoup quisecroiantdes grandsbett* 
mes. Dans un pe«^ple on ne çouipte.pas plus les grands bom» 
mes que les graails arbres dans une vaste fofét. Oa.aa'uqQe 
le peuple voulait k loi agraii-e ; eette idéepouriait £airettai^ 
trc des soupcoos siir les mesures adoptées par le déparie* 
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ment de THérault; sans doute on empoisonnera ses inten« 
lions et ses arrêtés; il a, dit-on, imposé les ricbes; mais, 
citoyens, imposer les riches, c'est les servir; c'est un yéri- 
table avantage pour eux qu'un sacrifice considérable, plus 
le sacrifice sera grand sur l'usufruit, plus le fonds de la pro- 
priété est garanti contre l'envahissement des ennemis. C'est 
un appel à tout homme qui a les moyens de sauver, la Ré- 
publique. Cet ajppel est juste. Ce qu'a fait le département de 
l'Hérault, Paris et toute la France veut le faire. [On ap^ 
plaudit.) 

Voyez la ressource que la France se procure. Paris a un 
luxe et des richesses considérables; eh bien, par ce décret, 
cette éponge va être pressée. {On applaudit.) Et, par une sin- 
gularité satisfaisante, il va se trouver que le peuple fera la 
révolution aux dépens de ses ennemis intérieurs. Ces enne- 
mis eux-mêmes apprendront le prix de la liberté ;^ls dési- 
reront la posséder lorsqu'ils reconnaîtront qu'elle aura con- 
servé leurs jouissances. Paris, en faisant un appel aux ca- 
pitalistes, fournira son contingent, il nous donnera les 
moyens d'étouffer les troubles de la Vendée; car, à quelque 
prix que ce soit, il faut que nous étoufiions ces troubles. A 
cela seul tient votre tranquillité extérieure. Déjà les dépar- 
tements du Nord ont appris aux despotes coalisés que votre 
territoire ne pouvait être entamé; et bientôt peut-être vous 
apprendrez la dissolution de cette ligue formidable de rois ; 
car, en s'unissant contre vous, ils n'ont pas oublié leur vieille 
haine et leurs prétentions respectives, et peut-être, si le con- 
seil exécutif eût eu plus de latitude dans ses moyens, cette 
ligue serait entièrement dissoute. 

11 faut donc diriger Paris sur la Vendée; il faut que les 
hommes requis dans cette ville pour former le camp de ré- 
serve, se portent sur la Vendée. Cette mesure prise, les re- 
belles se dissiperont ; et, comme les Autrichiens, commea* 
ceront à se retrancher eux-mêmes, comme eux-mêmes à cette 
heure sont en quelque sorte assiégés. Si le foyer des discor- 
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des civiles est éteint, on nous demandera la paix, et nous la 
ferons honorablement. 

Je demande que la Convention nationale décrète que sur 
les forces additionnelles au recrutement voté par les dépar- 
tements, 20,000 hommes seront portés par le ministre de la 
guerre sur les départements de la Vendée, de la Mayenne et 
de la Loire. 
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âQR LES NOUYBULBS LEVÉES DE VOLONTAIBfiS. 



coHVjnmoH* — Séane^ du S mai 1793. 



G^est une Têrilé puisée dans l'histoire et dans te cœur 
bumatii, qu'une grande nation en révolution, ou même en 
guerre civile, n'en est pats moins redoutaUe à ses ennemis, 
(On apptaxuHt) Ainsi doue lois de nous effrayer de notre 
situation, noos n'y devoos voir que le développement de 
l'éiwr^e nationale que nous pouvons tourner encore au 
profit de la tiberté. L& France entière va s'ébranler. (On 
appUmdit) Douze mille iMHnmes de troupes de ligne> tirés 
de vos armées où ils seront aussitôt remplacés par des re- 
crues, vont B^tcheminer vers la Vendée. Avec cette force va 
se imndre la tone parisienne. Eti bien, combinons avee 
ces moyens de puissance les moyens politiques. C'est de 
faire connaître à ceux que des traîtres ont ^arés, que la 
nation ne veut pas vers^ leur sang, mais qu'elle veut les 
éclair» et les rendre à la patrie* (On a^laudiL\ 
' Les despotes ne sont pas toi^ours malbabiles dans leurs 
moyens. Dans la Bdgique, l'empereur traite les peuples 
avec la plus grande douceur» et semble même flatter ceux 
qui s'étaient déclarés oontre;iui avec le pius;d'énergie ; pour- 
quoi n'aginons-nous pas de même pour rmdre des hommes 
à la liberté? Il faut doue créer une commission ayant pou- 
voir de Êaire grftce à ceux défi rebelles qui se soumettraient 
volontairem^t avaol l'action dé la force armée. 
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' Cette mesure prise, il faut faire marcher la force de Paris. 
Deux choses se sont un moment opposées à son recrute- 
ment : les intrigues des aristocrates, et les inquiétudes des 
patriotes eux-mêmes. Ceux-ci n'ont pas^*,onsidéré que 
Paris a une arrière-garde bien formidable; elle est com- 
posée, de 150,000 citoyens que leurs occupations quoti- 
diennes ont éloignés jusqu'ici des affaires publiques, mais 
que vous devez engager à se porter dans les sections, sauf 
à les indemniser de la perte de temps qu'ils essuieront. 
Ce sont ces citoyens qui, dans un grand jour, se débordant 
3ur nos ennemis, les feront disparaître de la terre de la 
liberté. {Applaudissements.) 

Que le riche paye, puisqu'il n'est pas digne, le plus sou- 
vent, de combattre pour la liberté; qu'il paye largement 
et que l'homme du peuple marche dans la Vendée. 

Il y a telle section où se trouvent des groupes de capita- 
listes, il n'est pas juste que ces citoyens "profitent seuls de 
ce qui sortira de ces éponges. Il faut que la Convention 
nationale nomme deux commissaires par section pour 
6'informer de l'état du recrutement. Dans les sections oh 
le contingent est complet, ils annonceront que l'on répar- 
era également les contributions des riches. Dans les sec- 
tions qui dans trois jours n'auront point fourni leur con- 
tingent, ils assembleront les citoyens, et les feront tirer 
au sort. 

Ce mode, je le sais, a des inconvénients^ mais il en a 
moins encore que tous les autres. Il est un décret que vous 
avez rendu en principe et dont je demande Texécution pra- 
tique. Vous avez ordonné la formation d'une garde soldée 
dans toutes les grandes villes. Cette institution soulagera 
es citoyens que n'a pas favorisés la fortune 

Je demande qu'elle soit promptement orgamsee, et j'an- 
nonce à la Convention nationale qu'après avoir opéré le re- 
crutement de Paris, si elle veut revenir à l'unité d'action, 
si elle veut mettre à contribution les malheurs même de la 
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patrie, elle verra que les machinations de nos ennemis pour 
soulever la France, n'auront servi qu'à son triomphe. La 
force nationale va se développer; si vous savez diriger son 
énergie, la patrie sera sauvée, et vous verrez les rois coa- 
lisés vous proposer une paix honorable. (On applaudit.) 
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SDR LTNSmRECTIOH DU 31 MAL 



GomBirms. - Séance ilu 14jM^ ilU. 

Nous louchons au moment de fonder YéritaMement ki 
liberté française» «n donaaatà la Vmaçe une GonstUution 
républjcaine. G^est au momeai d'une grande production qiae 
les norps politiques comme les corps physiques parsussent 
tenjoui» menacés d'une destructioa prociiaîBe. Nous 
sommes eotourés d'oroges^ la Cbudre groode. Ëb bien, c'est 
du milieu de ses éclats que sortira l'ouvrage qui immor- 
talisera la nation française. Rappelez-yo^s^ c«toyens> ce 
^i s'est passé du temps de la conspiration de LaCayette. 
Nous semblions être dans la position dans laquelle nous 
aous trouvons aujourd'hui, rappelez-ifous ce qu'était alors 
Paris; tes patriolies étai^t opprimés, "prosctits parCcmt; 
Doits étions meaitcés des plus grands jzialbeurs; c'est au- 
jourd'hui la méflie posiliooL, il semblie qu'il n'y ait de périls 
que pour ceux qui ont créé la U^rté. La;&ky6tte et sa lac- 
tionfqrent bientôt démasqués : aujourd'hui les nouveaux 
ensemis du peuple se mai trahis eux-mêmes, ils ont fui» 
ils ont changé do nom, de qualité, ils ont pris de faux 
passe-ports. [On ûpplaudiL) Q^ Brissot, ce coryphée do la 
secte iacpio qui va être étouliée, cet homme qui vantait 
son courage et soa iod^ence en m'accusant d'être couTert 
d'or, n'est plus qu'un misérabte qui ^ae peut échapper au 
glaive des lois, et dont le peuple a déjà fait justice en l'ar- 
rêtant oom^ie «a consoirateur. On dit crae rinsurrection 



de Paris cause des mouvements dans les uepartements; je 
le déclare à la face de l'univers, ces événements feront li 
gloire de cette superbe cité; je le proclame à la face de la 
France, sans les canons du 31 mai, sans rinsurreclion, 
les conspirateurs triomphaient, ils nous donnaient la loi. 
{On applaudit à plusieurs reprises dans une grande partk 
de r Assemblée et dans les tribunes.) Que le crime de cette 
insurrection retombe sur nous; je Tai appelée, moi, cette 
insurrection, lorsque j'ai dit que s'il y avait dans la Conven- 
tion cent hommes qui me ressemblassent, nous résisterions 
à l'oppression, nous fonderions la liberté sur des bases iné- 
branlables. 

Rappelez-vous qu'on a dit que l'agitation qui règne dans 
les départements, ne s'était manifestée que depuis les évé- 
nements qui se sont passés ici. Eh bien, il y a des pièces 
qui constatent qu'avant le 31 mai, les départements 
avaient envoyé une circulaire pour faire une fédération et 
se coaliser. 

Un grand nombre de voix. — C'est vrai. 

Danton. — Que nous reste^t-il à faire? A nous identifier 
avec le peuple de Paris, avec tous les bons citoyens, à faire 
le récit de tout ce qui s'est passé. On sait que moi, plus 
que tout autre, j'ai été menacé des baïonnettes, qu'on lésa 
appuyées sur ma poitrine; on sait que nous avons couvert 
de nos corps ceux qui se croyaient en danger. Non, les 
habitants de Paris n'en voulaient pas à la liberté d'aucnn 
représentant du peuple; ils ont pris l'attitude qui leur con- 
venait; ils se sont mis en insurrection. Que les adresses 
envoyées des départements pour calomnier Paris ne vous 
. épouvantent pas ; ellessont l'ouvrage de quelques intrigants 
et non celui des citoyens des départements : rappelez-vous 
qu'il en est venu de semblables contre Paris en faveur du 
tyran. (On applatulit.) Paris est le centre où tout vient 
aboutir; Paris sera le foyer qui recevra tous les rayons dn 
patriotisme français, et en brûlera tous les ennemis. Je de- 
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^^'^ manae que vous vous expliquiez loyalement sur Pinsur- 

^^ ' rection qui a eu de si heureux résultats. Le peuple voit 

„. ^ que ces hommes qu'on avait accusés de vouloir se gorger 

3 du sang du peuple, ont plus fait depuis huit jours pour le 

uznai^ jjonheur du peuple que la Convention, tourmentée par des 

^*^ intrigantà, Ven avait pu faire depuis son existence. {Ap- 

^^^' plaudissements.) Voilà le résultat qu'il faut présenter au 

^^'^ peuple des départements : il est bon, il applaudira à vos 

^^ sages mesures. Les hommes criminels qui ont fui, ont 

^^ répandu des terreurs partout sur leur passage; ils ont 

^^ tout exagéré, tout amplifié; mais le peuple détrompé 

réagira plus fortement, et se vengera sur ceux qui Tout 

^^ trompé. 

^^' Quant à la question qui nous occupe, je crois qu'il faut 

a ^ prendre des mesures générales pour tous les départements ; 
^P^*^ il faut qu'il soit accordé vingt-quatre heures aux adminis- 
Mê^î trateurs qui auraient pu être égarés, sans cependant donner 
une amnistie aux agitateurs. Il faut que dans les départe- 
ments où les Communes patriotes luttent contre des admi- 
! - . nistrateurs aristocrates, ces administrateurs soient destitués 
:: et remplacés par de vrais républicains. Je demande enfin, 

ri que la Convention déclare que, sans Tinsurrection du 31 
mai, il n'y aurait plus de liberté. (On applaudit,) 
Citoyens, pas de faiblesse; faites cette déclaration solen- 
i nelle au peuple français; dites-lui qu'on veut encore le 
l retour des nobles; dites-lui que la horde scélérate vient de 
î prouver qu'elle ne voulait pas de constitution; dites-lui de 

prononcer entre la Montagne et cette faction ; dites aux 
citoyens français : rentrez dans vos droits imprescrip- 
tibles; serrez-vous autour de la Convention; préparez vous 
à accepter la constitution qu'elle va vous présenter; cette 
constitution qui, comme je Tai déjà dit, est une batterie qui 
fait un feu à mitraille contre les ennemis de la liberté, et 
qui les écrasera tous; préparez une force armée, mais que 
ce soit contre les ennemis de la Vendée. [On applaudit. 

12 
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Ëtoofléz la rébelliOB de cette partie de la France, et vous 
aores la paix. 

Le peuple, iastrnit sur cette dernière époque de la Révo- 
lution, ne se laissera plus surprendre, on n'entendra plus 
de calomnies contre une ville qui a créé la liberté, qui ne 
périra pas avec elle, mais qui triomphera avec la liberté, 
et passera avec elle à rimmortalité. (Fi/)? applaudisse^ 
menU.Ï 
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SUR Lk GUERRE. 



coN?E]?Tioi9. ^Séane» du iZjiUn 1797. 



Le système du comité rem^dit parfaitement l'objet 
de Thuriot luinanème. Il n*a j^ assez considéré que le 
peuple français se peut jamais faire de gn^re offenaiTe. 
Mais quand le gouTemement verra que des puissances ro^ 
sines font des préparatifs sur nos frontières; quand il aura 
la conviction que ces préparatifs sont dirigés contre nous, 
ne doit-il pas Iftclier de les prévenir? Bn théorie, en raison 
et en justke, L'agcessicm, là, n'est pas une guerre ofEenara. 
Quand je vois un ennemi qui me coudie en joue, je tire 
sur lui le -premier, ai je peux, et je ne fais en céa, que 
me défendre* Voitii doùc un genre de guerre que les puis- 
sances ennanies caractériseront peut-être de guerre offen- 
sive, mais qui ne aéra que purement défensive^ et que le . 
corps législatif doit pouvoir déclarer. 

Une guerre offensive semit celle où, sans aucune provo- 
cation, nous combinerions des attaques inopinées et in- 
justes, dans des vues d'agrandissement de notre territoire. 
Le corps législatif ne serait jamais secondé dans une telle 
entreprise. Sans doute, si des puissances ennemies nous 
ont suscité une guerre injuste, si elles nous ont entraîné 
à des dépenses énormes, nous pouvons séquestrer momen- 
tanément une portion de leur territoire, pour nous indem- 
niser; mais c'est encore au corps législatif à veiller à cet 
égard aux intérêts de la nation. Cette espèce de séquestre 
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sera une chose tellement juste et simple, qu*il n'y aura 
aucune nécessité de convoquer le peuple pour le faire. 

Thuriot répliqua et demanda que la déclaration de guerre fût 
mise au nombre des lois, et, à ce titre» soumise à la ratification du 
peuple. Danton reprit : 

Je demande à expliquer ma pensée, et à proposer un 
moyen conciliatoire. S'il est possible de combiner la ma- 
nière de retarder le fléau de la guerre et la rigueur des 
principes avec la nécessité d'une défense, ce moyen doit 
s'appliquer à la guerre défensive, car si la guerre offensive 
est toujours injuste, celle-ci peut quelquefois s'éviter par 
quelques sacrifices; et ces sacrifices, il n'appartient qu'au 
peuple de les faire. Supposez que le corps législatif voi 
dans l'attitude de l'Europe une apparence de guerre, il faut 
qu'il soit autorisé à faire immédiatement tous les prépa- 
ratifs de défense ; il faut même, si la sûreté de FEtat Fexige, 
gu'il puisse porter les premiers coups à l'ennemi, ce que 
j'appelle un acte légitime de défense contre un ennemi dé- 
claré; mais ces préparatifs, et même ce commencement 
d'hostilités n'empêchent pas que le peuple ne soit ensuite 
convoqué pour délibérer sur la nécessité de terminer ou 
de continuer la guerre. Je me réfère donc à demander que 
la déclaration soit soumise à une ratification populaire dont 
le mode sera fixé, et que le comité de salut public soll 
chargé de présenter la rédaction de ce principcc 



SUR LA DÉMONÉTISATION DES ASSIGNATS. 



•ONVENTiON. — Séance du Zi juillet i793. 

Je demande à parler contre l^ajoumement^ Il y a plus 
de six mois que j^ai dit ici qu'il y a trop de signes repré- 
sentatifs en circulation; il faut que ceux qui possèdent im- 
mensément payent la dette nationale. Quels sont ceux qui 
supportent la misère publique, qui versent leur sang pour 
la liberté, qui combattent Taristocratie financière et bour- 
geoise? ce sont ceux qui n'ont pas en leur pouvoir un as- 
signat royal de cent livres. Frappez, que vous importent 
les clameurs des aristocrates ; lorsque le bien sort en masse 
de la mesure que vous prenez, vous obtenez la bénédiction 
nationale. (On applaudit.) On a dit que cette loi aurait un 
effet rétroactif, c'est ici une loi politique, et toutes les lois 
politiques qui ont rasé le despotisme n'ont-elle pas eu un 
effet rétroatif? Qui de vous peut lesbl&mer? 

On a dit que celui qui n'a qu'un assignat de cent livres 
sera grevé, parce qu'il sera obligé de vendre. son assignat. 
Je réponds qu'il y gagnera, car les denrées baisseront; d'ail- 
leurs ce ne sont pas les hommes de la Révolution qui oni 
des assignats. Soyez comme la nature, elle voit la conser- 



i. Il s'agissait d'ane proposition de Gambon formulée en ces ter- 
mes : « Si TOUS démonna^ez dès aujourd'hui les assignats de SO L'* 
vres« vous allez occasionner une secousse; mais je ne vois pas dd 
danger à démonnayer ceux d'une valeur d'au-dessus de cent Uvres. • 

12. 
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vation^e l'espèce; ne regardez pas les individus. {AppUm- 
dùsement.) Si le despotisme triomphait, il ferait dispa- 
raître tous les signes de la liberté. Eh bien, ne souillez pas 
les yeux- des amis de la liberté de Pimage du tyran dont la 
tète est tombée sous le glaive de la loi. Les despotes de 
l'Europe diront: qttelle est cette nation puissante qttî par un 
seul décret améliore la fortune publique, soulage le peuple, 
fait revivre le crédit national, et prépare de nouveaux 
moyens de combattre tes ennemis? Cette mesure n'est pas 
nouvelle, Gambon l'a longtemps méditée ; il est de votre 
devoir de l'adopter; si vous ne l'adoptez pas, la discussion 
qui Tieqt d'atoir lieu praduira las incoavéiUieiits «pil 
peuvent être attachés à la ioi, et n'eu présentera auciui awo 
tage. Je ne lœ oonaais pas grandement en âtan^esi raaia 
je suis saifiaai dans le bonheur âe mon pays. Lus ricbeft 
frémissenl de €e étoet; mais je sais que ee ^est fuiMsta 
à ces geas eti; avantageux pear le pwifks^ {On OtppkMdit." 
Le renchérissement des d^narées vient 4» la trop gcande 
masse d'issi^Qats en curcuialioo; gae l'épdQge aatioaftlr' 
épuise oette gnmde masse, l'équilibre se rtebbca. te éeh 
mande qae la prepositiofi de Gambon mÀi adc^ptée . 
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SUR L'ÉRECTION DU COMITÉ DU SALUT PUBuIC 
EN GOUYStNËMENT PROYISOISS. 



jappui6 d'autant plus ces propositiom^ que le mo- 
ïïï&ûX e&t arrivé d'être politique ^ Sans doute ua .peu- 
ple républicain ne fait pas la guerre à ses ennemis par 
la corruption, l'assassinat et le poignard. Mais le vaisseau 
10 la caison doit avoir son gouvernail, c^est la saine poli- 
tique. Nous n'aurons de succès qne lorsque la Convention, 
se rappelant que rétablissement du comité de salut public 
est une des conquêtes de la liberté, donnera à cette institu- 
tion l'énergie et le développement dont elle peut être sus- 
ceptible, lia, en effet, rendu assez de services pour qu'elle 
perfectionno ce genre de gouvernement* N'en doutez pas» 
ce Gobouig qui s'avance sur votre territoire, rend le plus 
gflind service à la République. Les mêmes circonstances 
que Tannée dernière se reproduisent aujourd'hui; les mêmes^ 
dangers nous menacent... Mais le peuple n'est poins usé, 
puisqu'il a accepté la ooastitution; j'en jure par l'entbou- 
siasme sublime qu'elle vient de produire. Il a par cette 
acceptation, contracté l'engagement de se déborder tout 



1. Covtliofi tenait d« proposer que l'on décrétât que tons ks Fnen- 
çais qui placetaientdes fonds sur la bao^oe^ de Londres» Asi$8eniooa« 
damiiée à «ne amende égale à la somme placéSb 
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entier contre les ennemis. (On applaudit.) Ëh bien, soyons 
terribles, faisons la guerre en lions. Pourquoi n'établissons- 
nous pas un gouvernement provisoire qui seconde, par de 
puissantes mesures, Ténergie nationale. Je le déclare, je 
n'entrerai dans aucun comité responsable. Je conserverai 
ma pensée tout entière, et la faculté de stimuler sans cesse 
ceux qui gouvernent, mais je vous donne un conseil, 
j'espère que vous en profiterez. Il nous faut les mêmes 
moyens qu'emploie Pitt, à l'exception de ceux du du crime. 
Si vous eussiez, il y a deux mois, éclairé les départements 
sur la situation de Paris; si vous eussiez répandu partout 
le tableau iidèle de votre conduite ; si le ministre de l'in- 
térieur se fût montré grand et ferme, et qu'il eût fait pour 
la Révolution ce que Roland a fait contre elle, le fédéra- 
lisme et l'intrigue n'auraient pas excité de mouvements 
dans les départements. Mais rien ne se fait. Le gouvernement 
ne dispose d'aucun moyen politique. 

Il faut donc, en attendant que la Constitution soit en ac- 
tivité et pour qu'elle puisse l'être, que votre comité de sa- 
lut public soit érigé en gouvernement provisoire; que les 
ministres ne soient que les premiers agents de ce comité de 
gouvernement. 

Je sais qu'on objectera que les membres de la Convention 
ne doivent pas être responsables. J'ai déjà dit que vous 
êtes responsables de la liberté, et que si vous la sauvez, et 
alors seulement, vous obtiendrez lesbénédictions du peuple. 
Il doit être mis à la disposition de ce comité de gouverne- 
ment, les fonds nécessaires pour les dépenses politiques, 
auxquelles nous obligent les perfidies de nos ennemis. La 
raison peut être servie à moindres frais que la perfidie; 
ce comité pourra enfin mettre à exécution des mesures pro- 
visoires fortes, avant leur publicité. 

N'arracbons point en ce moment aux travaux de la cam- 
pagne, les bras nécessaires à la récolte. Prenons une pre- 
mière mesure, c'est de faire un inventaire rigoureux de 
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tous les grains. Pitt n'a pas seulement joué sur nos finan- 
ces; il a accaparé, il a exporté nos denrées. 11 faudrait 
ayant tout assurer tous les Français que si le ciel et la terre 
nous ont si bien servis nous n'aurons plus à craindre la 
disette factice dans une année d'abondance. Il faudra, après 
(a récolte, que chaque commune fournisse un contingent 
d'hommes qui s'enrôleront d'autant plus volontiers que le 
terme de la campagne approche. Chez un peuple qui veut 
être libre, il faut que la nation entière marche quand Sc^ 
liberté est menacée. L'ennemi n'a encore vu que l'avant- 
garde nationale. Qu'il sente enfin le poids des efforts réuni? 
de cette superbe nation. Nous donnons ali monde un exem- 
ple qu'aucun peuple n'a donné encore. La nation française 
aura voulu individuellement, et par écrit, le gouvernement 
qu'elle a adopté ; et périsse un peuple qui ne saurait pas 
défendre un gouvernement aussi solennellement juré! 

Remarquez que dans la Vendée on fait la guerre avec 
plus d'énergie que nous. On fait marcher de force les in- 
différents. Nous qui stipulons pour les générations futures; 
nous que l'univers contemple; nous qui, même en péris- 
sant tous, laisserions des noms illustres, comment se fait-il 
que nous envisageons dans une froide inaction les dangers 
qui nous menacent? Gomment n'avons-nous pas déjà en- 
traîné sur les frontières une masse immense de citoyens? 
Déjà dans plusieurs départements le peuple s'est indigné de 
cette mollesse, et a demandé que le tocsin du réveil général 
fût sonné. Le peuple a plus d'énergie que vous. La liberté 
est toujours partie de sa base. Si vous vous montrez dignes 
de lui, il vous suivra; et vos ennemis seront exterminés* 
'On applaïuiit,) 

Je demande que la Convention érige en gouvernement 
provisoire son comité de salut public; que les ministres 
ne soient que les premiers commis de ce gouvernement 
provisoire; qu'il soit mis 30,000,000 à la disposition de ce 
gouvernement, qui en rendra compte à la fin desacfession. 
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mais qui aura la facuUé de ies eioployer tous ea ua joari 
si elle le juge utile« 

Une immense prodigalité pour la <»ase de la lil^ertô eai 
un placement à usure. Soyons donc |[randft et poUti(|iieg 
partout. Nous avons dans la Franco une foule de tnâires & 
découvrir et à déjouer. Ëh bien, un gouTersAmeot adroit 
, aurait une foule d'agentâ : et reaaarqneK que c'est par ce 
moyen que vous avez découvert pluisleurs correspoodaâoes 
précieuses. Ajoutez à la force des armes» au dévelo^^posi^M; 
de la force nationale^ tous les moyens additionnels qmles 
bons esprits peuvent vous suggérer* 11 ne faut pas que l'or- 
gueilleux ministre d'un despote surpasse en génie et en 
moyens^ ceux qui sont chargés de régénérer le monde. 

Je demande au ncnn de la postérité, car û vous ne taies 
pas d'une main ferme les rênes du gouvernement, vouB af- 
faiblissez plusieurs générations par l'épuisement dé la po- 
pulation; enfm voue les condamneriez à la servitude et àla 
misère ; je demande, dis*je, que vous adoptiei sans délai 
ma proposition. 

Après, vous prendrez une mesure pourinveiiiorier tosles 
les récoltes. Vous ferez surveiller les tnua«poxtSt afin que 
rien ne puisse s'écouler par les ports ou par les IroatièreB. 
Vous ferez faire ausâ l'invcaitaire des armes. A partir d'au- 
jourd'bui vous mettrez à la disposition du gouvameiaent 
c^t millions pour fondre des canonsi faire de» fusilB et 
des piques. Dans toutes les viUesun peuconsidéeaUfts, V&t- 
clume ne doit être frs^pée que pour la f abricatioa du &r 
que vous devez tourner contre les ennemis. Dès que la 
moisson sera finie» vous prendrez dans chaque commune 
une force additionnelle, et vous verrez que rien s'est désea* 
péré» Au moins à présent, von^ êtes purgés des iiitrigants; 
vous n'êtes ^us ^nës dans votre marche; vous n'êtes pkaa 
tiraillés par les factjkms; et nos enneims ne peuvent pti» 
se vanter, comme Dumouriez, d*être maîtres d'une partie 
de la invention. Le peuple a confiance en voua. Soyez 



grands et dignes de lui ; car si votre faiblesse vous empêchait 
de le sauver, il se sauverait sans vous et l'opprobre vous 
resterait. {Il ^éiève de nombreux applavdissements.) 

Barrère se récrie, et déclare que si le comité da salât public a le 
maniement des deniers publics, il donnera sa démission. Danton re- 
prend } 

Ce n'est pas être homme public que de craindre la ca- 
lomnie. Lorsque Tannée dernière dans le conseil exécutif, 
je pris seul sur ma responsabilité les moyens nécessaircâ 
pour donner la grande impulsion, pour faire marcher la 
nation sur les frontières; je me dis : qu'on me calomnie, je 
le prévois, il ne m'importe; dût mon nom être flétri, je 
sauverai la liberté. Aujourd'hui la question est de savoir s'il 
est bon que le comité de gouvernement ait des moyens de 
finances, des agents, etc., etc. Je demande qu'il ait à sa 
disposition cinquante millions, avec cet amendement, que 
les fonds resteront à la trésorerie nationale, et n'en seront 
tirés que sur des arrêtés du comité. 

Je déclare que puisqu'on a laissé à moi seul le poids ae 
la proposition que je n'ai faite qu'après avoir eu l'avis de 
plusieurs de mes collègues, même des membres du comité 
de salut public; je déclare, comme étant un de ceu;x qui 
ont toujours été les plus calomniés, que je n'accepterai 
jamais de fonctions dans ce comité; j'en jure par la liberté 
de ma natrie. 
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SUR L'ARRESTATION DES SUSPECTS. 



CONVENTION. — Séauce du 12 août 1793. 



Les députés des assemblées primaires viennent d'exercer 
parmi nous l'initiative de la terreur contre les ennemis de 
l'intérieur. Répondons à leurs vœux; non, pas d'amnistie à 
aucun traître. L'homme juste ne fait point de grâce au mé- 
chant. Signalons la vengeance populaire par le glaive de la 
loi sur les conspirateurs de l'intérieur; mais sachons donc 
mettre à profit cette mémorable journée. On vous a dit qu'il 4 
fallait se lever en masse; oui, sans doute, mais il faut que 
ce soit avec ordre. 

C'est une belle idée que celle que Barrère vient de nous 
donner, quand il vous a dit que les commissaires des assem- 
blées primaires devaient être des espèces de représentants 
du peuple, chargés d'exciter l'énergie des citoyens pour la 
défense de la constitution. Si chacun d'eux pousse à l'en- 
nemi vingt hommes armés, et ils doivent être à peu près 
huit mille commissaires, la patrie est sauvée. Je demande 
qu'on les investisse de la qualité nécessaire pour faire cet 
appel au peuple; que, de concert avec les autorités consti- 
tuées et les bons citoyens, ils soient chargés de faire Tin 
ventaire des grains, des armes, la réquisition des hommes, 
et que le comité de salut public dirige ce sublime monu- 
ment. C'est à coups de canon qu'il faut signifier la cons- 
stitution: à nos ennemis. J'ai bien remarqué l'énergie des 
hommes que les sections nationales nous ont envoyés, j'ai 
la conviction qu'ils vont tous jurer de donner, §n retour- 

13 
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aant dans leurs foyers, cette impulsion à leurs concitoyens. 
[On applaudit) — Tous les commissaires présents à la 
séance se lèvent en criant : Oui, nous le jurons. C'est l'in- 
stant de faire ce grand et dernier serment, que nous nous 
vouons tous à la mort ou que nous anéantirons les tyrans. 
(De nouvelles acclamations se font entendre. Tous les ci- 
toyens se lèvent^ et, agitant en Vair leurs chapeaux : Oui, 
nous le jurons. Ce cri est plusieurs fois répété dans toutes 
les parties de la salle et dans les tribunes,) 

Je demande donc qu'on mette en état d'arrestation tous 
es hommes yraimeat si^peets; mais que cette mesure s'e&é- 
2ute avec plus d'intelligence que Jusqu'à présent, où^ au 
lieu de saisir les graivis scélérats^ les Yrai& cpospirateurs, 
m a arrêté des homiaes pluaqu'iosignifianls. Ne demandez 
pas qu'on les mène à Teniicffifti, ils serai^t dans nos armées 
Dltts dangcaresHx qu?utiles.. EiQlermonS'le&, ils seroiat nos 
Otages. ledeiDande quelaConyenti&n nationale, qui. doit 
^tre maintenant pénétrée da toute sa dignité, car, elle vient 
i'étre revêtue de toute la force nationale; je denwttde 
p'elle décréta qWelle investit les commissaires des ass^ai- 
jlées primaires du droit de dressea: l'état des armes, des 
subsistances, d^ muniUoos, et de mettre en réquisition 
100 mille ]w)i)QAitte»QedtîeiM)s eAiHms^ djuiNord. {Onapr 
olaudU.) 
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SUR LTITSTRUCnON GRATUITE' ET OBLIGATOIRE 



coNTEwnofr^ <— Séance dm 13^ août 1793, 

Citoyena, après la gloire de donner la liberté à la France^ 
après celle de vaincre ses ennemis, il n'en est pas de plus 
grande que da préparer aux générations futures une édu- 
cation digne de la liberté; tel fut le but que Lepelletier se 
proposa. Il partit de ce principe que tout ce qui est bon 
pour la société doit être adopté par ceux qui ont pris part 
au contrat social. Or, s'il est bon d^éclairer les hommes, 
notre collègue, assassiné par la tyrannie, mérita bien de 
l'humanité. Mais que doit faire le législateur? II doit conci- 
lier ce qui convient aux principes et ce qui convient aux 
circonstances. On a dit contre le plan que Tamour pater- 
nel s'opp#ae à son exécution : sans doute il faut respecter 
lajiature même dans ses écarts. Mais si nous ne décrétons 
pas réducation impérative, nous ne devons pas priver les 
enfants du pauvre de Téducatian. 

La plus grande objection est celle delà finance; mais j'ai 
déjà dit qu'il n'y a point de dépense réelle là oii est le bon 
emploi pour l'intérêt public, at j'ajoute ce. principe, que 
l'enfant du peuple sera, élevé aux dépens du superflu des 
; fortunes scandaleuses. C'est à. vous,, républicains célèbres, 
que j'en appelle; mettez ici tout le feu de votre imagina- 
tion, mettez-y toute l'énergie de votre caractère, c'est le 
peuple qu'il faut doter de l'écudation nalionaOe. Quand 
vous semez dans le vaste, chamn de. la RénubliauB. vous no 



devez pas compter le prix de cette semence. Après le pain, 
Téducation est le premier besoin du peuple. (On applau- 
diL) Je demande qu'on pose la question : sera-t-il formé 
aux dépens de la nation des établissements, où chaque ci- 
toyen aura la faculté d'envoyer ses enfants pour l'instruc- 
tion publique? 

C'est aux moines, cette espèce misérable, c'est au siècle 
ùe Louis XIV, où les hommes étaient grands par leurs con- 
naissances, que nous devons le siècle de la philosophie, 
c'est-à-dire de la raison mise à la portée du peuple; c'est 
aux jésuites, qui se sont perdus par leur ambition politi- 
que, que nous devons ces élans sublimes qui font naître 
l'admiration. La République était dans les esprits vingt ans 
au moins avant sa proclamation. Corneille faisait des épî- 
tres dédicatoires à Montauron, mais Corneille avait fait le 
Cid, Cinna ; Corneille avait parlé en Romain, et celui qui 
avait dit : « Pour être plus qu'un roi tu te crois quelque 
chose, » était un vrai républicain. 

Allons donc à l'instruction commune ; tout se rétrécit 
dans l'éducation domestique, tout s'agrandit dans l'éduca- 
tion commune. On a fait une objection en présentant le ta- 
bleau des affections paternelles; et moi aussi je suis père, 
et plus que les aristocrates qui s'opposent à l'éducation 
commune, car ils ne sont pas sûrs de leur paternité. (On 
rit.) Eh bien, quand je considère ma personne relativement 
au bien général, je me sens élevé; mon fils ne m'appartiant 
pas, il est à la République ; c'est à' elle à lui dicter ses de- 
voirs pour qu'il la serve bien. 

On a dit qu'il répugnerait aux cœurs des cultivateurs de 
faire le sacrifice de leurs enfants. Eh bien, ne les contrai- 
gnez pas, laissez leur en la faculté seulement. Qu'il y ait 
des classes où il n'enverra ses enfants que le dimaiiche seu- 
lement, s'il le veut. Il faut que les institutions forment les 
mœurs. Si vous attendiez pour l'État une régénération ab- 
solue, vous n'auriez jamais d'instruction. Il est nécessaire 
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que chaque homme puisse développer les moyens moraux 
qu'il a reçus de la nature. Vous devez avoir pour cela des 
maisons communes, facultatives, et ne point vous arrêter à 
toutes les considérations secondaires. Le riche payera, et il 
ne perdra rien s'il veut profiter de l'instruction pour son 
fils. Je demande que, sauf les modifications nécessaires, 
vous décrétiez qu'il y aura des établissements nationaux 
où les enfants seront instruits, nourris et logés gratuite- 
ment, et des classes où les citoyens qui voudront garder 
leurs enfants chez eux, pourront les envoyer s'instruire. 

CONVENTION. — Séancô du 12 décembre 1793. 

n est temps de rétablir ce grand principe qu'on semble 
méconnaître : que les enfants appartiennent à la Républi- 
que avant d'appartenir à leurs parents. Personne plus que 
moi ne respecte la nature. Mais Tintérét social exige que là 
seulement doivent se réunir les afî^ections. Qui me répon- 
dra que les enfants, travaillés par Tégoïsme des pères, ne 
deviennent dangereux pour la République. Nous avons 
assez fait pour les affections, nous devons dire aux pa- 
rents : nous ne vous arrachons pas vos enfants; maia vous 
ne pourrez les soustraire à l'influence nationale. 

Et que doit donc nous importer la raison d'un individu 
devant la raison nationale? Qui de nous ignore les dangers 
que peut produire cet isolement perpétuel? C'est dans les 
écoles nationales que l'enfant doit sucer le lait républicain. 
La République est une et indivisible. L'instruction pubh- 
que doit aussi se rapporter à ce centre d'unité. A qui d'ail- 
leurs accorderions-nous cette faculté de s'isoler? C'est ûu 
riche seul. Et que dira le pauvre, contre lequel peut-être 
on élèvera des serpents? J'appuie donc l'amendement pro- 
posé. {Vifs applaudissements.) 



SUR LES RÉQUISITIONS. 



CONVENTION. — Séance du 14 août Ï793. 

^B*p«rlai}t à rénei^natiODOtle, tn faisant appel au peU- 
]^, je crois cpae tous ay^ pris une grande mesure, et le 
comité <le ealut publte^a MX un Tapport digue de iui, eu 
faieaut le tableau des daojgers que court la patrie, et des 
ressources qu'elle a, eu parlant des sacrifices que devaient 
faire les riches, mais il ne nous a pas tout dit. Si les tyrans 
mettaient notre liberté en danger, nous les surpasserions 
en audace, nous dévasterions le sol français avant qu^ils 
pussent le parcourir, et les riches, ces vils égoïstes, seraient 
les premiers la proie de la fureur populaire. (Vifs applau- 
dissements : Oui, oui, s'écrie-t-on dans toutes les parties 
de la salle et dans les tribunes,) Vous qui m'entendez, ré- 
pétez ce langage à ces mêmes riches de vos communes; 
dites leur ; Qu'espérez-vous, malheureux; voyez ce que se- 
rait la France si l'ennemi l'envahissait, prenez le système 
le plus favorable. Une régence conduite par un imbécile, le 
gouvernement d'un mineur, l'ambition des puissances 
étrangères, le morcellement du territoire dévoreraient vos 
biens; vous perdriez plus par l'esclavage que par tous les 
sacrifices que vous pourriez faire pour soutenir la liberté. 
[On applaudit.) 

Il faut qu'au nom de la Convention nationale, qui a la 
foudre populaire entre les mains... (Applaudissements.) il 
faut que les envoyés des assemblées primaires, là où l'en- 
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Ihousiasme ne produira pas ce qu'en a droit d'en attendre» 
fassent des réquisitions à la première classe. En réunissant 
la chaleur de l'apostolat de la liberté à la rigueur de la loi, 
nous obtiendrons pour résultat une grande masse de forces. 
Je demande que la Convention donne des pouvoirs plus 
positifs et plus étendus aux commissaires des assemblées 
primaires, et qu'ils puissent faire marcher la première 
classe en réquisition. [On applaudit) Je demande qu'il 
soit nommé des commissaires pris dans le sein de la Con- 
vention pour se concerter avec les délégués des assemblées 
primaires, afin d'armer cette force nationale, de pourvoir à 
sa subsistance, et de la diriger vers un même but. Les 
tyrans, en apprenant ce mouvement sublime, seront saisis 
d'effroi, et la terreur que répandra la marche de cette 
grande masse, nous en fera justice. Je demande que mes 
propositions soient mises aux voix et adoptées. 
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SDR LA FORMATION D'UNE ARJUÉE SEGTIONNAlRB. 



CONVENTION. — Séance du 4 septembre 1793. 



Je pense comme plusieurs membres, notamment comme 
Billaud-Varennes, qu'il faut savoir mettre à profit l'élan su- 
blime de ce peuple qui se presse autour de nous {On applavr 
dit). Je sais que quand le peuple présente ses besoins, qu'il 
offre de marcher contre ses ennemis, il ne faut prendre 
d'autres mesures que celles qu'il présente lui-même, car 
c'est le génie national qui les a dictées. Je pense qu'il sera 
bon que le comité fasse son rapport, qu'il calcule et qu'il 
propose les moyens d'exécution : mais je vois aussi qu'il 
n'y a aucun inconvénient à décréter à l'instant même une 
armée révolutionnaire. {On applaudit.) Élargissons, s'il se 
*peut, ces mesures. 

Vous venez de proclamer à la face de la France qu'elle est 
encore en vraie révolution active; eh bien, il faut la con- 
sommer cette révolution. Ne vous effrayez point des mou- 
vements que pourront tenter les contre-révolutionnaires 
de Paris. Sans doute ils voudraient éteindre le feu de la 
liberté dans son foyer le plus ardent, mais la masse im- 
mense des vrais patriotes, des sans-culottes, qui cent fois 
ont terrassé leurs ennemis, existe encore; elle est prête à 
s'ébranler : sachez la diriger, et elle confondra encore et 
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déjouera toutes les manœuvres. Ce n'est pas assez d^une 
armée révolutionnaire, soyez révolutionnaires vous-mêmes. 
Songez que les hommes industrieux qui vivent du prix de 
leurs sueurs, ne peuvent aller dans les sections. Décrétez 
donc deux grandes assemblées de sections par semaine, que 
l'homme du peuple qui assistera à ces assemblées politi- 
ques, ait une juste rétribution pour le temps qu'elles enlè- 
veront à son travail. [On applaudit.) 

11 est bon encore que nous annoncions à tous nos enne- 
mis que nous voulons être continuellement et complète- 
ment en mesure contre eux. Vous avez décrété 30 millions 
à la disposition du ministre de la guerre pour des fabrica- 
tions d'armes; déérétez que ces fabrications extraordinai- 
res ne cesseront que quand la nation aura donné à chaque 
citoyen un fusil. Annicnçoas la ferme résolution d'avoir 
autant de fusils et presque autant de canons que de sans- 
culottes. {On applaudiu) Que ce soit la Républiaue qui 
mette le fusil dans la main du citoyen, dtivrai patriote; 
qu'elle lui dise : la patrie te coQUe cette arme pour :8a dé- 
fense; tu ie représenteras tous les mois et quand tu en se- 
ras requis par l'autorité nationale. Qu'un fusil soit la chose 
la plus sacrée parmi nous; qu'on perde plutôt la vie qne 
6on fusil. (On applaudit.) Je d^nande donc que vous dé- 
crétiez au moins cent millions pour faire des armes de toute 
^ nature; car si nous avions eu des armes, nous aurions 
' tous marché. C'est le besoin d'armes qui nous enchaîne. 
Jamais la patrie en danger ne manquera de citoyens. 
(Mêmes applaudissements.) 

Mais il reste à punir et Fennemi intérieur que vous te- 
nez, et celui que vous avez à saisir. Il faut que le tribunal 
révolutionnaire soit divisé <sn un assez grand nombre de 
sections. 

Plusieurs voix. — C'est fait. 

P^inr que tous les jours un aristocrate, un scélérat paie 
de sa tète ses forfaits. [Applaudissements.] 
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Je dematide donc qu'on TûeHe-aTïKiranfd'aûord la propo- 
sition de Billattd. 

2® Qu'on décrète également que les sections de Paris s'as- 
sembleront extraordinairement les dimanches et les jeudis, 
et que tout citoyen faisant partie de ces assemblées, qui 
Toudra, attendu ses besoins, réclamer nne iadeomité^ ia 
recevra, à raison de 40 sols par assemblée. 

4» Qu'il soit décrété par la Convention qu'elle met à la 
disposition du ministre de la guerre 100 millions pour des 
fabrications d'armes, et notamment pour des fusils; que 
ces manufactures extraordinaires reçoivent tous les encou- 
ragements et les additions nécessaires, et qu'elles ne cessent 
leurs travaux que quand la France aura donné à chaque 
citoyen un fusil. 

Je demande enfin qu'il soit fait un rapport sur le mode 
d'augmenter de plus en plus l'action du tribunal révolu- 
tionnaire. Que le peuple voie tomber ses ennemis, qu'il 
voie que la Convention s'occupe de ses besoins. Le peuple 
est grand, et il vous en donne en cet instant même une 
preuve remarquable : c'est que, quoi qu'il ait souffert de la 
disette factice machinée pour le mener à la contre-révolu- 
tion, il à senti qu'il souffrait pour sa propre cause; et, sous 
le despotisme, il aurait exterminé tous les gouvernements. 
(On applaudit.) 

Tel est le caractère du Français éclairé par quatre années 
de révolutions. 

Hommage vous soit rendu, peuple sublime! A la gran- 
deur vous joignez la persévérance ; vous voulez la liberté 
avec obstination; vous jeûnez pour la liberté, vous devez 
l'acquérir. Nous marcherons avec vous, vos ennemis seront 
confondus, vous serez libres! 

Des applaudissements universels éclatent à la fois dans 
toutes les parties de la salle ; des cris de vive la Républi- 
que! se font entendre à plusieurs reprises, — Tous les ci- 
toyens qui remplissent la salle et les tribunes se lèvent par 
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me même impulsion] les uns lèvent leurs m^ins en l'air; 
d'autres agitent leurs chapeaux; l'enthousiasmée paraîi 

universel.) 

Les trois propositions de Danton sont décrétées. 

{De nouvelles acclamations se font entendre. — La salle 
retentit des cris de vive la République.) 
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SUR L'ABDICATION DES PRÊTRES ET SUR LE RÉGIME DE 
LA TERREUR. 



CONVENTION. — Séance du 26 novembre 1793. 



n y a un décret qui porte que les prêtres qui abdiqueront 
iront porter leur renonciation au comité. Je demande Texé- 
cution de ce décret ; car je ne doute pas qu'ils ne viennent 
successivement abjurer Fimposture. Il ne faut pas tant 
s'extasier sur la démarche d'hommes qui ne font que suivre 
le torrent. Nous ne voulons nous engouer pour personne. 
Si nous n'avons pas honoré le prêtre de Terreur et du fana- 
tisme, nous ne voulons pas non plus honorer le prêtre de 
rincrédulité : nous voulons servir le peuple. Je demande 
qu'il n'y ait plus de mascarades anti-religieuses dans le 
sein de la Convention. Que les individus qui voudront dé- 
poser sur l'autel de la patrie les dépouilles de l'Église, ne 
s'en fassent plus un jeu ni un trophée. Notre mission n'est 
pas de recevoir sans cesse des députations qui répètent 
toujours les mêmes mots. 11 est un terme à tout, môme aux 
félicitations. Je demande qu'on pose la barrière. 

Il faut que les comités préparent un rapport sur ce qu'on 
appelle une conspiration de l'étranger. Il faut nous prépa- 
rer à donner du ton et de l'énergie au gouvernement. Le 
peuple veut, et il a raison, que la terreur soit à Tordre du 
jour. Mais il veut que la terreur soit reportée à son vrai 
but, c'est à dire contre les aristocrates, contre les égoïstes. 
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contre les conspirateurs, contre les traîtres amis de l'é- 
tranger. Le peuple ne veut pas que celui qui n'a pas reçu 
de la nature une grande force d'énergie, mais qui sert la 
patrie de tous ses moyens, quelque faibles qu'ils soient, 
non, le peuple ne veut pas qu'il tremble. 

Un tyran, après avoir terrassé la ligue, disait à un des 
chefs qu'il avait vaincus, en le faisant tuer : « Je ne veux 
pas d'autre vengeance de vous. » Le temps n'est pas venu 
où le peuple pourra se montrer clément. Le temps de l'in- 
flexibilité et des vengeances nationales n'est point passé; il 
faut un nerf puissant, un nerf terrible au peuple. Ce nerf 
est le sien propre, puisque d'un souffle il peut créer et dé- 
truire ses magistrats, ses représentants. Nous ne sommes, 
fious le rapport politique, qu'une commisfiion nationale que 
le peuple encourage par ses applaudissements. 

Le peuple veut, après avoir fondé la République, que 
nous essayions tous les moyens qui pourront daoafir -plus 
de force et d'action au gouvernement répubiicaiu. 

Que chacun de vous médite donc tous les jours ces-grands 
objets. U faut que le comité de salut public se dégage de 
beaucoup de détails, pour se livrer tout entier à ces impor- 
tantes méditations. Donnons enfin des résultats au peuple. 
Depuis longtemps c'est lo peuple qui fait toutes lesgrandes 
dioses. Certes, il est beau que ses représentants s'humilient 
devant sa puissance souveraine. Mais il serait plus beau 
qu'ils s'associassent à: sa gloire, qu'ils prôvinaseut -et diri- 
geassent ses mouvements immortels. 

Je demande que le comité de salut pubHc, réuni à celui 
de sûreté générale, fasse un prompt rapport sur la conspi- 
ration dénoncée, et sur les moyens de donner une action 
grande et forte au gouvernement provisoire. 

Fatav. — ^ Je ne m'oppose pas aa roonroi; mais }e lais observer à 
Danton qu'il a laissé échapper des expressions qni «e me paraissent 
pas propres. Il a dit que le peuple. est souverain, tfest une-v^ïiiééier- 
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nelle. Mais il a* parlé de clémence ; il a youlà établir entre les enne- 
mis de la patrie une distinction dangereuse en ce moment. Quant à 
moi^ je pense que quiconque n'a rien fait pour la liberté, ou n'a pa" 
fait pour elle tout ce qu'il pouvait faire, doit être compté au nombre 
de ses ennemis. 

Danton — Je demande à relever un fait. Il est faux que 
j'aie dit qu'il fallait que le peuple se portât à l'indulgence; 
j'ai dit au contraire que le temps de l'inflexibilité et des 
vengeances nationales n'était point passé. Je veux que la 
terreur soit à l'ordre du jour ; je veux des peines plus for- 
tes, des châtiments plus effrayants contre les ennemis de 
la liberté, mais je veux qu'ils ne portent que sur eux 
seuls. 

Fatau. — Danton a dit encore que nous faisons un essai de gou- 
vernement républicain. Je suis bien loin de partager cette opinion. 
N'est-ce pas donner à penser qu'un autre gouvernement peut conve- 
nir au peuple. Non, nous n aurons pas juré en vain la République 
ou la mort ; nous aurons toujours la République. 

Danton. — Je ne conçois pas qu'on puisse ainsi dénatu- 
rer mes idées. 11 est encore faux que j'ai parlé d'un essai 
de gouvernement républicain. Et moi aussi je suis répu- 
blicain, républicain impérissable. La Constitution est dé- 
crétée et acceptée. Je n'ai parlé que du gouvernement 
provisoire ; j'ai voulu tourner l'attention de mes collègues 
vers les lois de détail nécessaires pour parvenir à l'exécu- 
tion de cette Constitution républicaine. 
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SDR L'ORGANISATION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE^ 



CONVENTION. — Séatice du 26 novembre 1793. 



Dans ce moment où la superstition snccombe pour faire 
place à la raison, vous devez donner une centralitê à l'ins- 
truction publique, comme vous en avez donné une au gou- 
vernement. Sans doute vous disséminerez dans les dépar- 
tements des maisons où la jeunesse sera instruite dans les 
grands principes de la raison et de la liberté ; mais le peuple 
entier doit célébrer les grandes actions qui auront honoré 
notre révolution. Il faut qu'il se réunisse daos un vaste 
temple, et je demande que les artistes les plus distingués 
concourent pour Télévalion de cet édifice, où à un jour in- 
diqué seront célébrés les jeux nationaux. Si la Grèce eut 
ses jeux olympiques, la France solennisera aussi ses jour» 
sans-culottides. Le peuple aura des fêtes dans lesquelles il 
offrira de Tencens à Fétre Suprême, au maître de la nature; 
car nous n'avons pas voulu anéantir le règne de la supers- 
tition, pour établir le règne de l'athéisme. 

Citoyens, que le berceau de la liberté soit encore le cen- 
tre des fêtes nationales. Je demande que la Convention con- 
sacre leChamp-de-Mars aux jeux nationaux, qu'elle ordonne 
d'y élever un temple où les Français puissent se réunir en 
grand nombre. Cette réunion alimentera l'amour sacré de 
la liberté, et augmentera les ressorts de l'énergie nationale; 
c'est par de tels établissements que nous vraincrons l'uni- 
vers. Des enfants vous demandent d'organiser l'instructiov 



publique; c'est le pain de la raison, vous le leur devez- 
c'est la raison, ce sont les lumières qui font la guerre aux 
vices. Notre révolution est fondée sur la justice, elle doit 
être consolidée par les lumières." Donnons des armes à 
ceux qui peuvent les poi^, de TinaiFuatiOQ^ la jeunesse' 
et des fêtes nationales au peuple. 
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CONTRE LES ARRÊTÉS DES REPRÉSENTANTS SOR 
L'ÉCHANGE DES MATIÈRES D'OR ET D'ARÛBNT. 



coinrBifsioN. — Séance du Urdécembrs 17313. 

Cambon nous a fait une déclaration solennelle «t qn^l fatit 
répéter; c'est que nous avons au trésor public de Tor, de 
quoi acquérir du pain et des armes, autant que le «wa- 
merce neutre pourra nous en fournir. D'après cete nous ne 
devons rien faire précipitamment en matière de 6nanceB. 
C'est toujours avec circonspection que nous devons toucfeer 
à ce qui a sauvé la République. Queîqu'intérét qu'eussent 
tous nos ennemis à faire tomber l'assignat, il ^t resté, 
parce que sa valeur a pour base le sol entier de la Répu- 
blique. Nous pourrons examiner à loisir, et méditer mûre- 
ment la théorie dû comité. J'en ai raisonné avec Gambon. 
Je lui ai développé des inconvénients graves dont il est 
con\'enu avec moi. N'oublions jamais ^qu'en pareille aia- 
tière des résultats faux compromettraient la liberté. 
55 Cambon not» a apporté des faits. Des repr^sentautB 4!a 
peuple ont rendu des lois de mort pour Targent. NwœTie 
saurions nous montrer assez sévères sur de pareilles me- 
sures, et surtout à l'égard de nos collègues. Maintenant que 
le fédéralisme est brisé, les mesuires révolutionnaires doi- 
vent être use coii8é(|iieQce Béceasaii» de nos lois poisitivas. 
lia Convention a senti l'utiiiié d'«n«ii^plémeat de metuses 
révolutionnaires; elle î*a décrété : dès ce mOTieiit, tant 
homme qui se fait ultra-révolutiounaiîe donnera ées vtl^A' 
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tais aussi dangereux que pourrait le faire le contre-révolu- 
tionnaire décidé. Je dis donc que nous devons manifester 
la plus vive indignation pour tout ce qui excédera les 
bornes que je viens d'établir. 

Déclarons que nul n'aura le droit de faire arbitrairement 
la loi à un citoyen; défendons contre toute atteinte ce prin- 
cipe : que la loi n'émane que de la Convention, qui seule a 
reçu du peuple la faculté législative : rappelons ceux de 
DOS commissaires qui, avec de bonnes intentions sans 
doute, ont pris les mesures qu'on nous a rapportées, et que 
nul représentant du peuple ne prenne désormais d'arrêté 
qu'en concordance avec nos décrets révolutionnaires^ avec 
les principes de la liberté, et d'après les instructions qui 
lui seront transmises par le comité de salut public. Rappe- 
lons-nous que si c'est avec la pique que l'on renverse, c'est 
avec le compas de la raison et du génie qu'on peut élever 
et consolider Fédifice de la société. Le peuple nous félicite 
chaque jour sur nos travaux ; il nous a signifié de rester à 
notre poste : c'est parce que nous avons fait notre devoir. 
Rendons-nous de plus en plus dignes de la confiance dont il 
8'empresse de nous investir; faisons seuls la loi et que nul 
ne nous la donne. J'insiste sur le rappel et l'improbation 
des commissaires qui ont pris l'arrêté qui vous a été 
dénoncé. 

Enfin je demande que le comité de salut public soit 
chargé de notifier à tous les représentants du peuple qui 
sont en commission, qu'ils ne pourront prendre aucune 
mesure qu'en conséquence de vos lois révolutionnaires, et 
des instructions qui leur seront données. 

Fayau. — J'appuie deux des propositions iie Danton; mais il en 
est une sur laqueUe je demande la question préalable. Les localités 
peuvent rendre nécessaires des mesures révolutionnaires dont nous 
ne sentirionsypas la nécessité; il faut laisser de la latitude pour 
pouvoir atteindre tous nos ennemis. Certes, on ne devrait pas sitôt 
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avoir oublié le bien qa'ont fait nos commissaires, an moyen des 
pouvoirs illimités qui leur ont été rérolutionnairement confiés. 
D'ailleurs tous les inconvénients qui a pu craindre Danton disparus- 
sent devant le décret qui ordonne aux commissaires de rendre compte 
dans les vingt-quatre heures, au comité de salut public, des arrêtés 
qu'ils prennent. 
(» 

Danton. — Je suis d'accord sur Faction prolongée et né- 
cessaire du mouvement et de la force révolutionnaires. Le 
comité de salut public examinera celles qui seront néces- 
saires et utiles; et s'il est utile d'ordonner la remise de l'or 
et de l'argent, sous peine de mort, nous le ratifierons, et le 
peuple le ratifiera avec nous ; mais le principe que j'ai posé 
n'en est pas moins constant : c'est au comité de salut pu- 
blic à diriger les mesures révolutionnaires sans les resser- 
ser; ainsi tout commissaire peut arrêter les individus, les 
imposer même, telle est mon intention. Non-seulement je ne 
demande point le ralentissement des mesures révolution- 
naires, mais je me propose d'en présenter qui frapperont et 
plus fort et plus juste; car» dans la République, il y a un 
tas d'intrigants et de conspirateurs véritables qui ont 
échappé au bras national qui en a atteint de moins cou- 
pables qu'eux. Oui, nous voulons marcher révolutionnai- 
rement, dût le sol de la République s'anéantir; mais, après 
avoir donné tout à la vigueur, donnons beaucoup à la sa- 
gBsse; c'est de la constitution de ces deux éléments que 
nous recueillerons les moyens de sauver la patrie. 
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minait. Il a fallu, il faut encore les maintenir dans tonte 
leur force ; mais prenons garde aux deux écueils contre 
lesquels nous pourions nous briser. Si nous faisions trop 
pour la justice, nous donnerions peut-être dans le modo* 
rantisme, et prêterions des armes à nos epnemis. Il faut 
que la justice soit rendue de manière à ne point atténuer la 
sévérité de nos mesuïes. 

Lorsqu'une Révolution marche vers son terme quoiqu'elle 
ne soit pas encore consolidée, lorsque la République obtient 
des triomphes, que ses ennemis sont battus, il se trouve 
une foule de patriotes tardifs et de fraîche date; il s'élève 
des luttes de passions, des préventions, des haines parti- 
culières, et souvent les vrais, les constants patriotes sont 
écrasés par ces nouveaux venus. Mais enfin là où les résul- 
tats sont pour la liberté par des mesures générales, gar- 
dons-nous de les accuser. Il vaudrait mieux outrer la li- 
berté et la Révolution, que de donner à nos ennemis la 
moindre espérance de rétroaction. N'est-elle pas bien puis- 
sante cette nation? N'a-t-elle pas le droit comme la force 
d'ajouter à ses mesures contre les aristocrates, et de dissiper 
les erreurs élevées contre les ennemis de la patrie? Au mo- 
ment où la Convention peut, sans inconvénient pour la 
chose publique, faire justice à un citoyen, elle violerait 
ses droits, si elle ne s'empressait de le faire. 

La réclamation de mon collègue est juste en elle-même, 
mais elle ferait naître un décret indigne de nous. Si nous 
devions accorder une priorité, elle appartiendrait aux 
citoyens qui ne trouvent pas dans leur fortune et dans leurs 
connaissances avec des membres de la Convention, des espé- 
mnces et des ressouces au milieu de leur malheur ; ce se- 
rait aux malheureux, aux nécessiteux qu'il faudrait dabord 
tendre les mains. Je demande que la Convention médite les 
moyens de rendre justice à toutes les victimes des mesures 
et arrestations arbitraires, sans nuire à l'action du goaver 
uement révolutionnaire. Je me garderai bien d'en prescrire 
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ici les moyens. Je demande le renvoi de cette <|uestion à la 
méditation du comité de sûreté générale, qui se concertera 
avec le comité de salut public; qu'il soit fait un rapports 
la Convention, et qu'il soit suivi d'une discussion large et 
approfondie; car toutes les discussions de la Convention 
ont eu pour résultat le triomphe de la liberté. 

-:La Convention n'a eu de succès que parce qu'elle a été 
peuple; elle restera peuple; elle cherchera et suivra sans 
3esse l'opinion qui doit décréter toutes les lois que vous 
proclamez. En approfondissant ces grandes questions, vouft 
obtiendrez, je l'espère, des résultats qui satisferontla justice 

t rhumanité. {On applaudit.) 



14 
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GANvraiTiON. -^SéaaeeduâféwiBrllQà. 



Ce derrait être on principe incontestable -parmi les pa- 
triotes que, parproTision, on ne traitât pas connne snspects 
des Tétôrans réYolntionnaires qui, de Taveu public, ont 
rendu des services constants à la liberté. Je sais que le ca- 
ractère Tiolent et impétueux de Vincent et de Ronsin ont pu 
leur donner des torts particuliers vis-à-Tis de tel et tel in- 
dividu ; mais, de même que dans toutes les grandes affaires, 
je conserverai l'inaltérabilité de mon opinion, et que j'ac- 
cuserai mon meilleur ami si ma conscience me dît qu'il est 
œupable, de même je veux aujourd^ui défendre Ronsin et 
Tracent contre des préventions que je pourrais reprocher à 
quelques-uns de mes collègues, et contre des faits énoncés 
IfDStérieurement à Tarrestation des deux détenus, ou bien 
cntérieurement, mais alors peu soigneusement conservés 
dans les circonstences dont on les a environnés. Car enfin, 
sur ces derniers, vous venez d'entendre l'explication de Le- 
vasseur; quant aux autres, quelles probabilités les accom- 
pagnent? combien de signataires en attestent la vérité? qui 
les garantit à celui qui a signé la dénonciation? Lui-même 
est-il témoin et témoin oculaire ? Si aucun des signataires n'a 
été le témoin de ce qu'il a avancé, s'il n'a que de simples 



soupçons, je répète qu'il est très-dangereux et très-impoli- 
tique d'assigner comme suspect un homme qui a rendu de 
grands services à la révolution. 

Je suppose que Ronsin et Vincent, s'abandonnant aussi à 
des préventions individuelles, voulussent voir dans les er- 
reurs où Philippeaux a pu tomber le plan formé d'une con- 
tre-révolution ; immuable, comme je le suis, je déclare que 
je n'examinerais que les faits, et que je laisserais de côté le 
caractère qu'on aurait voulu leur donner. 

Ainsi donc quand je considère que rien, en effet, n'estpar- 
venu au comité de sûreté générale contre Vincent et Ronsin, 
que d'un autre côté je vois une dénonciation signée d'un seul 
individu, qui peut-être ne déclare qu'un ouï-dire, je rentre 
alors dans mes fonctions de législateur; je me rappelle le 
principe que je posais tout à, l'heure, qui est qu'il faut être 
bien stir des faits pour prêter des intentions contre-révolu- 
tionnaires à des amis ardents de la liberté, ou pour donner 
à leurs erreurs un caractère de gravité qu'on ne supporte- 
rait pas pour les siennes propres. Je dis alors qu'il faut être 
aussi prompt à démêler les intentions évidentes d'un aris- 
tocrate qu'à rechercher le véritable délit d'un patriote; je 
dis ce que je disais à Fabre lui-même lorsqu'il arracha à la 
Convention le décret d'arrestation contre Vincent et Ronsin : 
vous prétendez que la Convention a été grande lorsqu'elle a 
rendu ce décret, et moi je soutiens qu'elle a eu seulement 
une bonne intention et qu'il la fallait bien éclairer* 

Ainsi Je défends Ronsin et Vincent contre des préventions, 
de même que je défendrai Fabre et mes autres collègues, 
tant qu'on n'aura pas porté dans mon âme une conviction 
contraire à celle que j'en ai. L'exubérance de chaleur qui 
nous a mis à la hauteur des circonstances, et qui nous a 
donné la force de déterminer les événements et de les faire 
tourner au profit de la Uberté, ne doit pas devenir profi- 
table aux ennemis de la liberté ! Mon plus cruel ennemi, s'il 
avait été utile à la République, trouverait en moi un défen- 



— 245 — 

Bear ardent quand il serait arrêté, parce que je me défierai 
d^autant plus de mes préventions qu'il aurait été plus pa- 
triote. 

Je crois Pbilippeaux profondément convaincu de ce qu*il 
avance, sans que pour cela je partage son opinion ; mais, ne 
voyant pas de danger pour la liberté dans rélargissement de 
deux citoyens qui, comme lui et comme nous, veulent la Ré 
publique, je suis convaincu qu'il ne s'y opposera pas ; qu'il 
se contentera d'épier leur conduite et de saisir les occasions 
de prouver ce qu'il avance ; à plus forte raison la Convention 
ne voyant pas de danger dans la mesure que lui propose le 
comité de sûreté générale, doit se bâter de Tadopter. 

Si, quand il fallait être électrisé autant qu'il était possible 
pour opérer et maintenir la révolution; si, quand il a fallu 
surpasser en cbaleur et en énergie tout ce que l'bistoire rap- 
porte de tous les peuples de la terre; si alors j'avais vu un 
seul moment de douceur, même envers les patriotes, j'aurais 
dit : notre énergie baisse, notre cbaleur diminue. Ici, je vois 
que la Convention a toujours été ferme, inexorable envers 
ceux qui ont été opposés à l'établissement de la liberté; elle 
doit être aujourd'hui bieùveillante envers ceux qui Tont ser- 
vie, et ne pas se départir de ce système qu'elle ne soit con* 
vaincue qu'il blesse la justice. Je crois qu'il importe à tous 
que l'avis du comité soit adopté; préparez-vous à être plus 
que jamais impassibles envers vos vieux ennemis^ difiiciies 
à accuser vos anciens amis. Voilà, je le déclare, ma profes- 
sion de foi, et j'invite mes collègues à la faire dans leur 
cœur. Je jure de me dépouiller éternellement de toute pas- 
sion, lorsque j'aurai à prononcer sur les*opinîons, sur les 
écrits, sur les actions de ceux qui ont servi la cause du peu- 
ple et de la liberté. J'ajoute qu'il ne faut pas oublier qu'un 
premier tort conduit toujours à un plus grand. Faisons d'a- 
vance cesser ce genre de division que nos ennemis, sans 
doute, cherchent à jeter au milieu de nous; que l'acte de jus- 
tice que vous allez faire soit un germe d'espérance jeté dans 
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le cœur des cUoyens qui, comme ¥ineeirt ellUnisia^ 0Rtfiaiif- 
iert un iDStant pour la cause cjNBmune, et nous «Eeœroos 
naître pour la liberté des jours aussi brillants et aussi pois 
que vous lui en ayez déjà donné 4e Tictorisux. X^n €ifh 
plaucUt}. 
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SUR L'ABOLTOOW DE -L'ESCLAVAGE. 



CONVENTION. — Séancô du & février 1794. 



Représentants du peuple français, jusqu'ici nous n'avions 
décrété la liberté qu'en égoïstes et pour nous seuls. Mais 
aujourd'hui nous proclamons à la face de l'univers, et les 
générations futures trouveront leur gloire dans ce décret, 
nous proclamons la liberté universelle. Hier, lorsque le 
président donna le baiser fraternel aux députés de couleur, 
je vis le moment où la Convention devait décréter la liberté 
de nos frères. La séance était trop nombreuse. La Conven- 
tion vient de faire son devoir. Mais après avoir accordé le 
bienfait de la liberté, il faut que nous en soyons pour 
ainsi dire les modérateurs. Renvoyons au comité de salut 
public et des colonies, pour combiner les moyens de 
rendre ce décret utile à l'humanité, sans aucun danger 
pour elle. 

Noue avions déshonoré notre gloire en tronquant nos 
travaux. Les grands principes développés par le vertueux 
Las Casas avaient été méconnus. Nous travaillons pour les 
générations futures, lançons la liberté dans les colonies, 
c'est aujourd'hui que l'Anglais est mort. [On applaudit.) 
En jetant la liberté dans le Nouveau Monde, elle y portera 
des fruits abondants, elle y poussera des racines profondes. 
En vain Pitt et ses complices voudront par des considéra- 
tions politiques écarter la jouissance de ce bienfait, ils 
vont ôtre entraînés dans le néant, la France va reprendre 
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le rang et Tinfluence que lui assurent sou énergie, son sol 
et sa population. Nous jouirons nous-mêmes de notre géné- 
rosité, mais nous ne retendrons point au delà des bornes 
de la sagesse. Nous abattrons les tyrans comme nous ayons 
écrasé les hommes perfides qui voulaient faire rétrograder 
la révolution. Ne perdons point notre énergie, lançons nos 
frégates, soyons sûrs des bénédictions de l'univers et de la 
postérité, et décrétons le renvoi des mesures à Texamen du 
comité. 
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SUl L'EXAMEN DE LA CONDUITE DE TOUS LES FONCTION- 
NAIRES PUBLICS. 

CONVENTION. — Séance du 19 mars 1794. 



La représentation nationale, appuyée de la force da 
peuple, déjouera tous les complots. Celui qui devait 
ces jours derniers perdre la liberté, est déjà presque 
en totalité anéanti. Le peuple et la Convention veulent 
que tous les coupables soient punis de mort. Mais la Con- 
vention doit prendre une marche digne d'elle. Prenez 
garde qu'en marchant par saccade on ne confonde le vrai 
patriote avec ceux qui s'étaient couverts du masque du 
patriotisme pour assassiner le peuple. Le décret dont on 
vient de lire la rédaction n'est rien ; il s'agit de dire au 
comité de salut public : examinez le complot dans toutes 
ëes ramifications; scrutez la conduite de tous les fonction- 
naires publics; voyez si leur mollesse ou leur négligence a 
concouru, même malgré eux, à favoriser les conspirateurs. 
Un homme qui affectait l'empire de la guerre se trouve au 
nombre des coupables. Eh bien, le ministre est, à mon 
opinion, dans le cas d'être accusé de s'être au moins /'aissé 
paralyser. Le comité de salut public veille jour et nuit; 
que les membres de la Convention s'unissent tous; que le 
révolutionnaires qui ont les premiers parlé de République, 
face à face avec Lafayette, apportent ici leur tête et leurs 
bras pour servir la patrie. Nous sommes tous responsables 
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au peuple de sa liberté. Français, ne vous effrayez pas, la 
liberté doit'bouiilonner jusqu'à ce que Técume soit sortie. 
{On applaudit). 

Nos comités sont Tayant-garde politique; les armées 
doivent vaincre quand Tavant-garde est en surveillance. 
Jamais la République ae fut à mon sei», plus graade. 
Voici le nouveau temps marqué pour cette sublime révo- 
lution. Il fallait vaincre ceux qui singeaient le patriotisme 
pour tuer la liberté ; nous les avons vaincus. 

Je demande que le comité de salut public se concerte 
avec celui de sûreté générale pour examiaeria' conduite 
de tous les fonctionnaires. Il faut que chacun de nous se 
prononce. J'ai demandé le premier le gouvernement révo- i 
lutionnaire. On rejeta d'abord mon idée, on lia ndoplée ! 
ensuite; ce gouvernement révolutiotoiaire a «âravé ^Ré- 
publique; ce gouvernement c'est vcnis. Union, "vigilanee, 
méditation parmi les membres de la Gonfentjkm. 
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t DfflWBK MSCCyflRS DE DANTON A LA CONVENTION. 



3é0ncerdu t9 mars 1794. 

F&<Ato Tiest aa nom de la Gommane protester de son dévonement à 
l3 Go»f«iHion. Le préaident de rÂssemblée^Rhnll, lui reproche d'être 
venu im peor tard faire cette protestation que néanmoins il se plaît à 
refBidw commft sincère. Quelques membres demandent que la ré- 
ponse da président soit impriiBée< dans l&Hoilali&'v — Danfon inter- 

Je demande la parole sur cette propositioa. La repxtésen- 
tation nationale doit toujeurs avoir une marche digne d'«lle« 
Elle ne doit pas avilir un corps entier, et frapper d'uiie 
prévention collective, une- administration collective, parce 
que quelques individus de ce coi^pa peuvent ôtrecoupables» 
Si nx)us ne réglons pas. nos mouvementsv nous pouvons 
confondre des patriotes éner^quea avec des seélérats qui 
u'javaient que le masque da patriotisme. Je suis convaincu 
qiie la grande majgrité du conseil général da la Commune 
de Paris est di^ne de toute la confiance dapaaple et de.ses 
représentants; qu'ellâ est composée. d^e]u:eUoat8 patriotes, 
d'ardents révolutionnaires. 

J'aime à saisir cette occasion pouf lui faira individuel- 
lement homma^ de mûn estime.. Ld^conseil générales! venu 
déclarer qu'il fait cause conuouna avec ^ous. Le. président 
de la Conventioa a senti vivemyent sa. dignités la réponse 
qu'il a faite est, par le sens qu'elle renlermetet par Tinteo- 
tion dans laquelle elle est rédigée^ digne de la majesté du 
peuple que nous représentons, h^accentpattriarchalet le tan 
solemofil doat il Ta prononcée, donnaieat à^ ces. paroles un 
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caractère plus auguste encore. Cependant ne devons-nous 
pas craindre, dauB ce moment, que les malveillants n^abusent 
des expressions de Rhull, dont Tintention ne nous est point 
suspecte, et qui ne veut sûrement pas que des citoyens qui 
viennent se mettre dans les rangs, sous les drapeaux du 
peuple et de la liberté, remportent de notre sein la moindre 
armertume? Au nom de la patrie, ne laissons pas 'aucune 
prise à la dissension. Si jamais, quand nous serons vain- 
queurs, et déjà la victoire nous est assurée, si jamais des 
passions particulières pouvaient prévaloir sur l'amour de 
la patrie, si elles tentaient de creuser un nouvel abîme 
pour la liberté, je voudrais m*y précipiter tout le premier. 

Mais loin de nous tout ressentiment 

Le temps est venu oti Tonne jugera plus que les actions. 
Les masques tombent, les masques ne séduiront plus. On ne 
confondra plus ceux qui veulent égorger les patriotes avec 
les véritables magistrats du peuple, qui sont peuple eux- 
mêmes. N'y eût-il parmi tous les magistrats qu'un seul 
homme qui eût fait son devoir, il faudrait tout souffrir plutôt 
que de lui faire boire le calice d'armertume; mais ici on ne 
doute pas du patriotisme de la plus grande majorité de la 
commune. Le président lui a fait une réponse où règne une 
sévère justice ; mais elle peut être mai interprétée. Épar- 
gnons à la commune la douleur de croire qu'elle a été cen- 
surée avec aigreur. 

LE PRÉSIDENT.— Je vais répondre à la tribune ; viens, mon 
cher collègue, occupe toi-même le fauteuil. 

DANTON. — Président, ne demande pas que je mi;nte au 
fauteuil, tu l'occupes dignement. (On applaudit.) Ma pen- 
sée est pure, si mes expressions l'ont mal rendue, par- 
donne-moi une inconséquence involontaire ; je te pardon- 
nerais moi-même une pareille erreur. Vois en moi un 
frère qui a exprimé librement son opinion. [Rhull descena 
de la tribime, et se jette dans Us bras de Danton. Cette 
scène excite le plus vif enthousiasma dans V Assemblée,) 



NOTES 



Séance du U' avril 1793 à la Convention. 



Legcnore. — Citoyens, quatre membres de celte Assem- 
blée sont arrêtés de cette nuit. Je sais que Danton en est 
un; j*ignore les noms des autres. Qu'importe leurs noms, 
B*ils sont coupables?. Mais citoyens, je viens demander que 
les membres arrêtés soient traduits à la barre où vous le& 
entendrez et où ils seront accusés ou absous par vous. 

Citoyens, je ne suis que le fruit du génie de la liberté. 
Je suis uniquement son ouvrage, et je ne developperak 
qu'avec une grande simplicité la proposition que je vous 
lais. Mou éducation n'est point l'ouvrage des hommes; 'elle 
n'est que l'ouvrage de la nature* N'attendez de moi que- 
l'explosion d'un sentiment. 

Citoyens, je le déclare, je crois Danton aussi pur que 
moi, et je ne pense pas que qui que ce soit me puisse re- 
procher un acte qui blesse la probité la plus scrupuleuse.. 
{Des murmures interrompent l'orateur.) 

Clauzex. — Président, maintiens la liberté des opinions. 

Le président. — Oui, je la maintiendrai. Nous resteron.' 
tous ici pour sauver la liberté. {On applaudit.) 

15 
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Legendre. — Je n'apostrophfirai aucun membre des 
comités de salut public et de sûreté générale; maisj'ai le 
droit de craindre que des haines particulières et des pas- 
jsions individuelles n'arrachent à la liberté des hommes qui 
lui ont rendu les plus grands, les plus utiles services. Il m'ap- 
partient de dire cela de Thomme qui, en 1792, fit lever 
la -France entière par les mesures énergiques dont il se 
servit pour ébranler le peuple, de Thomme qui fit décréter 
la peine de mort contre quiconque ne donnerait pas ses 
armes ou n'irait pas en frapper l'ennemi. 

L'ennemi était alors aux portes de Paris, Danton vint et 
ses idées sauvèrent la patrie. 

J'avoue que je ne puis le croire coupable, et ici je veux 
rappeler k serment q€Eefi0«[s nGm ^mes^e» ^, qui engagea 
celui de nous deux qui verrait l'autre survivre à son at- 
tachement pour la cause du peuple à le poignarder sur-le- 
champ, et dont j'aime à me ressouvenir aujourd'hui. Je le 
répète, je «crois Danton atjssri pur que moi : il est dans les 
fers -ôepuis cette nuit. On a craint satos âcPtftecftte ses ré- 
ponses ne détruisissent les aceusaticms dirigées i^dûtfelui. 
Je demande, en conséquence, 'qu'avent que votis entèBdieï 
aucun rapport les détenus soient mafudés et «ntenôus. 

Fayau combat œtte proposition sur ce qu'elle serait ^n 
privilège. 

RoBfiSPiBRB^. **- à ce trouble depuis longtemps inconrfti 
qui règne dans cette Assemblée, aux agitations qu'ont pro- 
duites les premières paroles dfe celtft qui a parlé avant le 
dernier opinant, il est aisé de s'tipefrcevoir, en effcft, qfii 
s'agit ici d'un grttnd idtérét, qu'il s'agit de saivofr si quelques 
hommes 'duidard'^ui doivent l'emporter sur lapatHe. Quel 
est donc ce 'changement qui paraît se matnife^er dans les 
prmcipes des membres de cette Assemblée,'de ceu^ surtout 
qui siègent dans un côté qui s'honore d'avoir été rtisiteklcs 
plus intrépides défenseurs de 'la liberté. Pourquoi une doc- 
trine, qui paraissait naguèrecrimînelle et méprîsable,_esl-elic 
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reproduite ai:youTd'hui? Pourquoi cette motion, r^etée 
quand eUe futproposée |yaT Dautan pour Baoire, Chabot et 
Fabre d^Églantiae, a-t-elle été accaeillie tout à Theure p& 
une portion des membres de cette asseiUblée? Pourquoi? 
Parce qu'il s'agit aiujourd-hui de savoir siTifitéiTôt de ^uei'- 
ques hypocrites ambitieux doit remporterai rântérèt é« 
peuple avançais. {ÀpplmuiissementSs) 

^h quoi ! n'ayons-nous donc lai* tatJt de sacrifices héroï- 
ques, au nombre desquels il faut compter ces actes d'une 
séy^ité douloureuse, n'avons-nous fait ces sacrifices que 
pour rotourner sous ic joug de qudquesînti^nts qui pré- 
tendraient dominer? 

Que m'importent à moi tes beaux discours, les éloges 
qu'on se donne à soi-même et à ses amis ? Une trop longue 
et trop pénible expéri^ice nous a aigris le cas que nous 
<deviond faire de semblables formules oratoires^ On ne ùe^ 
mande plus ce qu'un homfine>et ses^mis se vantei^ d'avoir 
fait à telle époque, dans telle circGQ&tance particulière de 
la révolution ; on demande ce qu'ils ont fait ds^s tout le 
cours de leur carrière politique. {On e^ppiaudU.) 

Leg^odre paraît 'igQor^ les noms de ceux qui sont arrêtas : 
ioute la Convention les saiit. Son ami Lacroix est du nom- 
bre de ces détenus. Pourquoi feint-il de l'ignorer? Parce 
qu'il sait bien qu'on ne peut, sans impudeur, défendre 
Lacroix. Ha parlé de ^ntoUiparce qu'il croit sans doule 
qu'à ce nom est attaché un privilège. Non nous n'en voulons 
poiQt de privilèges; non, nous n'en vonlons point d'idoles. 
{On applaudit à plusieurs reprises,) 

Nous verrons dans ce jour si la Convention saura briser 
une prétendue Idole pourrie depuis longtem^ps, (m si -dans 
sa chute elle écrasera la Convention et le peuple français^ 
Ce qu'on a dit de Danton ne pouvait-il pas s'appliquer à 
Brissol, à Pètion, àChabot, àBébert même et à tant d'autres 
qui ont rempli la France du bruit fastueux de leur patrio- 
tisme trompeur. Quel privilège aurêt-U donc' En auoi 
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Danton est-il supérieur à ses collègues, à Chabot, à Fabre 
d^Ëglantine, son ami et son confident, dont il a été Parden!; 
défenseur? En quoi est-il supérieur à ses concitoy«ns? Est- 
ce parce que quelques individus trompés et d'autres qui ne 
Tétaient pas se sont groupés autour de lui pour marcher à 
sa suite à la fortune et au pouvoir? Plus il a trompé les 
patriotes qui avaient confiance en lui, plus il doit éprouver 
la sévérité des amis de la liberté. 

Citoyens, c'est ici le moment de dire la vérité. Je ne re- 
connais à tout ce qu'on a dit que le présage sinistre de la 
ruine de la liberté et de la décadence des principes. Quels 
sont, en effet, ces hommes qui sacrifient à des liaisons per- 
sonnelles, à la crainte peut-être, les intérêts de la patrie? 
qui, au moment où l'égalité triomphe, osent tenter de Ta- 
néantlr dans celte enceinte? On veut vous faire craindre 
les abus du pouvoir, de ce pouvoir national que vous avec 
exercé et qui ne réside que dans quelques hommes seule- 
ment. Qu'avez-vous fait que vous n'ayez fait librement, qui 
n'ait sauvé la république, qui n'ait été approuvé par la 
France entière ? On veut vous faire craindre que le peuple 
périsse victime des comités qui ont obtenu la confiance 
publique, qui sont émanés de la Convention nationale et 
qu'on veut en séparer; car tous ceux qui défendent sa 
dignité sont voués à la calomnie. On craint que les détenus 
ne soient opprimés ; on se défie donc de la justice nationale, 
des hommes qui ont obtenu la confiance de la Convention 
nationale ; on se défie de la Convention qui leur a donné 
cette confiance, de Topinion publique qui l'a sanctionnée. 
Je dis que quiconque tremble en ce moment est coupable; 
car jamais l'innocence ne redoute la surveillance publique. 
{On applaudit.) 

Je dois ajouter ici qu'un devoir particulier m'est imposé 
de défendre toute la pureté des principes contre les efforts 
de rintrigue. Et à moi aussi on a voulu inspirer deîs ter- 
reurs ; on a voulu me faire croire qu'en approchant de 
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DantOB le danger ne pourrait arriver jusqu'à moi ; on me Ta 
présenté comme un homme auquel je devais m'accoler, 
comme un bouclier qui pourrait me défendre, comme un 
rempart qui, une fois renversé, me laisserait exposé aux 
traits de mes ennemis. On m'a écrit, les amis de Dantoâ 
m'ont fait parvenir des lettres, m'ont obsédé de leurs dis- 
cours; ilsontci'u que le souvenir d'une ancienne liaison, 
qu'une foi antique dans de fausses vertus me détermine- 
raient à ralentir mon zélé et ma passion pour la liberté. Eh 
bien! je déclare qu'aucun de ces motifs n'a effleuré mon 
&me de la plus légère impression. Je déclare que s'il était 
vrai que les dangers de Danton dussent devenir les miens,, 
que s'ils avaient fait faire à l'aristocratie un pas de plus 
pour m'atteindre, je ne regarderais pas cette circonstance 
comme une calamité publique. Que m'importent les dan- 
gers? Ha vie est à la patrie, mon cœur est exempt de 
crainte : et si je mourais, ce serait sans reproche et sans 
ignominie. {On applaudit à plusieurs reprises.) 
. Je n'ai vu dans les flatteries qui m'ont été faites, dans les 
caresses de ceux qui environnaient Danton, que des signes 
certains de la terreur qu'ils avaient conçue, avant môme 
qu'ils fussent menacés. 

Et moi aussi, j'ai été l'ami de Pétion ; dès qu'il s'est dé- 
masqué, je l'ai abandonné ; j'ai eu aussi des liaisons avec 
Roland ; il a trahi, je l'ai abandonné. Danton veut prendre 
leur place, et il n'est plus à mes yeux qu'ennemi de la 
.patrie. {Applaudissements.) 

C'est ici sans doute qu'il nous faut quelque courage, et 
quelque grandeur d'àme. Les âmes vulgaires ou les homnaes 
coupables craignent toujours de voir tomber leurs sembla- 
bles, parce que n'ayant plus devant eux une barrière de 
coupables, ils restent plus exposés au jour de la vérité ; 
mais s'il existe des âmes vulgaires, il en est d'héroïques 
dans cette Assemblée, puisqu'elle dirige les destinées delà 
terre, et qu'elle anéantit toutes les factions. 
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Ld nombre* dis coupables q'^ pas i^ gtmà\ le patdo- 
tisoDys, la. CoQvenAioQ QS^tional&cmis» distioguer r^reitrdu 
Qntm, et la, fajjblesfié (tes eonsplralâoiis. On voit biea que 
l'(^Qju>apttb]i(i)ae^quela Go&Yeutioa marchent droit aux 
dier& de partie ot qu'elle» ne frapp^ntpas sans discepnemeQU 

Un7egt pas &â liombFei};!^ le nexabre des coupables ; j'en 
ajtteste rbttinaoilté, la, presque unanimité avec laquelle yom 
ave^ \o\>& dis^i^ plusieurs- iiioâ& pour les principesJ'Ceux 
qu'on mépsise le plus ne sont pas le& plus coupables, ce 
sont ceux ^g(C(m. pr(»ie,, eV dont oa fait 4es. idoles pouar en 
faire des domlnatd«rs^ Qudtqnes meo^luFes de cette Assett* 
blée, nous le sayc^s,. ont reçi& des prisoufiiieirs des ««tnto 
lions portant qjull faUait demander à la Gonyeotiioii quaad 
finirait la tyrannie des comités de salut puèlie e& de sûreté 
générale ; qu'U {aUaubt demander h e^ eemités s'ils. YO«daient 
anéantk succesivefl9ani]âtGon¥efttion<nati(»ialei. GesiCOfuMiée 
ne ti^uient. qv^ de la patrie leuf 9 p^oychtst qm seat oa 
immense fardeau, dont d'autres peûit-ôtre apuraient pas 
youlu se cbaj^ei;. Oui^ demanctea^nous e(»»pte de notre 
administration, nous répondrcMas par des feÂte, nous mm^ 
trerons les factions abattues; nous vous prou^ron&<pe 
nous n'en avons flatté aucune, que nous les a^ons écrasées 
toutes pour étaldir sur l^rs ruineQ la représ^Mation natio- 
nale. 

Quoil on voudrait faire croire que noua Youlons écraser 
la représentation, nous qui lui avons fait un r^oipart de nos 
corps ! nous qui avons étouffé ses plus dangereux ennemisl 
on voudrait que nous laissassions^ exister une faction aussi 
dangereuse que ceUe qui Yient d'être anôsœtie, et qui aie 
même but, celui d'avilir la représentation, de la dissoudre. 

Au restOi la discussion qui vient de s'^gagei est un 
danger pourra patrie ; déjà die est ime atteinte coupable 
portée à la liberté; car c'est avoir outragé la liberté que 
d'avoir mis en question s'il fallait donner à un citovea 
plus de faveur qu'à un autre; tenter de rompe ici cette 
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égalité, c'est censurer indireclement les décrets salutaires 
que vous avez portés en plusieurs circonstances, les juge- 
ments qne vous avez rendus contre les conspirateurs ;, c'est 
défendre aussi indirectement ces conspirateurs qu'on veut 
soustraire au glaive de la justice, parce qu'on a avec eux, 
un intérêt commun; c'est rompre l'égalité. Il est donc de 
la dignité de la représentation nationale de. maintenir ces 
prij(icipes. je demande la questioB préalable sur la pra^ 
position de Legendre. 

Legendre. — Robespierre me connaît bien mal, s'il me 
croit capable de sacrifier à un ix^ividula liberté. Citoyens, 
est-il vu d'entre vous qui me croie complice d'une mau- 
vaise action? J'aime mon pays, et je déclare que mon sang 
que ma vie lui appartienent. Si j'ai fait la proposition que 
le préopinant a combattue, c'est qu'il ne m'est pas démon- 
tre encore que les détenus soient coupables^ comme cela 
peut être démontré à ceux qui ont les preuves sous les- 
yeux; aa re^, je n'entends défendre ici au\cun individu* 

Bm^bâke sQuUent. comme Robespierre qjue les représen- 
tants livxés au tribunal révolutionnaire par les comités ne 
doivent pas avoir le privilège de venir se défendre devant 
l'Assemblée nationale. 

La proposition de Legendre n'a pas de suite. 

Saint-Just prend la parole au nom des cowtés de salut 
public et de sûreté générale : 

La révolution e^t dans le peuple et non pas dans la re- 
nommée de quelques personnages. Cette idée vrs^ie est la 
source de la justice et de l'égalité dans un État libre. Elle 

1. Ce discours irès-étendu, renferme toutes les inculpations faites 
aux divers accusés; nous avons dû en détacher exclusivement celtes 
qui se rapportent à Danton. On peut lire oe discours entier ai\ Mfini' 
kur du ii germinal» an ii. 



.- 230 - 

est la garantie du peuple contre les hommes artificieux qui 
s'érigent en quelque sorte patriciens, par leur audace et 
leur impunité. 

11 y a quelque chose de terrible dans l'amour sacré de la 
patrie ; il est tellement exclusif qu'il immole tout sans pitié, 
sans frayeur, sans respect humain, à l'intérêt public. Il pré- 
cipite Manlius; il immole les affections privées ; il entraîne 
R^'gulus à Garthage ; il jette un Romain dans un abime et 
met Marat au Panthéon, victime de son dévouement. 

Vos comités de salut public et de sûreté générale, pleins 
de ce sentiment, m'ont chargé de vous demander justice 
contre des hommes qui conspirent en ce moment avec les 
rois ligués contre la République. 

Puisse cet exemple être le dernier que vous donnerez de 
votre inflexibilité envers vous-mêmes. 11 faut quelque cou- 
rage pour vous parler encore de sévérité, après tant de sé- 
vérité. L'aristocratie dit : ils vont s'entre-détruire. Mais l'a- 
ristocratie ment à son propre cœur ; c'est elle que nous 
détruisons. 

Je viens vous dénoncer les derniers partisans du roya- 
lisme ; j'achèverai de vous dépeindre la conjuration, et vous 
désignerai les derniers complices. Beaucoup de gens ont 
assez d'esprit pour faire le bien; peu dçs gens ont un cœur 
propre à le vouloir opiniâtrement. Qu'on ne s'étonne plus 
de la chute de tant de traîtres. 

L'orateur suit pas à pas la faction d'Orléans soutenue sur- 
tout par Dumouriez : c'est la faction royaliste, puis celle 
d'Hébert payée par l'étranger pour corrompre la Républi- 
que par la subversion de toutes les idées de religion, de 
morale. Mais venant à celle qu'il s'agit d'immoler cette fois, 
il ajoute : 

Les mêmes hommes qui s'étaient efforcés dès le commen- 
cement de la révolution, de la borner à un changement de 
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dynastie, se retrouTeùt encore à la tête de ces foctions dont 
le butr était de tous immoler. 

C'est ici que la patience échappe au juste courroux de la 
Térité. Quoi! quand toutel'Burope, excepté nous qui sommes 
aveugles, est coiivaincue que Lacroix et Danton ont stipulé 
pour la royauté; quoi ! quand les renseignements pris sur 
Fabre d'Églantine, le complice de Danton, ne laissent plus 
de doute sur sa trahison; lorsque Tambassadeur du peuple 
français en Suisse nous mande la consternation des émi- 
grés, depuis la mise en jugement de Fabre, ami de Danton, 
nos yeux refuseraient encore de s'ouvrir !... Danton, tu ré- 
pondras à la justice inévitable» inflexible. Voyons ta con- 
duite passée, et montrons que depuis le premier jour, com- 
plice de tous les attentats, tu fus toujours contraire au parti 
de la liberté, et que tu conspirais avec Mirabeau, avec Du- 
mouriez, avec Hébert, avec Hérault-Séchelles. 

Danton, tu as servi la tyrannie ; tu fus» il est vrai, op- 
posé à Lafayette; mais Mirabeau, d'Orléans, Dumouriez lui 
furent opposés de môme. Oserais-tu nier d'avoir été vendu 
aux trois hommes les plus violents conspirateurs contre la 
liberté? Ge fut par la protection de Mirabeau que tu fus 
nommé administrateur au département de Paris, dans le 
temps où TÂssemblee éclectorale était décidément royaliste. 
Tous les amis de Mirabeau se vantaient hautement qu'ils 
t'avaient fermé la bouche. Aussi, tant qu'a vécu ce person- 
nage affceux, tu es resté muet. Dans ce temps-là tu repro- 
chas à un patriote rigide dans un repas, qu'il compromet- 
tait la bonne cause en s'écartant du chemin où marchaient 
Barnave et Lameth, qui abandonnaient le parti populaire. 

Dans les premiers éclairs de la révolution tu montras à 
la cour un front menaçant; tu parlais contre elle avec vé* 
hémence. Mir;^eau, qui méditait un changement de dynas- 
tie, sentit le prix de ton audace. 11 te saisit ; tu t'écartas dés 
lors des principes sévères, et l'on n'entendit plus parler 
de toi jusqu'au massacre du Ghamp-de-Mars. Alors tu ap- 
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pnyaa wsl Jaoohiiis la motion clie Laebs, qui fut mi prétexte 
funeste et payé par la cour,, pour déployer le drapeaa 
louge et easayer ia tyraaaie. Les patriotes qui nlétaieut pas 
initiés dan» ce complot^ avaient combattu inutileaient ton 
opinion sanguinaire. Tu contribuas à rédiger avec Brissol 
la pétition du Ghamp-de-Mars, et tous échappâtes à la fu^ 
feur de Lafayette qui lit massacrer 2,000 patriotes. Brissot 
erra depuis paisiblement dans Paiûs» et toi» tu. fus couler 
d'heureux jours à Arci8*sur-Aube, si toqtefoiacciluiqui cons- 
pirait contre la patrie pouyait être heureux- 

Le calme de ta retraite à Ârcis^sur^Aube se conçoit-il ? 
Toi, Tun des auteurs de la pétition, tandis que ceux qui 
ravalent signée, avaient été les uns ohai^ de fscs» les au* 
très massacrés. Brissot et toi éties donc des cÈjt^s de ro* 
connaissance pour la tyrannie, puisque vous n'étiez paa 
pour elle des objets de haine et de terreur. 

Que dirai^je de tcm lâche et constant abandon delà chose 
publique au milieu des crises, où. tu prenais toujours le 
parti de la retraite? 

Mirabeau mort, tn conspiras av«c les Lameth et tu les 
soutins. Tu restas neutre pendant TAssemblée législative, 
et tu t'es ttt dans la lutte pénible des Jacobins avec Brissot 
et la faction delà Gironde. Ta appuyas, d'abord leur opi- 
nion sur la guerre. Pressé ensuite par les reproches des 
meilleurs citoyens, tu déclaras que tu observais les deux 
partis, et tu te renfermas dans le silence. Lié avec Brissot 
au Ghamps-de-Mar^, tu partageas ensuite sa tranqamité et 
ses opinions libertioides; alors livré entièrement au parti 
vainqueur, tu dis de ceux qui s'y refusaient, que puisqu'ils 
«estaient seulsde leur avis sur laguerre, et que puisqu'ils se 
voulaient perdre, tes amis et toi dévies les al^andonner à 
leur sort. Legendre entendit ce propos et le redit* 
' Quand tu vis Torage du 10 août se préparer, tu te re- 
liras encore à ÂreiSHBur-Ânbe ; déserteur des périls. qui en- 
touraient la liberté, les patriotes n'espéraient plus te rt- 
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Yoir; cependant, pressé par la honte, par les reproches; et 
quand tu sua que la chute de la tyrannie était bien pré- 
parée et inévitable, tu revins à Paris le 9 août ; tu voulus 
te coucher dann cette nuit sinistre; tu lus traîné par le^ 
amis ardents de la liberté dans la section où les Marseillais 
étaient a&Eemblés ; tu y parlas, mais tout était fait, Tinsur- 
yecliou était déjà eu mouvement. 

Dans ce moment que faisait Fabre, ton complice et ton, 
8Mni? Tu Tas dit toi-même, il parlemenU^it avec la cour pour 
la tromper. Mais la cour pouvait-elle se fier à Fahre, sans 
un gage certain de son dévouement, et sans des actes très 
évidents de sa haine pour le parti populaire. Quiconque est 
Tami d'un homme qui a parlementé avec la cour est cou- 
pable de lâcheté. L'esprit a des erreurs, les erreurs de la 
Gonsçience sont des crimes. . 

Mais qu'as-tu fait depuis pour nous prouver que Fabre 
ton complice et toi,, aviez tout fait pour tromper la cour? 
Votre conduite depuis a été celle des conjuréâ. Quand tu 
ôtai$ ministre, il s'agit d'envoyer un ambassadeur à Lon- 
dres pour resserrer l'alUauce des deux peuples. Noël, jour- 
naliste contre-révolutionnaire, fut offert par Lebrun. Ta ne 
t'y oppoÉias point. On te le reprocha comme une faiblesse, 
tu répondis: le sais que Noël ne vaut rien, mais je le fais 
accompagner pa^ un de mes parents. Quelle a été la suite 
de cette ambaesade criminelle? La guerre et ta liaison avec 
Oumourie^s et Bri^sot. 

Ce. fut toi qui lis nommer Fabre et d'Orléans par l'asscm- 
hlée étectorale, où tu vantas le premier comme un homme 
trôft-^droit, et où tu di? que la préseoce du second.au mi- 
lieu des représentants du peuple, leur donnerait plus d'im- 
portance aux. yeux dq.rBurope, 

Chabot parla on faveur de Fabre et d'Orléans; tu enrichis 
Fat^re pendant ton ministère; Fabre alors professa haute- 
ment le fédéralisme, et disait qu'au diviserait la Fronce i^n 
qpalre parties. 



Roland, partisan de Gapet, voulut passer la Loire pour 
chercher la Vendée ; toi, tu restas à Paris où était d'Orléans 
et que menaçait Dumouriez. Tu fis sauver Duport au mi- 
lieu d'une émeute concertée à Melun par tes émissaires pour 
fouiller une voiture d'armes. 

Le parti de Brissot accusa Marat, tu te déclaras son en- 
nemi ; tu t'isolas de la Montagne dans les dangers qu'elle 
courait ; tu te fis publiquement un mérite de n'avoir ja- 
mais dénoncé publiquement Gensonné^ Guadet et Brissot; 
u leur tendais sans cesse Tolivier, gage de .ton alliance avec 
eux contre le peuple et les républicains sévères. 

La Gironde te fit une guerre feinte pour te forcer à te 
prononcer. Elle te demanda des comptes, elle faccusa 
d'ambition. Ton hypocrisie prévoyante concilia tout, et sut 
se maintenir au milieu des partis, toujours prêt à dissi- 
muler avec le plus fort, sans insulter le plus faible. Dans 
les débats orageux on s'indignait de ton absence et de toa 
silence ; toi, tu parlais de la campagne, des délices de la 
solitude et de la paresse. Mais tu savais sortir de ton en- 
gourdissement pour défendre Dumouriez, Westerman, sa 
créature vantée, et les généraux ses complices. 

Tu envoyas Fabre en ambassade prés de Dumouriez pen- 
dant ce hiver, sous le prétexte, disais-tu, de le réconcilier 
avec Kellermann. Les traîtres n'étaient que trop unis pour 
notre malheur. Dans toutes leurs lettres à la Convention, 
dans leurs discours à la barre, ils se traitaient d'amis^ et 
tu étais le leur. Le résultat de l'ambassade de Fabre fut le 
salut de l'armée prussienne à des conditions secrètes que ta 
conduite expliqua depuis. Dumouriez louait Fabre-Fond, 
frère de Fabre-d'Églantine. Peut-on douter de votre con- 
cert criminel pour renverser la République. Tu savais 
amortir le courroux des patriotes; tu faisais envisager nos 
malheurs comme résultats de la faiblesse de nos armées, 
et tu détournais l'attention de la perfidie des généraux, 
pour s'occuper de nouvelles levées d'hommes. Tu t'associas 
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dans tes jcrimes Lacroix, conspirateur décrié depuis long- 
temps, atec Pâme impure duquel on ne peut être uni que 
par le nœud qui associe des conjurés. 

Lacroix fut de tout temps plus que suspect, hypocrite et 
perfide... il tint la même conduite que toi avec Dumouriez; 
votre agitation était la même pour cacher les mêmes for- 
faits... Mais pourquoi rappeler tant d'horreurs, lorsque 
votre complicité manifeste avec d'Orléans et Dumouriez 
dans la Belgique, suffit à la justice pour vous frapper ? 

Danton, tu eus, après le 10 août, une conférence avec 
Dumouriez où vous vous jurâtes une amitié à toute épreuve, 
et vous unîtes votre fortune. Tu as justifié depuis cet af- 
freux concordat, et tu es encore son ami au moment où je 
parle. 

G*esttoi, qui au retour de la Belgique, osas parler des vices 
et de crimes des Dumouriez avec la même admiration qu'on 
eût parlé des vertus de Caton. Tu t'es efforcé de corrompre 
la morale publique, en te rendant dans plusieurs occasions^ 
l'apologiste des hommes corrompus, tes complices. C'est toi 
qui, le premier, dans un cercle de patriotes que tu voulais 
surprendre, proposas le bannissement de Gapet! proposi- 
tion que tu n'osas plus soutenir à ton retour, parce qu'elle 
était abattue, et qu'elle t'eût perdu... 

Quelle conduite tins-tu dans le comité de défense géné- 
rale? Ta y recevais les compliments de Guadet etBrissot, et 
tu les leur rendais. Tu disais à Brissot : Vous avez de Tesprit, 
mais vous avez des prétentions. Voilà ton indignation contre 
les ennemis de la patrie ! Tu consentis à ce qu'on ne fît 
point part à la Convention de l'indépendance et de la trahison 
de Dumouriez; et tu te trouvais dans des conciliabules 
avec Wimpfen et d'Orléans. 

Dans 1'^ même temps tu te déclaras pour des principes 
modéré3,*ei tes formes robustes semblaient déguiser la fai- 
blesse de tes conseils ; tu disais que des maximes sévères, 
feraient trop d'ennemis à la République. Conciliateur ba- 



Dal, tous tet eJBTorts à la tribime commençaieBt eomsoQ le 
tonDerre, et tu fiDissai» p«f foire transiger la -vérité et la 
mensonge. Quelle propositioa vigoureuse as-tu jamais fMte 
contre Brissot et son parti dans la représentation nationale 
où je t'accuse? À ton retour de laBelgique, tu provoquas la 
levie en maase des patriotes de Paris ponr marcher aux 
frontières. Si cela fût alors arrivé, qui ^iumit résisté à l'a- 
ristocratie quiavaittenté plusieurs sou^vements? Brissot ne 
désirait point autre cbose, et les patriotes mis en campagne 
n'auralent-ils pas été sacrifiés? Ainsi se li^uvait accompli: 
le vœu de tous les lymns du monde pour la destruction de 
Paris et de la lil)ierté. Tu provoquas une insurrection dans 
Paris; elle était concertée avec ûumouriez; tu annonças 
même que s'il fallait de l'argent pour la faire, tu avais la 
main dans les caisses de la Belgique, ûumouriez voulait 
une révolte dans Paris pour avoir le prétexte de marcher 
contre cette ville de la liberté, sous un titre moina défa-* 
vorable que celui de rebelle et de royaliste. 

Toi qui restas à Arcis^sur Aube avant le 9 août, apposant 
la paresse à. l'insurrection nécessaire, tu avals trouvé ta 
chaleur au mois de mars pour servir Dumouriez, et lui 
fournir iju pré.te;^te honorable de mwcher sur Paris. Des- 
fieux, reconnu royaliste et du parti de l'étranger, donna le 
signal de cette fausse insurrection; le 10 mars un attrou- 
pement se porta aux Gordeliers, de là à la Commune, on 
lui demanda de se mettre ^ sa tête, il s'y refusa. Fabre 
alors s'agitait beaucoup; le mouvement, dit-^il à un député, 
a été aussi loin qu'il le fallait. Le but de Dumouriex se 
trouva rempli; il fit de ce mouvement la base de son ma- 
nifeste séditieuTi. et des lettres insolentes qu'il écrivit à la 
Convention. 

Deslleux, tout en déclamant contre Brissot, reçut de te- 
brun, complice de Brissot, une somme d'argent pour en- 
voyer dans le Midi des adresses véhémentes où la Gironde 
était impronvée, mais qui tendaient à iustificr la rêvolto 
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projetée de» fédéralistes. Desfioiux. fit arfôter ses pratpi^s 
commis à Bordeaux, d'où l'adresse fut envoyée à la Gon*- 
-vention nationale; ce qui donna lieu à Gensonné de 
dénoncer la Montagne, et à Guadet de déclamer contre 
?ari8. 

Desfieux déposa depuis eo faveur de Brissot au tribunal 
lévolutionsaire* Mais, Danton, quelle contradiction entre 
eette mesure extrême et dangereuse que tu proposas et la 
modération qui te fit demander une amnistie pour tous 
les coupables, qui te fit excuser Dumouriea^ et te fit, dan$ 
le comité de défense générale, appuyer la proposition faite 
par Guadet d'envoyer Gensonné vers ce général? Pouvaisttu 
être aveugle à œ point sur l'intérêt public? Ok)eralt-<Qn te 
reprocher de manquer de discernement ? 

Tu t'accommodais à tout. Brissot et ses complices sor^- 
talent toujours contents d'avec toi. A la tribune, quand ton 
silenoe était accusé, tu leur donnais des avis salutaires 
pour qu'ils dissimulassfflit davantage. Tu lea menaçais sans 
indignation, mais avec une bonté paternelle; et tu leur 
donnais plutôt dos conseils pour corrompre la liberté, 
pour se sauver, pour mieux nous tromper, que tu n'en 
donnais au parti républicain pour les perdre. lia baine, 
âi8ais<4u, est insupportable à mon cœur> et tu nous avais 
dit, je n'aime point Marat. Mais n'es-tu pas ctiminel et 
responsable de n*avoippoint.baïles ennemis de la patrie? Est» 
ce par ses penchants privés qu'un homme public détermine 
eonindifférenc^ousahaine, par l'amour de la patrie que n'a 
jam^8.senti ton cœur. Tu fis le conciliateur, comme Sixte^ 
Quint fit le simple pour arriver au but ot il tendait. Éclate 
maintenant devant la justice du peuple, toi qui n'éclatas 
jamais lorsqu'on attaqua la patrie I Nous t'avions cru de 
bonne foi lorsque nous accusâmes le parti de Brissot: mais 
depuis, des ilôts de lumière sont tombés sur ta politique. 
Tu es l'ami de Fabre; tu Tas défendu, tu n'es pas homme à 
te compromettre : tu n'as donc pu quo te défendre !oi< 
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même dans ton complice... Tu abandonnas le parti républi- 
cain an commencement de notre session, et depnls as-tu 
fait autre chose que nuancer d'hypocrisie les délibéra- 
tions? 

Fabre et toi, fûtes les apologistes de d'Orléans, que vous 
TOUS efforçâtes de faire passer pour un homme ample et 
très-malheureux. Vous répétâtes souvent ce propos. Vous 
étiez sur la montagne le point de contact et de répercus- 
sion de la conjuration de Dumouriez, Brissot et d'Orléans. 
Lacroix te seconda parfaitement dans toutes ces occa- 
sions. 

Tu vis avec horreur la révolution du 31 mai. Hérault, 
Lacroix et toi demandâtes la tête d'Henriot qui avait servi 
la liberté, et vous lui files un crime du mouvement qu'il 
avait fait pour échapper à un acte d'oppression de votre 
part. Ici, Danton, tu déployas ton hypocrisie : n'ayant pu 
consommer ton projet, tu dissimulas ta fureur; tu regar- 
das Henriot en riant et tu luidis : n'aie pas peur, va toujours 
ton train : voulant lui faire entendre que tu avais eu Pair 
de le blâmer par bienséance, mais qu'au fond tu étais de 
son avis. Un moment après tu l'abordas à la Buvette, et tu 
lui présentas un verre d'un air caressant, en lui disant : 
point de rancune. Cependant le lendemain tu le calomnias 
de la manière la plus atroce, et tu lui reprochas d'avoir 
voulu t'assassiner. Hérault et Lacroix t'appuyèrent; mais 
n'as-tu pas envoyé depuis un ambassadeur à Wimpfen et à 
Pétion dans le Calvados? Ne t'es-tu pas opposé à la puni- 
tion des députés de la Gironde? N'avais- tu pas d^endu 
Stengelqui avait fait égorger les avant-postes de l'armée à 
Aix-la-Ghapellel^; Ainsi, défenseur de tous les criminels, 
tun'en as jamais fait autant pour un patriote. Tu as accusé 
Roland, mais plutôt comme un imbécile acrimonieux que 
comme un traître; tu ne trouvais à sa femme que des pré- 
tentions au bel esprit. Tu as jeté ton manteau sur tous les 
attentats pour les voiler et les déguiser. 



- 269 - 

Tes amis ont tout fait pour toi ; ils placent ton nom dans 
tous les journaux étrangers et dans les rapports journaliers 
du ministre de Fintérieur, les rapports dont je parle, en- 
voyés tous les soirs par le ministre de l'intérieur, te pré- 
sentent comme l'homme dont tout Paris s'entretient : tes 
moindres réflexions y sont rendues célèbres. Nous avons 
reconnu depuis longtemps que tes amis ou toi rédigez ces 
rapports. 

Danton, tu fus donc le complice de Mirabeau, de d'Or» 
léans, du Dumouriez, et Brissot. Les lettres de l'ambassa- 
deur d'Espagne à Venise, au duc d'Àlcudia, disent qu'on te 
soupçonnait à Paris, et Lacroix d'avoir eu des conférences 
auTempIeavecla reine. L'étranger est toujours très-ins- 
truit sur les crimes commis en sa faveur : ce fait est connu 
de Luillier et peut s'éclaircir dans la procédure. 

L'ambassadeur d'Espagne dit dans la môme lettre^ écrite 
aa mois de juin dernier : Ge qui nous fait trembler est le 
renouvelles du comité de salut public. Tu en étais, La- 
croix, ftu en étais, Danton. 

Mauvais citoyen, tu as conspiré : faux ami, tu disais, il 
y a deux jours, du mal de Desmoulins, instrument que tu 
as perdu, et tu lui prêtais des vices honteux ; méchant 
homme, tu as comparé l'opinion publique à une femme de 
mauvaise vie, tu as dit que l'honneur était ridicule; que 
la gloire et la postérité étaient une sottise. Ces maximes 
devaient te concilier l'aristocratie; elles étaient celles de 
Gatilina. Si Fabre est innocent, si d'Orléans, si Dumouriez 
furent innocents, tu l'es sans doute. J'en ai trop dit, tu 
répondras à la justice... 

Achevons de dépeindre ces hommes qui, n'osant se dé- 
clarer, ont conspiré sous la poussière ; ils eurent toutes les 
qualités des conspirateurs de tous les temps ; ils se louaient 
mutuellement et disaient l'un de l'autre tout ce qui pou-' 
vait tromper les jugements. Les amis du profond Brissot 
avaient dit de lui qu'il était un inconséquent, un étourdi 
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même. Fabre avait dit de Daàtoa qu'il était iasouclant, qv.^ 
son tempérament l'entraînait ^ la campagne, aux bains^ 
aux choses innocentes. Danton disait de Fabre que sa télé 
était un imbroglio, un répertoire de choses comiques, et le 
présentait comme ridiciile parée que ce n'est presque qu'à 
cepiix qu'U pouvait ne paa passer pour un traître, par le 
simple aperça de sa manièjre tortueuse de se conduire. 
Danton riait avec Ducos, faisait le distrait avec d'Orléans 
et» le familier avep Ms^rat qu'il détestait, mais qu'il crai- 
giiait^.. 

Il est eneofe quelque! rapprochements à faire de la con- 
duite de ce» hommes en différents temps. Danton fat un 
lion contre Lafayette, Tennemi de d'Orléans; Danton fut 
plein d'Indulgence pour Dumouriez, Tami de d'Orléans. 
Dantonproposait^ilya trois an&i, aux Jacobins la loi de 
Talérius qui, ordonnait w^ Romains de tuer sur Vheure 
ceux (pi paki^emient de Tarquin ; Danton ne trouva plus 
ni d'éloqueiice, ni de sévérité contre Dùmouriez qui 
trahissait ouvertement la patrie et voulait, faire un 
roi... 

Danton^ comme je l'ai dit, opina d'abord pour le ban- 
nissement du t^ran, et pour sa mort ensuite. Il avertit 
souvent certains, membres d^ comité de salut public qu'il 
fallait beaucoup de courage pour y rester, parce que l'an* 
torité qu'on lui codait était daQgexeuse pour lui-même» 
Ce fut Dantoi^ qui p^posa les 50, QOa, Q00|; ce fat Hérault 
qui l'appuya ; ce fut Dismton qui proposa qu'on, érigeât le 
comité de salut puUic en comité de gouvernement; c'était 
donc un piège qu'il lui tendait. 

Danton ayant été expulsé du comité, dit à quelqu'ua : 
}e ne me fâche point, j[e u'ai pas de iraacune, loais j'ai de la 
mémoiriç. Qae dirai*je des prétentions d^ ceux qui se pré- 
tendirent ^xolaçiTi^ment les vieux Qordeliers? Us étaient 
iMcisément Danton, Fabre» Demoulins et le ministre, 
auteur des rapport^, m^ Paris, où DafitOQ, Fabre» Qomille 
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et PblUppsaux socfc lou^ où tout esidirigé ûdm leur seos 
et dm& le sens ^fièbept? Qoe di^ai'^ie de Tayeu {aitpar 
Daxiton (|u'il avait éÂm^ io^ d/MOiess écrUs. û&. ï^ajernàix» 
et âe^PiBUppeaAi:^*? 

Yau& êtes tcm^ ceaip1âce& diji tuéoae attentat ; tou^ yod» 
av^ teaté le reàveiisement du g^yern^oîênt ré^¥olutioa-^ 
irâreet de^ la reppéseotatioii, ; tous ^oua ava^ proYoqiei^ 
son renouvellement au 10 août dernier; tous vous avez. 
tranaUié pua* l'étranger qui. jaoïais ne voulut autre chose 
que l€t roBoitveUeaiei^t de la Go&v^ntk^u qud et^tentrataê la 
Itei^te de la Répitblique. ' 

jQ^nis QOAvaùiciL que c^t^ faqtiofi d^a indulgents est 
liéfè à. toutes te&aiMo'e^ q^'ella fut bypocjrite dan» tous, les^ 
l^mps ; jmA^ di'atod à la nouvelle dynastie euiïuite k 
toutes lei$ &etioQ«« Quitte faction a aibandow^ Mai:al, et 
s'est ensuite parée de sa réputation ; elle a to«,t fait pour 
dâtHikela^épiibUque Qu avaoUisaaAttouteales^ idées de 
la liberté ;ellQ eut ptea de finesse que lea autres, d\& 
atf^ua le gouvemesiLeut 9^ac pluQ d'hypQciisie et. na 
fut que plu6 eriiQiii^lle*,.. 

L,'été demier, BérauU dit qp^e LuiUi&r,. procupeur-géuétr al 
du département de Paris, avait confié quil esusifôit «a 
parti en faveur dajeufie Capet^ et que si le gonveraement 
pouvait perdre faveur, et le parti arriver au degré d'in- 
fluence nécessaire, ce serait Danton qui montrerait au 
peuple cet enfant. 

Dans ce même temps Danton dîna souvent rue Grange- 
Batelière avec des Anglais; il dînait avec Guzman, Espagnol, 
trois fois par semaine, et avec Tinfâme Saint-Amarante, le 
fils de Sartine, et Lacroix; c'est là que se sont faits quel- 
ques-uns des repas à cent écus par tête... 

Citoyens, ces factions méditent chaque jour votre perte, 
tous les fripons se rallient à elles; elles s'attendent depuis 
quelques jours à être démasquées ; Danton, Lacroix disent : 
préparons-nous à nous défendre... 
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Un innocent parle-t-il de se défendre? A-t-il des tressail- 
lements de terreur avant qu'on ait parlé de lui? Les comités 
ont prudemment gardé le silence, et l'opinion et le peuple 
accusaient avant moi ceux que j'accuse; ils s'accusaient, 
ils se déguisaient eux-mêmes, avant que nous ayons parlé 
d'eux ; ils se préparaient à demander si nous voulions 
détruire la représentation nationale, parce que nous les 
accusons. 

Quand les restes de la faction d'Orléans, dévoués au- 
jourd'hui à tous les attentats contre la patrie, n'existeront 
plus, vous n'aurez plus d'exemple à donner, vous serez 
paisibles; l'intrigue n'abordera plus cette enceinte sacrée; 
vous vous livrerez à la législation et au gouvernement; 
vous sonderez ses profondeurs, et vous déroberez les feux 
du ciel pour animer la République tiède encore, et enflam- 
mer l'amour de la patrie et de la justice. 

Hous avons cru ne devoir plus temporiser avec les cou- 
pables, puisque nous avons annoncé que nous détruirions 
toutes les factions ; elles pourraient se ranimer et prendre 
Je nouvelles forces, l'Europe semble ne plus compter que 
3ur elles. 11 était donc instant de les détruire, afin qu'il ne 
restât dans la République que le peuple et vous, et le gou- 
vernement dont vous êtes le centre inviolable. 
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EXTRAIT DD PROJET RÉDIGÉ PAR ROBESPIERRE 

DU RAPPORT FAIT A LA CONVENTION NATIONALE 

PAR SAINT-JUST. 



Danton Técnt avec Lafayette et ayec les Lameth ; il eat à 
Mirabeau une obligation bien remarquable : celui-ci lui fit 
rembourser sa charge d^avocat au conseil; on assure même 
que le prix lui en a été payé deux fois. Le fait du rembour- 
sement est facile à prouver. (C'est par la protection de Mira- 
beau que Danton fut nommé administrateur du département 
de Paris, en 1790, dans le temps où l'Assemblée électorale 
était décidément royaliste.) 

Les amis de Mirabeau se vantaient hautement d'avoir 
fermé la bouche à Danton; et, tant qu'a vécu ce personnage, 
Danton resta muet. 

Je me rappelle une anecdote à laquelle j'attachais dans le 
temps trop peu d'importance: dans les premiers mois de la 
révolution^ me trouvant à dîner avec Danton, Danton me 
reprocha de gâter la bonne cause, en m'écartant de la ligne 
où marchaient Bamave et Lameth, qui alors commençaieDt 
à dévier des principes populaires. 

Danton tâchait d'imiter le talent de Fabre ! mais sans suc: 
ces, comme le prouvent les efforts impuissants et ridiculeg 
qu'il fit pour pleurer, d'abord à la tribune des Jacobins^ 
ensuite chez moi. 
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Il y a un trait qui prouve une âme ingrate et noire : il 
avait hautement préconisé les dernières productions de 
Desmoulins : il avait osé aux Jacobins, réclamer en leur fa- 
veur la liberté de la presse, lorsque je proposais pour elles 
les honneurs de la brûliire. Dans la dernière visite dont je 
parle, il me parla de Desmoulins avec mépris : il attribua 
ses écarts à un vice pmë «l hontewx, maife absolument 
étranger à la révolution. Laignelot était témoin. La conte- 
nance de laignelot m'a paru équivoque : il a gardé obstiné- 
ment le silence. Cet homme a pour principe de briser lui- 
même les instruments dont il s'est servi, quand ils sont 
décrédités; il n'a jamais défendu un seul patriote, jamais 
attaqué un seul conspirateur; mais il a fait le panégyrique 
de Fabré à l'assemblée électorale dernière; il a prétendu 
qtie >les ;Ii&idon8 de fstte avec lesao^tdcfraite^et ^&elg 4<»ijgiies 
éclipses sur rhodtion rêvohitHmnai^e étaient un e^pîdttti^ge 
coa^rtéeoAi^ ed&tpocrr Odiûatl^e lespl«ojefs âer^KrifeKK>- 
cratîe. 

PenAooM; ^o^ 06«rt M^^ièt&, $1 n Mt pt«édëlA « ¥mpt, 
qu'il avait choisi pc^rdonsecrélaîre ân'scéftu et ^^(citil* sim 
secrêtaspe sstime^ 'des^Hâfles con^dérables pvisééd dans 
le trésor public. 11 a lui-même avancé 1î6,0©6 #fiH5Cs. Je4'aâ 
ent6tiâu«vcsi^ les ^esopoquét^ ^ ieâ v«ols cLe 4Pal»rè, 4els 
que des «ouMers ^apçartendfit à Fermée, dotft il ^^^^liez 
lui magasin. 

Il ne "dovsa ^nt vsilè à •Mrteft Oupoit le^Mie il «est dit 
«dans le rs^ort; mâs Adrien D«piat^ qui, le iO ftobtj'COB- 
certait avec 4a cour ie massacre <d«i peuple, «^^al^éCé asrrélé 
'et détenu asseK ioàglefi^gtlfo&s te jprisoAS ^ Melon, fat 
mis en libené pvt ^Mte âù âiiMë^e de la ^stt^, t)(fttiiem... 
Danton rejeta hautement l;efutes to pr^posUlens^êie. j«lm ^ 
fis d'éci»as6r4a conspiiration et d^tfttrpédhdr Bnssot <de re- 
nouer 868 traiâes, «otft le ittëteictè <pill ne f aUaK ^^occjip&t 
que de la guerre. 

Au mois de septembre, il envoya Fabre efi waàsMgBM 
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auprôs de Dumoliriez. H prétendit que Tobjet de sa mission' 
était de réconcilier Dumonriez et Kellermann qu'il snppo- ■ 
sait brouillés. Or,^Dumourie2 et Kellermann n'écrivaient 
jamais à la Convention nationale sans parler de leur intime 
amitié. Dumouriez, lorsqu*il parut à la barre, appela KeTler- 
mann son intime ami ; et le résultat de cette union fut le 
salut du roi de Prusse et de son armée. Or, quel concilia- 
teup que Fabre pour deux généraux orgueilleux qui préten- 
daient faire les destinées de la France. 
^ C'est en vain que dès lors on se plaignait à Danton 'et à 
Fabre de la faction girondine; ils soutenaient qu'il n'y avait 
point là de faction, et que tout était le résultat 'de la vanité 
et des animosités persoutienes. Dans le même t^mps, (^tes 
Pétion, où j'eus une explication sur les projets ^ B!*is!tot, 
Fabre et Danton se réunirent à Pétion pour attester i'inho* 
cence de leurs vues. 

Quand je montrais à Danton le système de cAlonmie de 
Roland et des Brissotins, développé dans tau* les "papiers 
publics, Danton me répondait :'(Jue m'importe'! lk)pinioa 
publique est une putain, la postérité tme sottise. Leteet de 
vertu faisait rire Danton : il n'y avait pas de vertu phisso*- 
lide, disait-il plaisatomeffft, que celle qu'il déployait ttfntes 
les -nuits airec sa femme. Comment ira bomme à qui toute 
Idée morale était étrangère, potfvaft-il être le défeiaseur de 
la liberté? Une autre maxime de Danton était qu'il fallait 
•se servir des fripons: awssi était-Il eirtôuré des intrigants 
les plus impurs. Il professait pour le vice uneldléfande qui 
devait lui donner autant de partisantt qu'il y 'a dlK>mme& 
corrompus dans le monde. C'était sans dotite le Secret de sa 
t)oH trique qu'il révéla lui-même par un mot *femarqflable : 
ce qui rend notre canse faible, ^sait-il à un vrai pêttdote, 
•<fn teignant de partager mes principes, c'eët que la ^ëfvérité 
de nos principes effarouche beaucoup de monde. 

Il ne faut pas oublier les thés de Robert, où •Û'Orléams di- 
sait i«i-môme le punch, où Fabre, Danton et Wimpfen assis- 
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taient. C'était là qu'on cherchait à attirer le plus grand 
nombre des députés delà Montagne qu'il était possible, pour 
les séduire ou pour les compromettre. 

Dans le temps de l'assemblée électorale, je m'opposai de 
toutes mes forces à la nomination de d'Orléans; je voulus 
en vain persuader mon opinion à Danton : il me répondit 
que la nomination d'un prince du sang rendrait la Conven- 
tion nationale plus imposante aux yeux des rois de l'Eu- 
rope, surtout s'il était nommé le dernier de la députation. 
Je répliquai qu'elle serait donc bien plus imposante encore 
s'il n'était nommé que le dernier suppléant; je ne persua- 
dai point : la doctrine de Fabre d'Églantine était la même 
que celle du maître ou du disciciple, je ne sais trop lequel... 

Analysez maintenant toute la conduite politique de Dan- 
ton : vous verrez que la réputation de civisme qu'on lui a 
faite était l'ouvrage de Tintrigue et qu'il n'y a pas une me; 
sure liberticide qu'il n'ait adoptée. 

On le voit dans les premiers jours de la révolution mon- 
trer à la cour un front menaçant et parler avec véhémence 
dans le club des Cordeliers; mais bientôt il se lie avec les 
Lameth et transige avec eux; il se laisse séduire par Mira- 
beau et se montre aux yeux observateurs l'ennemi des 
principes sévères. On n'entend plus parler de Danton jus- 
qu'à l'époque des massacres du Champ-de-Mars ; il avait 
beaucoup appuyé aux Jacobins la motion de La Clos qui fut 
le prétexte de ce désastre et à laquelle je m'opposai. Il fut 
?iommé le rédacteur de la pétition avec Brissot. Deux mille 
patriotes sans armes furent assassinés par les satellites de 
Lafayette. D'autres furent jetés dans les fers. Danton se retira 
à Arcis-sur-Aube, son pays, où il resta plusieurs mois, et il 
y vécut tranquille. On a remarqué, comme un indice de la 
complicité de Brissot, que, depuis la journée du Ghamp-de- 
Mars, il avait continué de se promener paisiblement danr 
Paris ; mais la tranquillité dont Danton jouissait à Arcis sur 
Aube était-elle moins étonnante? Si l'on ne suppose pas un 
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concordat tacite entre lui etLafayette, était-il plus difficile 
de ratteindre là qu'à Paris, s'il eut été alors pour les tyrans 
un objet de haine ou de terreur? 

Les patriotes se souvinrent longtemps de ce lâche aban- 
don de la cause publique; on remarqua ensuite que» dans 
toutes les crises^ il prenait le parti de la retraite. 

. Tant que dura l'Assemblée législative il se tut. Il demeure 
neutre dans la lutte pénible des Jacobins contre Brissot et 
contre la faction girondine. 11 appuya d'abord leur opinion 
sur la déclaration de guerre. Ensuite, pressé par le repro- 
che des patriotes dont il ne voulait pas perdre la confiance 
usurpée, il eut Tair de dire un mot pour ma défense, et 
annonça qu'il observait attentivement les deux partis et se 
renferma dans le silence. C'est dans ce temps-là que, me 
voyant seul, en butte aux calomnies et aux persécutions de 
cette faction toute- puissante, il dit à ses amis : « Puisqu'il 
veut se perdre, qu'il se perde I nous ne devons point parta- 
ger son sort. y> Legendre lui-même me rapporta ce propos 
qu'il avait entendu. Tandis que la cour conspirait contre le 
peuple, et les patriotes contre la cour, dans les longues 
agitations qui pi^éparèrent la journée du 10 août, Danton 
était à Arcis-sur-Aube : les patriotes désespéraient de le re- 
voir. Cependant, pressé par leurs reproches, il fut contraint 
de se montrer et arriva la veille du 10 août; mais, dans 
cette nuit fatale, il voulait se coucher, si ceux qui l'entou- 
raient ne l'avaient forcé de se rendre à sa section où une 
portion dubataiilon de Marseille était rassemblée. 11 y parla 
avec énergie ; l'insurrection était déjà décidée et inévitable. 
Pendant ce temps-là Fabre parlementait avec la cour. Danton 
et lui ont prétendu qu'il n'était là que pour tromper la cour. 
J'ai tracé quelques faits de «on court ministère. 

Quelle a été sa conduite durant la Convention? Marat fut 
accusé par les chefs de la faction du côté droit. Il commença 
par déclarer qu'il n'aimait point Marat, et par protester 
cu'il était isolé et qu'il se séparait de ceux de ses collègues 

16 
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qii« la. c&iomiii€p(Mirsaimt; et il fît soq {mpiie^oge on «i 
propre apologie. 

Robespierre fut accusé: ii lie dit f^aswidi^l mot, si ce 
n'est pour s'isoler de fai. 

La Ikm-tagne fét aocitsée cMqim |our; il gi^da le sileDce. 
11 fut atta<pé lui-môme, il papâdumai'; il se ^moctra sans 
cesse auK conspwaAeiiTs comaie un o(»oiIi»teur tolérant^ il 
se fît un mérite publicfnieitieiLt de n'avoir jttims déotsioé 
ni firissot, m t&aadet, m (^ensoimé, maBoim eanetoi ée la 
liberté ! Ihkâ «eiKtait ^ns (sesse la ^nhm >de llelïvier et Je 
gage d'Que iiâlftiiN^ oosrtre te^pub^MoiiiB sévènes. Ia ^aile 
fois qu*il perla air«c «éœrgie, oe fat la ^OîitagQe *^i Ty 
forjca ; et il iffie f st4a 4pie «de i^oi^vieiiie. Lorsque Dooos )m 
reprooliaéeii^^oirpas reirdti ses^ comptes, il menaça 4e 
côté •dr<»t de 4a ^tmàre populaire isimane d*an instraoïenc 
dont il ;)dava1t lâispose}*., «et terim^ta son dtaccnirs ^r 4^ 
propositioas de çmx . Pendant le «oo^rs ^tes crrageaix débris 
de la liberté et die la t^i>anïtie, les patrro^ de k Montagoe 
s'indignaient de son ^sesce ; ses amis et Im «^ :chei«cbaient 
l'excnsedafns sa paresse, dansi9on<einbm]pmt, dan^ son 
tempérament. Il savait bien sortir de son engonré^ssement 
lorscfu^l s'agissait de défendre (teBaOB«»îet-et les généraux, 
ses complices, de Mre l'éloge de BeumiGniviiie «ipie !tes in- 
trigues de Faln« avaient porté an ministère. 

Lorsque quelque traMspn^euvelte da&s l^srffléëdoBiiait 
aux patrâoftes le prétexte <te pro^qner quekpies mesores 
rigonreuses contre iefe ^nspiT»iBtears du dedans -et o«itre 
les traîtres de la ^Convention, il araitmin de tes ifaire ou- 
blier tMi de les altéra, en touriKffît'eMolusiveiBent TaO^s- 
tion de l'Assemblée vers des noavélles levées d^taemmes. 

Il ne voulait pas la mort du t^an:; ii vot^ùt qtiV)n se 
Contentât de le bannir, comme DÔ^oiiTiez cpaA éâdlt vaiu 
à Paris avec Westexmana, le messager de Dnmonriez au- 
parès de ^easonné, et tons les généranix ses complices, poor 
égorger iesçatriiotes ut sauver Louis XVl. La force de Topi- 
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nîon pui>liqtte déteiorâa Vk mim^^ et il taI» cwtre son 
premier avis, ainsi que Lacroix, conspirateur décrié, avec 
tecpj^l U ne e«t s'iuiir tem I9 fielgiqu» cpo^ par te crème. 
Q^ q3û le pïoum le plua, c'esl \» bisarre Bi0liii{|u'il donse 
h.cem jmm : ce motif étaâila. eonYasiâs de Lacroix qtir'H 
prétendait avoir déterminé à voter la. mort iu tjran. Corn- 
iBii^. aiirailrii Uii W fcmctiscffl^ i» wimoJ}Tmt& auprès 
d'un péchenér aussi eudiirci,. pmn l'attirer k «fta docksiiie 
q^'il réi^ouvait lui-oa^tad t 

IL a vu avec doultHir 1» cé^idlitei to 31 mal; il a chor» 
ché «Lia. faire avoFtoff ou I ^ toursiar eoutre laltiDetté ei 
dez&godaiDit k tâte du gteér^l Htmnot,. aoie ^irétnte qu'il 
avait g^é la liberté dee m^mbte&ddlaGcm^euâoB par une 
eoBsigne, nécessaire pour part esûr au h^ de Vinsiinrec- 
tion, qui était l'arre^ti^u deaeofispkaittiis; 

JSnsuite,, peodaai Tindigue iffoeesisioQ qnk eut Heu dans 
1q9 Tuileries, Hérault, Lacroii et lui: voulureul faire arrêter 
Beuriot, et lui lireut eui^uite ua crime du mouvem^t qu'il 
fit pour se soustraire à ua acte d'oppcession qui devait as* 
surei: le triomphe de k tyramiie. d!est ainsi que Oantou 
déploya toute sa pej^ieu N'ayant pu consommer son crime, 
il regarda Hc^axiot en riant et lui dit : « N'aie pas. peur; va 
loiôours ton train! » Voulant lui f^re entendre qu'il avait 
eu Tsâr de le blâmer par bienséance et par politique, mais 
qu'au fond il était de son avis. Un momeut après, il aborda 
le général à la buvette, et lui présenta un verre d'un air 
eai^essaitt, m lui disant. « Trinquons, ek point de rancune! » 
Cependant le lendemain, irrité sane dout» du dénoûment 
b^reux de l'insurrection^ il osa le calomnier de la manière 
la plud atnoce à la tribune^ et dit entre autres choses qn'oir 
avait voulu l'assassiner, lui et quelque&*uns de ses ci^ 
lègues. Hérault et Lacroix ne cessèrent de propager la 
même calomnie contre le général que l'on voulait im- 
moler. 

J'ai entendu Lacroix et Danton dire : « Il faut que Brlssot 



— 280 — 

passe tine heure sur les planches à cause de son faux passe- 
port... » 

Danton fit tous ses efforts pour sauver Brissot et ses com- 
plices. Il s'opposa à leur punition ; il voulait qu'on envoyât 
des otages à Bordeaux. Il envoya un ambassadeur à Wimp- 
fen dans le Calvados. 

Danton et LacroÛL voulaient dissoudre la Convention na- 
tionale et établir la Constitution du 24 juin 1793. 

Danton m'a dit un jour : « Il est fâcheux qu'on ne puisse 
pas proposer de céder nos colonies aux Américains : ce se- 
rait un moyen de faire alliance avec eux. » Danton et La- 
croix ont depuis fait passer un décret dont le résultat vrai- 
semblable était la perte de nos colonies. 

Leurs vues furent de tout temps semblables à celles des 
Brissotins. Le 8 mars, on voulait exciter une fausse insur- 
rection, pour donner à Dumouriez le prétexte qu'il cher- 
chait de marcher sur Paris, non avec le rôle défavorable 
de rebelle et de royaliste, mais avec Talr d'un vengeur de 
la Convention. Desfieux en donna le signal aux Jacobins : 
un attroupement se porta au club des Cordeliers, de là à la 
Commune. Fâbre s'agitait beaucoup dans le môme temps, 
pour exciter ce mouvement, dont les Brissotins tirèrent un 
si grand avantage. On m'a assuré que Danton avait été chez 
Pache, qu'il avait proposé d'insurger, en disant que, s'il 
fallait de l'argent» il mettrait la main dans la caisse de la 
Belgique. 

Danton voulait une amnistie pour tous les coupables; il 
s'en est expliqué ouvertement, il voulait donc la contre- 
révolution. Il voulait la dissolution de la Convention, en- 
suite la destruction du gouvernement : il voulait donc la 
contre-révolution. 
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BULLETIN DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 
Audience du 1 3 germinal, an II de la République française» 

AFFAIRE CHABOT ET COMPLICES. 

Interrogé sur son nom, surnom, âge, qualité et demeure; 
Danton a répondu se nommer Georges-Jacques Danton, 
âgé de 34 ans, natif d^Arcis-sur'^ Aube, avocat, député à la 
Convention, domicilié à Paris, rue des Cor délier s. A la 
demande de son domicile, Danton a d'abord répondu : bien- 
tôt le néant, et mm, nom au Panthéon. 

Lb Président. — Accusés, soyez attentifs à ce que vous 
allez entendre. 

Le greflBer lit le rapport d'Amar, rapport qui n'est que la 
répétition de celui qu'avait lu le 31 mars, devant la Con- 
vention, Saint-Just au nom du comité du salut public. 

(Numéro 16 du Bulletin du tribunal.) 

Lé numéro 20 et une partie du 21® renferment les inter- 
rogatoires des coaccusés de Danton — puis commence celui 
de ce dernier inculpé. 

Demande.— Danton, la Convention nationale vous accuse 
d'avoir favorisé Dumouriez, de ne l'avoir pas lait connsdtre 
tel qu'il était, d'avoir partagé ses projets liberticides, tels 
que de faire marcher une armée sur Paris, pour détruire le 
gouvernement républicain et rétablir la royauté. 

ie. 



RÉPONSE. — Ma voix qui, tant de fois, s'est fait entendre 
pour la cause du peuple, pour appuyer et défendre ses in- 
térêts, n'aura pas de peine à repousser la calomnie. 

Les lâches qui me calomnient oseraient-ils m'attaquer en 
face, qu'ils se montrent et je les couvrirai eux-mêmes de 
rignominie, de l'opprobre qui les caractérise? Je l'ai dit et je 
le répète : mon domicile est bientôt^ dans le n^ant^ et mon 
nom au Panthéon!,.. Ma tête est là, elle répond de tout!... 
La vie m'est à charge, il me tarde d'en être dôUvré!... 

Le Président à l'accusé. — Danton, l'audace est le propre 
du crime, et la modération est celui de l'innocence. Sans 
doute la défense est de droit légitime, mais c'est une dé- 
fense qui sait se renfermer dans les bornes de la décence 
et de la modération, qui sait tout respecter, même jusqu'à 
ses accusateurs. Vous êtes traduit ici par la première des 
autorités; vous devez toute ob^ssauce à ses décrets, et ne 
vous occuper que de vou$ justilier des différents chefs d'ac* 
cusation dirigés contre vous; je vous invite à vous eu 
acquitter avec précision, etsurtout à vous circonscrire dans 
les faits. 

Réponse. — L'audace individuelle est sans doute répri- 
mable et jamais elle ne put m'étre reprochée ; mais L'audace 
nationale dont j'ai tant de fois donné l'exemple, dont j'ai 
servi la chose publique; ce genre d'audace est peimia» et il 
est môme nécessaire en révolution, et c'est de cette audace 
que je m'honore. Lorsque je me vois si grièvement, si injus- 
tement inculpé, suis-je le maître de commander au senti- 
ment d'indignation qui me soulève contre mes détracteurs. 
Est-ce d'un révolutionnaire comme moi, aussi fortement 
prononcé qu'il faut attendre une réponse froide? Les hommes 
de ma trempe sont impayables, c'est sur leurs fronts qu'est 
imprimé en caractères ineffaçables le sceau de la liberté, le 
génie républicain; et c'est moi que l'on accuse d'avoir 
rampé aux pieds de vils despotes, d'avoir toujours été con- 
traire au parti dé la liberté, d'avoir conspiré avec Mirabeau 
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et Dumouriezl Et c'^t moi qu^ Ton somme de répondre âi 
la justice inévitable, inflexible!.... Et toi» Saint-Iuat, tu ré- 
pondras à la postérité de la diffamation lancée contre le 
meilleur ami du peuple^ contre son plus.ardi»itdéfea8eur I... 
En parcourant cette liste d'borreurs, je sens toute mon exis- 
tence frémir. 

Dantoa allait continuer sur le môme ton» brsqiae le pré- 
sident lui obser^ de nouvi^au qu^il manque tout à la fois 
à la représeution nationale, au tribunal et au peuple souve- 
r£an,.qui a le droit incontestable de lui demander compte 
defiieftactlon&:. 

Marat fut accusé comme tous. Il sentit la nécessité de se 
justifier, remplit ce devoir, eu bon citoyen, établit sou inno- 
cence en termes respectueux, et n'en fut que plus aimé du 
peuple dont il n'avait cessé, de stipuler les intérêts. Marat 
ne s'indigna pas contre ses calomniateurs ; à des fôits, il 
n'opposa point des probabilités,, des Vraisemblances, il ré- 
pondit catégoriquement à l'accusation portée contre lui, 
s'appliqua à en démontrer la fausseté et y parvint. le.iie 
puis vous proposer de meilleur modèle, il est de votre in- 
térêt de vous y conformer. 

Réponse, — Je vais donc descendre à ma j^ustiflcation, je 
vais suivre le plan de défense adopté par Saint- Just. Moi, 
vendu k Mirabeau, à d'Orléans, àDumouriez! Mol, le parti- 
san des royalistes et de la royauté. Â-t-on donc oublié que 
)'ai été nommé administrateur, contradictoirement avec tous 
les contre-révolutionnaires qui m'exécraient? Des intelli- 
gences de ma part avec Mirabeau ! Mais tout le monde sait 
que j'ai combattu Mirabeau, que j'ai contrarié tous ses pro 
jets, toutes les fois que je les ai crus funestes à ta liberté. 
Me taisais-je sur le compte de Mirabeau lorsque je défendais 
'Marat attaqué par cet homme altier? Ne faisais-]e pas plus 
qu'où u'avait droit d'attendre d'un citoyen ordinaire? Se me 
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8Uis-]e pas montré, lorsque Ton voulait soustraire le tyran, 
en le traînant à Saint-Gloud? 

(Numéro 21 du Bulletin du tribunal.) 
Danton continue : 

N'ai- je point fait afficher au district des Cordeliers la né- 
cessité de s'insurger? J'ai tonte la plénitude de ma tête 
lorsque je provoque mes accusateurs, lorsque je demande à 
me mesurer avec eux... Qu'on me les produise et je les 
replonge dans le néant dont ils n'auraient jamais dû sortir ! ..• 
Yils imposteurs, paraissez, et je vais vous arracher le mas- 
que qui vous dérobe à la vindicte publique ! 

Le Président. — Danton, ce n'est point par des sorties 
indécentes contre vos accusateurs que vous parviendrez à 
convaincre le jury de votre innocence. Parlez-lui un langage 
qu'il puisse entendre ; mais n'oubliez pas que ceux qui vous 
accusent jouissent de l'estime publique, et n'ont rien fait 
qui puisse leur enlever ce témoignage sérieux. 

Réponse. — Un accusé comme moi, qui connaît les hom- 
mes et les choses, répond devant le jury, mais ne lui parle 
pas ; je me défends et je ne calomnié pas. 

lamais l'ambition ni la cupidité n'eurent de puissance 
sur moi; jamais ces passions ne me firent compromettre la 
chose publique : tout entier à ma patrie, je lui ai fait le gé- 
néreux sacrifice de mon existence. 

C'est dans cet esprit que j'ai combattu l'infâme Pastoret, 
Lafayelte, Bailly et tous les conspirateurs qui voulaient 
s'introduire dans les postes les plus importants, pour mieux 
et plus facilement assassiner la liberté. II faut que je parle 
de trois coquins qui ont perdu Robespierre. J'ai des choses 
essentielles à révéler ; je demande à être entendu paisible- 
ment, le salut de la patrie en fait une loi. 

Le Président. — Le devoir d'un accusé, son intérêt per- 
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sonnel veulent qu'il s'explique d'une manière claire et 
précise sur les faits à lui imputés; qu'il établisse lumineu- 
sement sa justification sur chaque reproche à lui fait, et ce 
n'est que lorsqu'il a porté la conviction dans l'âme de ses 
juges, qu'il devient digne de quelque foi,, et peut se permet- 
tre des dénonciations contre des hommes investis de la con- 
fiance publique; je vous invite donc à vous renfermer dans 
votre défense et à n'y rien joindre d'étranger. 

C'est la Convention tout entière qui vous accuse, je ne 
crois pas qu'il entre dans votre plan d'en faire suspecter 
quelques-uns; car en admettant le bien fondé de ces soup- 
çons envers quelques individus, l'accusation portée contre 
vous en nombre collectif n'en serait nullement affaiblie. 

Réponse. — Je reviens à ma défense. 11 est de notoriété 
publique que j'ai été nommé à la Convention en très petite 
minorité par les bons citoyens, et que J'étais odieux aux 
mauvais. 

Lorsque Mira:beau voulut s'en aller à Marseille, je» pres- 
sentis ëes desseins perfides, je les dévoilai et le forçai de 
demeurer au fauteuil, et c'est ainsi qu'il était parvenu à 
me saisir, à m'ouvrir la bouche ou à me la fermer! C'est 
une chose bien étrange que l'aveuglement de la Conven- 
tion nationale, jusqu'à ce jour sur mon compte, c'est une 
chose vraiment miraculeuse que son illumination su- 
bite! 

Le Président. — L'ironie à laquelle vous avez recours 
ne détruit pas le reproche à vous fait de vous être couvert 
en public du masque du patriotisme, pour tromper vos col- 
lègues et favoriser secrètement la royauté. Rien de plus or- 
dinaire que la plaisanterie, les jeux de mots aux accusés 
qui se sentent pressés, et accablés de leurs propres faits, 
sans pouvoir les détruire. 

Réponse. — Je me souviens effectivement d'avoir provo- 
qué le rétablissement de la royauté, la résurrection de toute 
la puissance monarchique, d'avoir protégé la fuite du tyran. 
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eu m opposaut de toutes mes forces à son voyagé ae SaiaU 
Gloud, et iaisaQt hérisger de piques et de baîoHuettessaa 
passage, eu eachaânaai eu quelque sorte ses cour^rs leii» 
gueux ; si c'est là se déclarer le partisan de la royauté, s'eu 
montrer Tami, si à ces traits ou peut recoDualtre Tbomme 
favorisant la tyraume,. dans cette bypoihèse ^'a^voua être 
coupable de ces crimes. J'ai dit à ua patriote rigide, dans 
UQ repas, qu'il compromettait la bonne caxise en s?éQartai>l 
du cbenûife où marchaient Barnaiie et bameib, qui abandon- 
naient le parti populaire. 

le soutiens le fait de toute fausseté, et je détie à qui q^e 
ce soit de me le piKmver. A Tég^urd de mes motions rektives 
au Champ-de-Mars , j'oSTre de prouver qjue la péUtioft à 
laquelle j'ai concouru^ ne contenait que de& intentions pufes, 
que, comme Tun des auteurs de cette pétition, je devais être 
assassiné comme les autres, et que des meurtriers, furent 
envoyés chez moi pour m'immoler à la rage des contre-ré- 
volutionnaires. Étais-je donc un objet de reconnaissance 
pour la tyrannie, lorsque les agents de mes cruels persécu» 
teurs, n'ayant pu m'assassiner dans ma demeure d'Arci^ 
sur-Aube, cherchaient à me porter le coup le pkis sensible 
pour un homme d'honneur, en obtenant contre moi un dé- 
cret de prise de corps, et, essayant de le mettre à^eiiécution 
dans le corps éiectoraJ. 

Le Président. — Ne vous êtes-vous pas émigré au 17 juil» 
let 89? N'êtes- VOU& pas passé en Angleterre? 

Réponse. — Mes beaux- frèrea allaient en ce pays pour 
affaire de commerce, et je profitai de Toccasion; peut-on 
m'en faire un crime? 

Le despotisme était encore dans toute sa prépondérance; 
et alors, il n'était encore permis que de soupirer en secret 
pour le règne de la liberté. Je m'exilai donc^ je me bannis, 
et je jurai de ne rentrer en France que quanti la liberté y 
serait admise. 

Le PRÉsiDENr. ^ Marat, dont vous prétende:^ avx)ir été le 
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défenseur, le protecteur, ne se conduisait pas ainsi, lors- 
(pi'il s'agissait de poser les fondements de la liberté; lors- 
qu'elle était à son berceau et environnée 4u ï^us grand 
(langer, Il n'hésitait pas à le partager. 

Réponse. — Et moi, je soutiens qoe Marat est passé deux 
fois en Angleterre, et que Ducos et Fonfrède lui doivent leur 
Sralut. 

©ans le temps 'oti la palssaiice royale était encore la plus 
redoutable, je proposaila loi de ValériusPublitola, qui per- 
incttait de tuer un homme sur la responsabilité de sa tête. 
J'ai dénoncé Louvet; j'ai défendu les sociétés populaires au 
péril âe ma vie, et même dans un moment où les patriotes 
étaient en trôs-ipetit nombre. 

L'ex-roiniîrtre Lebrun étant au feuteuil, a été par moi dé- 
masqué; appelé contre lai, j'ai démouiré sa culpabilité avec 
Brissot. 

'On m'iccuee ^de m -être retiré à Arcis-sur-Aube, au 
moment où la journée du 10 août était prévue, où le com- 
bat des hommes libres devait s'engager avec les esclaves. 

À cette inculpation je répoadsavois déclaré ù cette épo- 
que que le peuple français serait victorieux ou que je 
«erais inort.; je demande à produire pour témoin de ce fait 
iecitoyen Payen; il me faut, ai-je ajouté, des lauriers ou la 
mort. 

Où sont donc tous ces hommes qui ont eu besoin de 
cesser Danton pour Pengager 4 se montrer dans cette jour- 
née? Où «ont donc tous ces êtres privilégiés dont il a em- 
pruaté l'énergie? 

Depuis-deux jours le trifatrtial cannait Danton, demain il 
espère s'endormir dans le sein de la gloire, jamais il n'a 
demarodé^ràce, et on te v«rravoler à l'échafaud avec la 
sérénité ordinaiTO au calme de la conscience. 

Potion, sortant de la comnmne, vint aux Cordeliers, îl 
nous dit que le tocsin devait sonner à minuit, et que le 
lendemain devait être le tombeau de la tyrannie; il nous dit 
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que Tattaque des royalistes était concertée pour la nuit, 
mais qu'il avait arrangé les choses de manière que tout se 
ferait en plein jour et serait terminé à midi, et que la vic- 
toire était assurée pour les patriotes. 

Quaot à moi, dit Danton, je n'ai quitté ma section qu'a- 
près avoir recommandé de m'avertir, s'il arriyait quelque 
chose de nouveau. 

Je suis resté pendant douze heures de suite à ma sec- 
tion, et y suis retourné le lendemain, à 9 heures. Voilà le 
repos honteux auquel je me livrai, suivant le rappor- 
teur. À la municipalité, on m'a entendu demander la mort 
de Mandat. Mais suivons Saint-Just dans ses accusations. 
Fabre, parlementant avec la cour, était l'ami de Danton. Et, 
sans doute, on en donnera pour preuve le courage avec 
lequel Fabre essuya le feu de file qui se faisait sur le Fran- 
çais. 

Un courtisan disait que les patriotes étaient perdus. 
Que fait Danton? Tout pour pouver son attachement à la 
Révolution. 

On se demande quelle est l'utilité de l'arrivée de Danton 
à la Législature? 

Et je réponds qu'elle est importante au salut public, et 
que plusieurs de mes actions le prouvent. J'ai droit d'op; 
poser mes services lorsqu'ils sont contestés, lorsque je mé 
demande ce que j'ai fait pour la Révolution. 

Pendant mon ministère, il s'agit d'envoyer un ambas- 
sadeur à Londres pour resserrer ralliance des deux peu- 
ples. Noël, journaliste contre-révolutionnaire, est proposé- 
par Lebrun, et je ne m'y oppose pas. A ce reproche je ré- 
ponds que je n'étais pas ministre des atlaires étrangères. On 
m'a présenté les expéditions : Je n'étais pas le despote du 
conseil. Roland protégeait Noël; l'ex-marquis Chauvelin 
disait que Noël était un trembleur, et qu'ils se balanceraient 
l'un l'autre avec Merger, jeune homme de dix-huit ans, 
qui était mon parent. 
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J'ai présenté .à la Convention nationale Fabre comme un 
homme adroit. J'ai annoncé Fabre comme Tauteur du Phi- 
linte et réunissant des talents. J'ai dit qu'un prince du sang, 
comme d'Orléans, placé au milieu des représentants du peu- 
ple, leur donnerait plus d'importance aux yeux de l'Europe. 

Le fait est faux : il n*a d^importance que celle qu'on a 
voulu lui donner. Je vais rétablir ce fait dans son intégrité. | 
Robespierre disait: Demandez à Danton pourquoi il a faltj 
nommer d'Orléans : il seraiPpTaisant de le voir figurer dans] 
la Convention comme suppléant. 

Un juré observe que d'Orléans était désigné comme de-] 
vant être nommé le vingt-quatrième suppléant, et qu'il le! 
fut effectivement dans cet ordre de rang. 

Danton poursuit: On m'a, déposé cinquante millions, je' 
l'avoue; j'offre d'en rendre un fidèle compte : c'était pour 
donner de l'impulsion à la Révolution. ^ 

Le témoin Gambon déclare avoir connaissance qu'il a été' 
donné 400,000 liv. à Danton pour dépenses secrètes et 
autres, et qu'il a remis 130, 000 liv. en numéraire. 

Réponse. — J'ai dépensé, à bureau ouvert, 200, 000 iiv^ 
Ces fonds ont été les leviers avec lesquels j'ai électrisé 
les départements. J'ai donné 6, 000 liv. à Billaud-Varen-; 
nés, et m'en suis rapporté à lui. 

J'ai laissé Fabre à la disponibilité de toutes les sommes 
dont un secrétaire peut avoir besoin pour déployer toute 
son âme ; et en cela je n'ai rien fait que de licite. 

On m'accuse d'avoir donné des ordres pour sauver Duport 
à la faveur d'une émeute concertée à Melun, par mes émis- 
saires, pour fouiller une voiture d'armes. 

le réponds que lé fait est de toute fausseté, et que j'ai; 
donné les ordres les plus précis pour arrêter Dupont, et 
j'invoque, a cet égard, Panis elDuplain. 

Ce fuit pourrait regarder Marat plutôt que moi, puisqu'il 
a produit une pièce ayant pour objet de sauver Duport, qui| 



— 290 — 

ayoulum'assassiner ayec Lameth : le jugement criminel 
des relaxations existe; mais je n'ai pas voulu suivre cette 
affaire, parce que je n'avais pas la. preuve acqiiise de Tas^ 
sassinat prémédité contre moi. 

Marat avait une acrimonie de caraot^e qui} quelquefois, 
le rendait sourd à mes observations, il ne voulut pasm'é- 
couter sur Topinion.que je lui donnais da ces deux.iudi- 
vidus : Duport et Lameth. 

Oii nfaocuflft ^core d^ôtre d'intelligence avec Guadet» 
Brissot, Barbaroux et toute la faction proscrite. Je réponds 
que le fait est bien contradictoire avec l'animosité que 
md témoignaient ces individus; car Barbaroux deman- 
dait la tête de Danton, de Robespierre et de Marat». 

Sur les faitsr relatifs à mes prétendues intelligences arec 
Dumouriezy je réponds ne l'avoir VU' qu'une seule foia^an 
sujet d'un particulier avec lequel il était brouilléi ^ de 
17| 000, 000 dont je lui demandais compte. 

Il est vrai que Dumounez essaya de me mnger de son 
parti, qu'il chercha à flatter momambition emme propesant 
le ministère,. mais je lui déclarais ne voubir occupier de pa- 
reilles places^ qu'au bruit du canon. 

On me reproche encore d^avoir eu des • entretiens paittoiir 
liers avec Dumouriez, de lui avoir juré une^amitié étemdle, 
et ce, au moment de ses trahisons. Axes faits ma rénonse 
est facile. Dumouriez. avait la* vanité, de se faire passer 
pour général; lors- de sa^ victoire remportée à Sainte Mena^ 
liottld, je n'étais pas d'avis qn'il<repas8àt>la MarDe,.e.t c'est à 
ce sujet que je lui envoyais > Fabre en ambassade, avec re* 
commandation expresse de caresser* l'amourrpropre de cet 
orgueilleux. Je dis donc à.Fabre de persuader àDuuiouriez 
qu'il serait généralissime, et à Kellermann qu'il serait 
nommé maréchal de France. 

On me parle aussi de Westennann,.mai&je n'.ai rien eu de 
commun avec lui; je sais qa'à la journée du 10 août, Wes- 
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termann sortit des; Tuileries, tout couvert du saog des 
royalistes^ et moi je disais qu^avec 17^ OOO.hojnmea, dis* 
posés comme j'en aurais doimé lé plan, on aurait pu* sauver 
la patrie. 

(Numéro 22 du Bulletin- du tribunal révolutionnaire.) 



Danton. — Les jurés doivent se: fiouvenir de cette séanoe 
des Jacobins, où Westermann fnt^ embrassé si chaudement 
par les patriotes. 

Un juré. — Pourriez-vous dire la raiscm pofur laquelle 
Dumouriez ne poursuivit par les Pruasiems^ lors de leur 
retraite. 

Réponse. — Je ne me mêlai» de la guer re* que sous ^ées 
rapports politiques; les opérationsmilitaires-m^'étaient tota* 
lèmentétrangè^es^.ÂKi surplus, j'avais chargé Biliaud^Va^ 
rennes de surveiller Dumouriez ; c^st lui qu'il faut inter* 
roger sur cette matière. Il doit un compte, particulier des 
observations dont il était chargé. 

Le juré. — Comment se fait-il que Billaud-Varennes 
n'ait pas- pétïélté les^ projets de Dumourier, qu'il n'ait 
pas pressenti ses trahisons et-ne les ait pas dévoilées? 

Réponse. — Lorsque Tévéhement a prononcé, il est bien 
facile de juger ; il n'en est pas de môme tant que le voile de 
l'avenir existe; mais-d'aiilèurs, Billaud-Yànennes a fait à la 
Gonventian son rapport sur DUmouriezet^ses agents. 

Billàud m'aparu^for^'embarrassé-suple-eamptedô ce Du* 
mouriez; Il n'ânrait pas-une*opiûion bien déterminée surtje 
fourhô^adroit qui avait rassentiment dé tous les représen- 
tants : « Dumouries, me- disait Billàudl nous serl4l fidèle- 
ment; ou est-œ-utt traître? Je n'ose le déeidar. ^ 

Quant à moi, dit^Danton^ oelr homme- m'était su^ct à 
certains^ égards; aussi meswisp^je^fait un* devoir ée le dé* 
noncer. 
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Danton parlait depuis longtemps avec cette véhémence, 
cette énergie qu^il a tant de fois employée dans les assem« 
blées. En parcourant la série des accusations qui lui étaient 
personnelles, il avait peine à se défendre de certains, mou- 
vements de fureur qui l'animaient ; sa voix altérée in- 
diquait assez qu^il avait besoin de repos. Gejtte position 
pénible fut sentie de tous les juges, qui Tinvitôrent à sus- 
pendre ses moyens de justification, pour les reprendre avec 
plus de calme et de tranquillité. 

Danton se rendit à Tinvitation et se tut. (Numéro 23 du 
Bulletin du tribunal révolutionnaire.) 

Suit rinterrogatoire de quelques-uns des autres accusés; 
ceux-ci se récriant, Taccusateur public leur dit; 

Il est temps de faire cesser cette lutte tout à la fois scan- 
daleuse et pour le tribunal, et pour tous ceux qui vous eu- 
tendent ; je vais écrire à la Convention pour connaître son 
vœu, il sera bien exactement suivi. 

(Numéro 24 du Bulletin du tribunal.) 

Dans la séance de la Convention du 15 germinal, Saint- 
Just, au nom du comité de salut public et de sûreté géné- 
rale, monte à la tribune et dit : 

L'accusateur public du tribunal révolutionnaire a mandé 
que la révolte des coupables avait fait suspendre les débats 
de la justice jusqu'à ce que la Convention ait pris des 
mesures. Vous avez échappé au danger le plus grand qui 
jamais ait menacé la liberté ; maintenant tous les complices 
sont découverts, et la révolte des criminels aux pieds de la 
justice même, intimidés par la loi, explique le secret de 
leur conscience ; leur désespoir, leur fureur annonce que la 
bonhomie qu'ils faisaient paraître, est le piège le plus hypor 
crite qui ait été tendu à la Révolution. 
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Qael innocent s'est jamais révolté devant la loi ? Il ne faut 
pas d'autres preuves de leurs attentats que leur audace. 
Quoi! ceux que nous avons accusés d'être les complices de 
Dumouriez et d'Orléans, ceux qui n'ont fait une révolution 
qu'en faveur d'une dynastie nouvelle ; ceux-là qui ont 
conspiré pour le malheur et l'esclavage du peuple, mettent 
le comble à leur infamie ! 

S'il est ici des hommes véritablement amis de la liberté, 
si l'énergie qui convient à des hommes qui ont entrepris 
d'affranchir leur pays, est dans leur cœur, vous verrez 
qu'il n'y a plus de conspirateurs cachés à punir, mais des 
conspirateurs à front découvert, qui comptant sur l'aristo- 
cratie avec laquelle ils ont marché depuis plusieurs années, 
appellent sur le peuple la vengeance du crime. 

Non, la liberté ne reculera pas devant ses ennemis : leur 
coalition est découverte. Billon, qui ordonne à son armée 
de marcher sur Paris, a déclaré que la femme de Des- 
moulins avait touché de l'argent pour exciter un mouve- 
ment, pour assassiner les patriotes et le tribunal révolution- 
naire. Nous vous remercions de nous avoir placés au poste 
de l'honneur; comme vous, nous couvrirons la patrie de 
nos corps. 

Mourir n'est rien pourvu q\ie la Révolution triomphe ; 
voilà le jour de gloire, voilà le jour où le Sénat romain lutta 
contre Gatilina, voilà le jour de consolider pour jamais la 
liberté publique. Vos comités vous répondent d'une sur- 
veillance héroïque. Qui peut vous refuser sa vénération 
dans ce moment terrible, où vous combattez pour la der- 
nière fois contre la faction qui fut indulgente pour vos 
ennemis, et qui aujourd'hui retrouve sa fureur pour com- 
battre la liberté? 

Vos comités estiment peu la vie, ils font cas de l'honneur. 
Peuple, tu triompheras, mais puisse cette expérience te faire 
aimer la Révolution par les périls auxquels elle expose tes 
amis. 



Il était sans exemple que la justice eût -été mstil fée ; et:, 
elle le fut, ce n'a|aïnaisété quepar des émigrés iiisensés, pre- 1 
phétisant la tyrannie. Ehbi^n, les nouTeaux conspira^^iï^ 
ont récusé la conscience publique. Que faut-ii de plus pocr 
achever de nous convaincre de leurs attentats? Les raà- 
heureux, ils avouent leurs cirmes en résistant aux lois. H 
n'y a que les criminels que l'équité terrible épouvante. 
Combien étaient-ils dangereux tous ceux qui sous des 
formes simples cachaient' leurs complots et leur audace. Ea 
ce moment ont conspire dans' les prisons en leur faveur; en 
cemoment raristocratie se remue: la lettre qu'on va vous 
lire vous démontrera vos dangtjrs. 

Est-ce par privilège que les accusés se montrent insolents? 
Qu'on rappelle donc le tyran, Gustine et Brissol du toçabeau, 
car ils n'ont point joui du privilège épouvantable d'insulter 
leurs juges. Dans le péril de la patrie, dans le degré de 
majesté où vous a placés le peuple, marquez la distance qui 
vous sépare des coupables. C'est dans ces vues que te 
comité vous propose le décret suivant : 

tt La Convention nationale, après avoir entendu le rap- 
port de ses comités de salut public et de sûreté . généiate, 
décrète que le tribunal révolutionnaire cootînuera l'instiHe- 
tioarelativeà la conjuration (de Lacroix, Danton, et autres, 
que le président emploiera tous les moyens que la loiifli 
donne pour faire respecterson autorité et eeHe du tribunal 
révolutionnaire, et pour réprimer toute tentative de la part 
des accusés pour troubler la tiaaquiillié publique, et-e&- 
traver la inarelie.de«k justice : 

a Décrète que tout prévenu de conspiration /qui rêsisteia 
ou insultera la justice nationale, sera mis hors des débets 
sor-te-^hamp. 

Billaud-Varennss. — Avant de rendre te décret, je de- 
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, ** . mande que la CionTentioni entende la lecture de la lettre nue 
"" nies comités ont reçue de radminisliation de la police; oa 
*^^^ ^"Verra quel péril menace la liberté, et quelle intimité règne 
1" , feutre les conspirateurs traduits au tribunal et ceux des pri- 
^°°^ -'bous: eetle' lecture' contient le récitde leurs attentats. 

nibk é^ 

Lx ps ï^^ secrétaire fait .lecture de cette lettre, elle est ainsi 
leur m conçue : 

leur ô!? 

ç^„j^. Commune de 'Paris, cejourffhui !5 germinal. 

Nous, administpateups du département dO'police, sur une 
tmlt^ lettreù nous écrite, par le cooeierge de la maison d'arrêt du 
)i du tu Luxembourg, nous nom sommes à rinslant transportés en 
ible éi ladite maison d'arrêt,- et avons fait comparaître devant nous 
3 ie t le citoyen Laflotte, ei-devant ministre de la République à 
î dùiz Floreiïce, détenu en ladite maison depuis environ six jours, 
niûî' lequel nous a déclaré qu'hier, entre 6 et 7 heures du soir, 
étant dans la chambre du citoyen Arthur Dillou, qae lui 
déclarant a dit ne eonnaitre que < depuis aa détention, ledit 
Dillon, après l'avoir tiré à part, lui avait demancfé ^dfil avait 
eu connaissance de ce qui avait eu li«u oejourd'hui au tri- 
bunal révolutionnaire; que«ur'Une réponse négative de la 
part dudit Laflotte, ledit Dillon lui avait dit que les accusés 
0aaton, Lacroix, Hérault, avaient déclaré ine vouloir par- 
ler qu'en présence des'Oiembres.de la. Convention, Robes- 
pierre, Barrère, ' Saint-iJust et autres, que le peuple avait , 
applaudi \> que le jury embarrassé avait ^it une lettre à la 
Convention, qui ^ était passée à ( L'ordre du jour ; qu'à la ko* ; 
ture dudit décret, le peuple avait donsé de fortes marques ^ 
dïmprobatioq, qui s'étaient ré{midues jusque «ur le* pont 
(bruit que. ledit Dillon;avait eu soin dei répandre diaos la 
prison) ; que «a^ crainte était que les comités de aalut public 
et de sûreté gésécale ne fissent égorger les .prise iHiicrs 
dctenusà la. CoRciergerie, et que le même sort ne iût /ré- 
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serve aux détenus des autres maisons d'arrêt; qu'il fallait 
résister à l'oppression ; que les hommes de tête et de cœui 
devaient se réunir; que ledit Dillon dit encore qu'il voulait 
la République libre. 

Dilion ajouta qu'il avait un projet concerté avec Simon, 
député de la Convention, et qui était détenu dans ladite 
maison d'arrêt, homme de tête froide et de cœur chaud, 
qu'il voulait le communiquer à lui déclarant; que lui dé- 
clarant, sentant l'importance dont il pourrait être de dé- 
couvrir le projet pour la chose publique, prit le parti de 
dissimuler et d'entrer dans ses vues; que ledit Dillon lui 
dit qu'il viendrait le trouver chez lui, qu'il amènerait 
Simon, qu'il ferait en sorte aussi d'amener Thouret, député 
détenu; il donna alors à un porte-clefs, que lui déclarant 
croit se nommer Lambert, une lettre; sur l'observation du 
porte-clefs, le dit Dillon coupa la signature, qu'il lui dit 
alors que ladite lettre était pour la femme de Desmoulins; 
qu'elle mettait à sa disposition mille êcus, à l'effet de pou- 
voir envoyer du monde autour du tribunal révolutionnaire; 
après quoi, il sortit de la chambre; que lui déclarant se 
rendit dans la sienne et que, réfléchissant sur l'importance 
dont pouvait être la découverte de leur projet, il se décida 
à avoir l'air de partager leurs idées pour mieux connaître 
leur plan. 

Vers huit heures et demie arrivèrent, en effet, Dillon et 
Simon, après lui avoir tous les deux confirmé les nouvelles 
que Dillon lui avait précédemment dites, ils cherchèrent à 
émouvoir en lui toutes les passions qui pouvaient le porter 
à adopter leurs projets, tantôt en éveillant les mécontente- 
ments qu'ils lui supposaient de sa détention; tantôt en lui 
faisant voir la gloire à laquelle il pouvait participer, en 
travaillant à rétablir la liberté qu'ils disaient perdue, tan- 
tôt enfin en cherchant à exciter son ambition par l'espé- 
rance des places auxquelles il devait être porté. Enfin 
quand ils crurent s'être assurés de sa personne, quand ils 
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B^aginèreot l'avoir associé à leurs infilmes complots, ils 
lui détaillèrent;; et discutèrent devant lui les différents 
projets. 

Ne cherchant qu'à gagner du temps et à connaître ses 
complices, lui déclarant accéda à tout; quand il se fut per- 
suadé qu'ils étaient les seuls dépositaires de leur secret ; 
quand ils lui eurent donné parole de ne point le révéler 
avant d'avoir appris les nouvelles du lendemain, il les con- 
gédia contents de s'être acquis une créature. Il était 9 heu- 
res du soir, les guichets étaient fermés ; et il ne pouvait 
faire sa déposition sans donner Talarme à la prison ; il eut 
la présence d'esprit, pour ne point donner suspicion à Dil- 
lon, de rentrer encore dans sa chambre et de rester jusqu'à 
onze heures à une partie de whist. 11 veilla toute la nuit 
et à la pointe du jour il descendit au guichet, dont il se fit 
ouvrir la porte, et accourut dire au citoyen Goubert, qui a 
la confiance du concierge, ce qui s'était passé la veille, afin 
qu'il en fit son rapport au concierge pour s'assurer des 
conspirateurs. 

Quant au projet discuté par Simon et Dillon dans sa 
chambre, il se réserve, sous le bon plaisir des comités de 
salut public et de sûreté générale, d'aller lui*méme en faire 
le rapport, croyant que la prudence l'exige ainsi. 

Lecture faite au citoyen Laflotte, il a dit que la présente 
déclaration contient vérité et a signé avec nous; ajoutant 
encore le déclaranr que, sur l'escalier du sieur Benoit, con- 
cierge, ayant rencontré le citoyen Laminière, aussi détenu, 
celui-ci lui avait dit que le citoyen Arthur Dillon était des* 
cendu dans les autres chambres, vers les 8 heures; qu'il 
lui avait aussi fait part de ces nouvelles et de ses craintes, 
que ledit Laminière avait traitées de chimères, et que ledit 
déclarant lui avait dit qu'il allait voir à en conférer avec 
lesdits citoyens Simon, Thouret, et lui déclarant a signé. 

Alexandre Laflotte. 



Sur qaoi noas, adminietratears ée poliee, distms^xja'il 
sera à l'instant référé aux comités âe^iûrèté gteérale^t de 
salut public, pour par eux être ordonné ce qu'il aippar- 
tiendra. 

'WiTCOSKiLB, administrateur de. police. 



Le décret, présenté, par Saint- Jnst est adopté àTanaui- 
Bkité. 

ROBESHBUS.-*— Je463isiide qae cette lettre et le rapport 
d6:fiaint-J«st.*8(}iftnt envoyés au tribunal réyolatâonoaire, 
et qu'il lui soiL-^nioint de lesilira à l^audienee. 

Ces propositionssoQt adoptées. 



i^oniteur du^^Yiil d4,) 



Pendant que le rapport de Saint-Just et la dénonciâtionMe 
Làflotte se lisaient à la Convention, riilterrogatoire se pour- 
suivait au tribunal révolutionnaire. 



^L'A€Cïï9XTK6iR»»mciG, -^Oallton,^TM•^l6Meal6édn«Mir 
Mâmé Henriot dsm la: joaruée ida 3 1 mai ; lée^ liamnaooiâé 
de Youtoir v^onsassassiftep et d'avairiéenundé. laiiéteide «e 
l^triote ^i servait si bien la itt)eî(é;.et.eiEcela* tous Mes 
d'accord avec Hérault et Lacroix ;• vous lnifaîsies.antîniBe 
du mouvement cpiMl iavait lait pour écbapper àinnade 
d'oppresfiioa de votre pitt;LcmDifie vous présa^^ iapette 
de Paris. 

Danton. — 'G'estTmemoBStrueuse càlomâie dirigéeceatro 
moi; je ne fus point Femiemi de 4a révélation ula 31 mai, 
ni de pensées, ni d'actions, et je combattis fortement les 
opinions disnard; je m'éleTài fortement contre les prôsa- 
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gesvjedis : y a^UU'ciiiquautetncmbre&tsofBme nous, eela 
suffirait paur extermiaer le» coaspirateurs. 

(No 24 dr Bulktmdu tribmal) 



L'accusateur public. — Fayant pu consonraier yotre 
projet, Yous dissimulâtes votre fureur, vous regardâtes 
Heinriot, et liii dites d'un ton hypocrite : N'aie pas peur, 
Ta toujours ton train. 

Danton. — Bienlongtemps avant ftasurrcctian, feUeavàit 
été prévue par moi, et ne nous sommes présentés devant la 
force armée que pour constater que la^Uonvention ûMtait 
pas esclave. Je somme de nouveau les témoins qui pour- 
raient m'accuser, comme j'invoque fatfdititMi'de'CCttx pro- 
pres à m'absoudre... Je n'ai point demandé TarrestaticHii 
d'flenHot, et je fus un de ses plus fermes appuis. 



A l'ouverture de la troisième 8êance,'Danton et ^Lacroix 
ont renouvelé; leurs indécences, et ont demandé,, en termes 
peu te9peetucuJX,illandition de leurs témoins: on voyait 
que leurrjbut était de. soulever l'aiîditôire, et d'exciter quel- 
que xnouvejaent^prppre à. les sauver. 

14'acciisateur public, pour arrêter les suites de ces sorties 
scandaleuses, a invité le greffier à faire lecture du décret 
tout récemment rendu par TÂssemblée nationale, t^i met- 
ttithors'des débats tout accusé tfai ne- saurait pas; respec- 
ter le tribunal; iha déclaré bien formdlement aux accudés 
Lacroix et Danton, qu'il avait uae 'fouie *de lécnoins à 
t>rdduire'C(mtpe wix, tt -qui 4e«tf teadaient aies confoodre ; 
mais qu'en se conformant aux ordres de la GonventiOD, il 
*s^aè8tiendfait'âef iàire eateQiâr& tous ces tômeins, et qu'eux 
accusés ne^idevftieat point oompier de faire entendre les 
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leurs; qu'ils ne seraient jugés que sur des preuves écrites, 
et n'avaient à se défendre que contre ce genre de preuves. 

Il a également rendu compte des tentatives faites par Dil-; 
Ion, dans les prisous^ pour soulever les détenus contre tou- 
tes les autorités constituées, et de sommes répandues dans 
le public pour sauver les accusés. Les débats ont ensuite 
été repris. 

Après plusieurs interrogatoires adressés aux frères Frey,: 
Dauton et Lacroix demandaient à continuer leur défense, 
lorsque Taccusateur public, conformément au décret quii 
I veut que le jury soit interrogé, s'il est suffisamment éclairé,- 
quand uxie affaire a duré plus de trois jours, a invité les 
jurés à faire leur déclaration à cet égard. 

lis ont demandé à se retirer dans leurs chambres pour 
délibérer. 

Alors les accusés et principalement Lacroix et Danton 
ont crié à l'injustice et à la tyrannie : nous allons être 
jugés sans être entendus, ont-ils dit. Point de délibération, 
ont-ils ajouté, nous avons assez vécu pour nous endormir 
dans le sein de la gloire; que Ton nous conduise à Pécha- 
faud. 

Ces sorties indécentes ont déterminé le tribunal à faire, 
retirer les accusés; le jury de retour s'est déclaré suffisam- 
ment instruit, les questions ont été posées, et, d'après la 
question unanime du jury, il est intervenu le Jugement' 
suivant : 

» D'après la déclaration du jury portant : 

» Qu'il a existé une conspiration tendante à rétablir la 
monarchie, à détruire la représentation nationale et le gou- 
vernement républicain; 

» Que Danton est convaincu d'avoir trempé dans cette, 
conspiration. 

» Le tribunal, faisant droit sur le réquistoire de Taccusa- 
teur public, condamne le dit Danton à la peine de mort, 
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coDformément à la loi du 23 ventôse dernier; déclare les 
biens dudit condamné acquis à la République conformément 
à l'article 2 du titre 2 de la loi du 10 mars 1793. 

» Ordonne qu'à la diligence de l'accusateur public, le pré- 
sent jugement sera mis à exécution dans les 24 heures, sur 
la place de la Révolution, à Paris, imprimé et affiché dans 
toute la République. » (Ituméro 26 du Bulletin du tribunal 
révolutionnaire.) 



APPENDICE 



Nous réti^blissons ici le Rapport sur le manifeste des rois 
ligués contre la République, qui a été omis dans les Œuvres de 
Robespierre par une erreur de mise en page. 



KAPPORT SUR LE MANIFESTE DES ROIS LIGUÉS CONTRE 
U RÉPUBLIQUE. 

CONVENTION. — Séance du 5 décembre 1793. 
( 15 frimaire an ii de la Répnbliqde française. ) « 

Les rois coalisés contre la république nous font la guerre 
avec des armées, avec des intrigues et avec des libelles. 
Nous opposerons à leurs armées des armées plus braves; 
à leurs intrigues, la vigilance et la terreur de la justice 
nationale; à leurs libelles la vérité. 

Toujours attentifs à renouer les fils de leurs trames se- 
crètes, à mesure qu'ils sont rompus par la main du patrio- 
tisme; toujours habiles à tourner les armes de la liberté 
contre la liberté même, les émissaires des ennemis de la 
France travaillent aujourd'hui à renverser la République par 
le républicanisme, ^t à rallumer la guerre civile par le pbi- 
losophisme. Avec le grand système de subversion et d'hypo- 
crisie coïncide merveilleusement un plan perfide de diffa- 
mation contre la Convention nationale, et contre la nation 
elle-même. 

Tandis que la perfidie ou Timprudence, tantôt énervait 
l'énergie des mesures révolutionnaires commandées parle 
salut de la patrie, tantôt les laissait sans exécution, tantôt 
les exagérait avec malice, ou les expliquait à contre sens; 
tandis qu'au milieu de ces embarras, elles excitaient les 
agents des puissances étrangères, mettaient en œuvre tous 
les mobiles, détournaient notre attention des véritables dan- 
gers et des besoins pressants de la République, pour la tour- 
ner tout entière vers les idées religieuses; tandis qu'à une 
révolution politique, ils cherchaient à substituer une révo- 
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'lution nouvelle, pour donner le change àlaraison publique 
et à Fénergie du patriotisme ; tandis que les mômes hommes 
attaquaient ouvertement tous les cultes et encourageaient 
secrètement le fanatisme, tandis que sans aucun intérêts 
ils faisaient retentir la France entière de leurs déclamations 
insensées, et osaient abuser du nom de la GonventioiL na- 
tionale pour justifier les extravagances réfléchies de l'aris- 
tocratie déguisée sous le manteau de la folie, les ennemis 
de la France marchaodaient de nouveaux, ports;. vos géné- 
raux rassuraient le fédéralisme épouvante'; vos agents in- 
triguaient chez. tous lespeupks étrangers, pour. multiplier 
Yos ennemis, armaient contre vous les.préjugés de toutes 
les nations; ils opposaient Pcmpire des opinions religieuses 
à Tascendant naturel de vos principes moraux et politiques, 
et les manifestes de tous les gouvernements vous dénonçaient 
à l'univers comme, un peuple de fous et d'athées. 

C'est à la Convention nationale d'intervenir entre le fa- 
natisme qu'on. réveille et. le patriotisme qu'on veut égarer, 
et dérailler tous les citoyens. xmx, principes de la liberté, de 
la raiâontet<de.i£i;juâtice; car. les législateurs qui aiment la 
patrie, et qui ont le courage de la sauver,, ne doivent plus 
ressembler à des roseaux sans, cesse agités parle souffle des 
factioosétraipgères. Il est du devoir du comité de salut pu- 
blic de Youfi les dôvoileir, et de vouSiproposer les. mesures 
nécessaires pour les étouffer : il le remplira sans doute. En 
attendant, .il m'a chargé devons présenter .un objet d'a- 
dresse dont le but est de confondre. les lâches impostures 
des tyrans ligués .contre Ja.R^publiquQ, .et de dévoiler aux 
yeuxdôl'universileur hideuse hypocrisie. 

Dans ce^combaide :1a .tiyIannie^ contre ;la liberté, nous 
avons tant d'avantsigç, qu'il y. aurait .de .b.folie de notre 
part à l'éviter^ et: puisque les. oppresseurs du.genre. humain 
ont la témérité de vouloir plaider leur cause devant lui, 
bâtons-nous de les suivre à ce tribunal redoutable, pour 
buter l'inévitable arrêt qui les attend. 
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Ecpome de la Convention nationale aux manifestes des rois 
ligués contre la République. 

La Convention nationale répondra-t^lte aux nmnifestes 
des tyrans ligués contre la République française^ Il est na- 
turel de les mépriser, mais il est utile de les eonfondre, il 
est juste de les punir. 

On manifeste du despotisme contre la liberté! Quel bizarre 
phénomène! Gomment ont-ils osé prendre des hommes pour 
arbitres entre eux et nous ? Gomment n'ont-ils pas craint que 
le sujet de la querelle ne réveillât le souvenir de leurs 
crimes, et ne bâtât leur ruine? 

De quoi nous accusent-ils? De leurs propres forfaits. 

Us nous accusent de rébellion. Esclaves révoltés contre la 
souveraineté des peuplesjgnorez- vous que ce blasphème ne 
peut-être justifié que parla victoire. Mais voyez donc Técha- 
faud du dernier de nos tyrans, voyez le peuple français armé 
pour punir ses pareils; voilà notre réponse. 

Les rois accusent le peuple français d'immoralité ! Peu- 
ples, prêtez une oreile attentive aux leçons de ces respec- 
tables précepteurs du genre' humain. La morale d6S rois, 
juste ciel! et la vertu des courtisans! Peuples, célébrez la 
bonne foi de Tibère et la candeur de Louis XVI; admirez 
le bon sens ' de Glande et la sagesse de George ; vantez ■■ la 
tempérance et la justice de Guillaume et de Léopold; exal- 
tez la chaàteté de Messaline, la fidélité conjugale de Cathe- 
rine et la modestie d*Antoinette ; louez Tinvincible horreur 
de tonales despotes passés, présents et futurs, pour les usur- 
pations et pour la tyrannie, leurs tendres égards pour Tin- 
noceiTce opprimée, leur respect religieux pour les droits de 
rhumanilé. 

Us nous accusent d'irréligion, ils publient que nous avons 
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déclaré la guerre à la divinité même. Qu'elle est édi&ante la 
piété des tyrans! et combien doivent être agréables au Ciel t 
les vertus qui brillent dans les cours, et les bienfaits qu'its 
répandent sur la terre! De quel Dieu nous parlent-ils ? En 
connaissent-ils d'autres que Torgûeil, que la débauche et 
tous les vices? Ils se disent les images de la Divinité! est-ce 
pour forcer l'univers à déserter ses autels I ils prétendent 
que leur autorité est son ouvrage. Non, Dieu créa les tigres, 
mais les rois sont les chef-d'œuvre de la corruption hu- 
maine. S'ils invoquent le ciel, c'est pour usurper la terre ; 
s'ils nous parlent de la Divinité, c'est pour se mettre à sa 
place. Ils lui renvoient les prières du pauvre et les gémis- 
sements du malheureux: ils sont eux-mêmes les dieux des 
riches, des oppresseurs et des assassins du peuple. Honorer 
la Divinité et punir les rois, c'est la môme chose. Et quel 
peuple rendit jamais un culte plus pur que le nôtre à ce 
grand être, que celui sous les auspices duquel nous avons 
proclamé les principes immuables de toute société hu- 
maine? Les lois de la justice éternelle étaient appelées 
dédaigneusement les rêves des gens de biens ; nous en 
avons fait d'importantes réalités. La morale était dans les 
livres des philosophes : nous l'avons mise dans le gouver- 
nement des nations. L'arrêt de mort des tyrans dormait ou- 
blié dans les cœurs abattus des timides mortels: nous 
Pavons mis à exécution. Le monde appartenait à deux ou 
trois races de tyrans, comme les déserts de l'Afrique aux 
tigres et aux serpents; nous l'avons restitué au genre bu- 
main. 

Peuples, si vous n'avez pas la force de reprendre votre part 
de ce commun héritage, s'il ne vous est pas donné de faire 
valoir les titres que nous vous avons rendus, gardez-vous du 
moins de violer nos droits, ou de calomnier notre courage. 
Les Français ne sont point atteints de la manie de rendre au- 
cune nation heureuse et libre malgré elle. Tous les roi's 
auraient pu végéter ou mourir sur leurs trônes euiianglantés 
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s'Ds avaient su respecter l'indépendance du peuple français. 
Nous ne voulons que vous éclaireir sur leurs impudentes ca- 
lomnies. 

Vos maîtres vous disent que la nation française a pro- 
scrit toutes les religions; qu'elle a substitué le culte de 
quelques hommes à celui de la Divinité ; ils nous peignent 
à vos yeux comme un peuple idolâtre ou insensé. Ils men- 
tent. Le peuple français et ses représentants respectent la 
liberté de tous les cultes, et n'en proscrivent aucun. Ils 
honorent la vertu des martyrs de Thumanité sans engoue- 
ment et sans idolâtrie; ils abhorrent Tlntolérance et la per- 
sécution, de quelques prétextes qu'elles se couvrent; ils 
condamnent les extravagances de philosophisme, [comme 
les crimes du fanatisme. Vos tyrans nous imputent quel- 
ques irrégularités, inséparables des mouvements orageux 
d'une grande révolution ; ils nous imputent les effets de 
leur propres intrigues et les attentats de leurs émissaires. 
Tout ce que la Révolution française a produit de sage et de 
sublime est l'ouvrage du peuple français. Tout ce qui 
porte un caractère différent appartient à nos ennemis. Tous 
les hommes raisonnables et magnanimes sont du parti 
de la République. Tous les êtres perfides et corrompus sont 
de la faction de vos tyrans. Galomnie-t-on Tastre qui 
anime la nature pour des nuages légers qui glissent sur 
son disque éclatant? L'auguste liberté perd-elle ses charmes 
divins, par ce que les vils émissaires de la tyrannie cher- 
chent à la profaner? Nos malheurs et les vôtres sont les 
crimes d s ennemis communs de l'humanité. Est-ce pour 
vous une raison de nous haïr? Non ; c'est une raison de les 
punir! 

Les lâches osent vous dénoncer les fondateurs de la répu- 
blique française. Les Tarquins modernes ont osé dire que 
le sénat de Rome était une assemblée de brigands. Les valets 
mômes de Porsenna traitèrent Scévola d'insensé. Suivant 
les manifestes de Xerxès, Aristide a pillé le trésor de la 
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Grèce. Les maios pleines de rapines et teintes du. sang des 
Romains, Octave, Antoine et Lépide ordonnent à tous les 
Romains de les croire seuls Justes et seuls vertueux. Tibère 
et Séjan ne voient dans- Brutus et^Gassios. que des hommes 
de sang et même des fripons^ 

Français, hommes de tous les pays, c'est vous qu'on- ou- 
trage) ^insultant à la liberté dans la personne de vos re- 
présentants ou de vos défenseurs; onA-reproché à plusieurs 
membres delà Gouvention des fadblesses;. à d'autres des 
crimes. Eh I qu'a de commun avec tout cela.le peuple fran- 
çais ! Qu'a de commun avec ces faits particuliers laTepré- 
sentation. nationale, si ce n'est la force qu'elle imprime aux 
faibles^ et la peine qu'elle inflige aux coupables? Toutes les 
armées des tyrans de l'Europe, repoussées» malgré cinq 
années de trahisons^ de conspirations et de discordes in- 
testines ; Téchafaud/ des représentants^ infidèles élevé à 
côté de celui: dii dernier tyran des> Français; Les tables 
immortelles où la main» des- représentants^ du. peulde a 
gravé au milieu des orages le pacte aaoial. des Français; 
tous les hommes égaux devant la. loi ; tons les grands 
coupables tremblant devant la justice: l'innocence, sans 
appui, charmée de trouver enfin uu asile dans les triba.^ 
naux; l'amour de la patrie triomphant» malgré tous les 
vices des esclaves, malgré toute la perildie de nos eome- 
mis; le peuple, énergique et saga, redoutable et juste, 
seralhuit à la voix de la sagesse, et apprenant à distin- 
guer) ses ennemis sous le masque, mémedu patriotisme; 
le peuple* français oourant aux: araieaipauri défeildre le 
magnifique ouvrage de son' courage et de sa raison : 
voilà Texpliation que nous présentons au monde,. et 
pour nos propres erreunS) etpour les. crimes de nos. en-* 
nemisi 

S'il le faut, nous pouvons enoore lui pri^êsiterdlaulras 
titres. Notre sang a aussi coulé pour la^ patricL LaiGou*- 
vention nationale peut montrer aux ami&et auK ameaiis 
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de la France d^tioDûitânles cicatrices et de glonenses mutî- 
latioDs. 

Ici, deux illustres adt/^rsaîTBs de la tyrannie sont tombés 
à ses yeux sans les oonpspariiddesd^uDe faction crimi^ 
nellè *; là un digne émule de leur/vortu républicaine, 
renfermé dans une ville assiégée, a osé former la résolu- 
tion généteuse de se faire, arec quelque» compagnons, un 
passage an travers dès pbalanges ennemies; noble victime 
d'une odieuse trahison, il tombe entre les mains des 
satellites de rAntriche, et il expie, dans de longs tour- 
mentai son dévonement sublime à la cause de la liberté ^! 
D'autres représentants pénètrent au travers dea^ contrées 
reb^le» du Midi, échappent avec peine à la fureur des 
traîtres; sauvent Tannée française livrée par de» chrfs per- 
fides, et' reportent la terreur et la fuite aux satellites des 
tyrans de TÀtitriche, de l'Espagne et du Piémont. 

Dans cette ville exécrable, Topprobe dû nom français, 
Baylè et> Beauvais,, rasseâés des outrages de la tyrannie, 
sont morts pour la patrie et pour ses : saintes lois. Devant 
les murs de cette cité sacrilège, Gîaf^aria, dirigeant la 
foudre qui devait la. punir. Gasparin emflàmsnant la valeur 
lépublic&ine de nos guerriers, a péri victime de son 
courage et de la scélératesse du) plus i&che de tous ses en- 
nunis K 

Le Nord' et le Midi^ les» Alpes etJes Pyrénées, le Rhône 
et l'Eseaut; le Rhin et; la Loire, la. Moselle et la Sambre, 
ont VU' nos bataillons réfiublicains se rallies à la voix des 
représentants du)peEaple,.aQUS les drapeaux de la liberté et 
dd là victoire: le&uns^ontpéri^ les autres ont.triomphé. 

I'. LepeUetier et llarat. 

SL Dfoaet, f it piisonmer par les AttUidttensyerslafin d'octobre. 

3jGaipsan moarat à Orange le^ 11 noyeoibre (21. brumaire 1793). 
— Los vm& diient qpe.sa- hiUe sanlé n'ayaii pu suffire au rudemë^ 
tier.d6repré6dolaikt4a poap^e, d'autres qpi'il mourut empoisonSé. 
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La Gonvention tout entière a affronté la mort et biavê la 
lareur de tous les tyrans. 

Illustres défenseurs de la cause des rois, princes, minis- 
tres, généraux, courtisans, citez-nous vos lertus civiques; 
racontez-nous les importants services que vous avez ren- 
dus à rhumanité : parlez-nous des forteresses conquises par 
la force de vos guinées ; vantez-nous le talent de vos émis- 
saires, et la promptitude de vos soldats à fuir devant les 
défenseurs de la République; vantez-nous votre noble mé- 
pris pour le droit des gens et pour l'humanité ; nos prison- 
niers égorgés de saug-froid» nos femmes mutilées par vos 
janissaires, les enfants massacrés sur le sein de leurs mères, 
et la dent meurtrière des tigres autrichiens déchirant leurs 
membres sanglants ; vantez-nous vos exploits d'Amérique, 
de Gènes et de Toulon ; vantez-nous surtout votre suprême 
habileté dans Part des empoisonnements et des assassinats: 
iyrans, voilà vos vertus !... 

Illustre parlement de la Grande-Bretagne, citez-nous vos 
héros. Vous avez un parti de l'opposition. 

Chez vous, le despotisme triomphe; la majorité est donc 
corrompue. Peuple insolent et vil, ta prétendue représenta- 
lion est vénale, sous tes yeux et de ton aveu ; tu adoptes 
toi-même leurs maximes favorites : Que le talent dq tes dé- 
putés mêmes est un objet d'industrie comme la laine de tes 
moutons, et Pacier de tes fabriques; et tu oserais parler de 
morale et de liberté ! Quel est donc cet étrange privilège de 
déraisonner sans mesure et sans pudeur, que la patience 
ctupide des peuples semble accorder aux tyrans ! Quoi ! ces 
petits hommes dont tout le principal mérite consiste à con- 
naître le tarif des consciences britaniques ; qui s'efforcent 
de transplanter en France les vices et la corruption de leur 
pays ; qui font la guerre, non avec des armes, mais avec des 
crimes, osent accuser la Gonvention nationale de corruption, 
et insulter dux vertus du peuple français ! Peuple géné- 
reux, nous jurons, par toi-même, que tu seras vengé : avant 
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de Dous faire la guerre, nous exterminerons tous nos enne- 
mis/ la maison d'Autriche périra plutôt que la France ; 
Londres sera libre avant que Paris redeyienne esclave ; les 
destinées de la République et celles de la terre ont été pe- 
sées dans les balances éternelles : les tyrans ont été trouvés 
plus légers. 

Français, oub1ion»nos querelles et marchons aux tyrans ; 
domptez-les, vous, par vos armes, et nous par nos lois. Que 
les traîtres tremblent, que le dernier des lâches émissaires 
de nos ennemis disparaisse, que le patriotisme triomphe, 
et que l'innocent se rassure. Français, combattez ; votre 
cause est sainte, vos courages sont invincibles; vo? re- 
présentants savent mourir» ils peuvent faire plus : ils savent 
vaincre! 
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